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^   MONSEIGNEUR. 

DE  MÏROMESNIL, 


GARDE,  DES  SCEA  UX  DE  FRANCE, 


M 


ONSEïGNEUR5 


-£  £  s  Ouvrages  Poflhumes  de  M* 
Pothier  ne  peuvent  être  offerts  ait 
Public  fous  des  Aufpices  plus  favo« 
tables  que  les  Vôtres.  V  hommage 
Vous   en    ejl  dû   à   tant  de  titres  ,  que 


je  n'ai  point  héjîtè  a  Vous  les  prè~ 
fenter  :  Ce  font  les  Ouvrages  d'un 
Jurifconfulte  qui  a  /ignoré  notre  ProT 
vince ,  autant  par  fes  Ecrits  immortels  5 
que  par  fes  travaux^  afjîdus  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  la  Magif» 
trature  &  V  enfeignement  public  du 
Droit.  Tout  ce  qui  appartient  à  cette 
Province  Vous  efl  cher,  tout  ce  qui 
tend  à  maintenir  P empire  des  Loix  a 
un  droit  particulier  à  votre  Protection, 

Vous  vous  rappelle^  ,  MO  N- 
SEIGNEUR,  que  M.  Pothier 
fut  choifi  par  l'un  de  vos  plus  llluf* 
très  Prédéceffeurs  (  M.  le  Chancelier 
d'Aguesseau)  pour  rèalifer  le  Projet 
conçu  depuis  long-temps  ^  de  faire  une 
nouvelle  Colleffion  des  Loix  Romaines 
dijlribuèes    dans    leur    ordre    naturel -7 


&  l'en  édaircir  le  fens  par  des  Notes 
anjji  favantes  que  claires   &  précifes* 

Cejl  après  avoir  exécuté  ce  Projet , 
d'une  manière  qui  répondoit  aux  vues 
du  Chef  de  la  Magijlrature ,  qu'il  a 
donné fucceffivement  au  Public  un  grand 
nombre  de  Traités  fur  différentes  Parties 
de  la  Jurifprudence  >  avec  d'autant  plus 
de  fuccès  qu'il  joignoit  à  la  connoiffance 
la  plus  profonde  du  Droit  Romain  ' 
fans  laquelle  il  n'ejl  point  de  Jurifcon- 
fuhe  ,  celle  des  Ordonnances  de  nos 
Rois  y  &  des  Coutumes  qui  forment 
notre  Droit   François. 

La  mort  l'ayant  enlevé  lorf qu'il  fe 
difpôfoit  à  mettre  au  jour  les  Traités 
qui  luirefloient  ,je  me  fuis  fait  un  devoir 
de  veiller  fur  l'Edition  de  [es  Ouvrages 
Poflhumes ,  &  j'ai  cru  remplir  fes  vues  , 


en  vous  priant  \    MONSEIGNEUR "j 

de  permettre  qu'elle  Vous  /oit  dédiée* 

Je  fuis  avec  un  très-profond  refpe  cl  9 


Monseigneur 


De  Votre  Gran  deur, 


Le   très  -  humble    8c   très  -  c-beifTaiîc 
Serviteur  , 

GUYOT, 

JOcttcur-Régent  en  Droit  en  CUni- 
verfîtè  d'Orléans ,   Ù  Avocat. 


AVERTISSEMENT. 

JL  E  Traité  des  Fiefs  ,  qu'on, 
pre fente  au  Public ,  eft  un  de  ceux 
que  Mr.  Pot  h  ier  fe  propofoic 
de  donner  à  la  fuite  de  /es  autres 
Traités j  fur  différences  Parties  de 
la  Juriiprudence ,  lorfque  la  more 
nous  Ta  enlevé.  Il  ell  aife  de  re- 
connoîcre  dans  cet  Ouvrage  la  fo- 
liaire ,  la  clarté,  la  méthode  qui 
caraclerifent  les  autres  Ouvrages  de 
ce  Jurifconfulte  célèbre.  Les  Prin- 
cipes y  font  développés  de  la  ma- 
nière la  plus  lumineufe  ,  les  confè- 
quences  déduites  félon  Tordre  na- 
turel qui  les  amène  5  les  Queftions 
trairées  (avammenc  &  décidées  par 
les  principes  ,  bien  plus  fouvenc 
que  par  les  préjugés  qui  reiul- 
tent  des  Jugements  rendus  fur 
quelques  eipèces  particulières, 
Tome  /.  a 


ij      AVERTISSEMENT. 
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Dans  ce  Traité ,  qui  a  pour  objet 
une  partie  importante  de  notre 
Droit-Coutumier,  M.  Pothier  dif- 
cute  avec  beaucoup  d'étendue  les 
Quittions  dont  il  n?a  donné  qu'en 
peu  de  mots  la  folution,  ou  qu'il 
n'a  fait  même  qu'annoncer  dans  fon 
Introduction  au  Titre  des  Fiefs  de 
la  Coutume  d'Orléans.  Dans  les 
«différentes  Parties  qu'il  a  traitées ,  il 
a  fuivi  pas-à-pas  deux  Auteurs  qui 
ont  traité  particulièrement  cette 
matière  3  l'un  eft  le  célèbre  Me. 
Charles  Dumoulin  ,  l'autre  Me, 
Germain- Antoine  Guyot,  Avocat 
au  Parlement  de  Paris ,  auteur 
d'un  Traité  des  Fiefs ,  en  6  Volumes  ^ 
donné  en  1740  &  années  fuivantes. 
Il  eft  inutile  de  dire  que  l'Ouvrage 
de  M.  Pothier  n'eft ,  ni  une  analyfe^ 
ni  une  compilation  des  Traités  de 
Dumoulin ,  8c  encore  moins  de  ceux 
de  Mr.  Guyot;  pour  peu  qu'on  ioit 
pu  état  de  portçr  un  jugement  fur 


4îrFRTlSSE  ME  Vf.       Uj 

les  productions  des  Juriiconiultes, 
il  furrîra  de  jeteer  les  yaix  lur  celle- 
ci  pour  s'en  convaincre.  M.  Pochier 
a  traite  cette  Parcie  de  notre 
Droit  -  Coiitumier  d'une  manière 
cjui  lui  elt  propre  &:  qui  ne  tient 
rien  des  Ouvrages  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  fî  ce  n'elt  de  la  Collection 
des  Loix  ck  des  Coutumes,  dont  il 
a  fçu  mieux  qu'aucun  Auteur  de 
fon  fiëcfe  développer  &  appliquer 
les  Principes. 

On  a  joint  au  Traite  des  Fiefs 
un  Traite  des  Cens ,  &  deux  petits 
Traités  fur  le  Droit  de  Chumpart  ^ 
fur  les  Corvées  &  les  B annal it es  y 
qui  (ont  une  fuite  du  premier , 
compoiés  pareillement  par  Mr% 
Pothier. 
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AVIS  DU  LIBRAIRE. 

|  .  es  Traités  qui  fuivront  ceux 
énoncés  ci-devant,  font: 

Traité  des  Tutelles  $  de  la  Garde- 
Noble  &  Bourgeoise  ,  ôc  du 
Préciput  légal  des  Nobles. 

Traité  des  Servicudes. 

Traité  des  Donations  entre -vifs. 

Traité  de  la  Légitime. 

Traité  des  Teftaments. 

Traité  des  Subftitutions, 

Traité  des  Succédions. 

Traité  de  l'Hypotèque. 

Traité  de  la  Subrogation. 

Traité  de  la  Vente  des  Immeubles 
par  Décret. 


jiVJS  DV  LIBRAIRE,    v 

m       ■  ■  ,  ■  i  i   p  , 

Traire  de  la  Procédure  Civile  Se 
Criminelle. 

Traité  de  la  Repréfentation. 

Traité  des  Réparations  des  Béné- 
fîciers. 

Traité  des  Propres ,  &c.  &c. 

Tous  ces  difFérens  Ouvrages  ou 
Traités  feront  mis  au  jour  fuccef- 
fîvement  &  fans  interruption  3  du 
format  zn-iz.  Enfuite  ils  le  feront  en 
in-4.0.  dont  le  premier  Volume  efl 
déjà  prefque  achevé  ,  &  qui  con- 
tiendra outre  les  Traités  compris 
dans  ces  deux  Volumes,  ceux  des 
Tutelles  ,  de  la  Garde  -  Noble  & 
Bourgeoije  ,  du  Préciput  légal  des 
Nobles*.,  &c. 

^ÀV*  94?  '^e  Public  reconnoiffe 
p]us\aj£én\£nt%  l'Edition  qui  fe  faic 
à  OrIcans/*mcme  ,  avec  tous  les 
fecours  &.  les  lumières  qu'il  foie 
poffible    de    défirer ,     de    celles 

a  iij 


vj    ^nS  DV  ZI23RJ7RS. 
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qu'on  pourroit  contrefaire  ailleurs, 
chaque  Volume  fera  orné  au  fron- 
tifpice  d'une  Vignette  ou  Fleuron, 
gravé  en  Tailie  -  douce  ,  reprefen- 
tant  la  Juriiprudence  avec  (es  attri- 
buts, tenant  d'une  main  fa  balance 
&  de  l'autre  le  médaillon  de  Mr. 
Pothier}  à  fes  pieds  un  Génie  qui 
ouvre  un  Livre,  où  on  lit:  Œuvres 
Tojlhumes  de  Mr.  Pothier.  De  plus, 
chaque  Exemplaire  fera  figné  du 
Libraire,  au  bas  du  préfent  Avis. 
On  ne  peut  encore  décider  ici 
combien  les  différents  Ouvrages 
Pofthumes  formeront  de  Volumes, 
rant  in- 12  que  in-4.0.  mais  on  fera 
enforte  de  les  multiplier  le  moins 
qu'il  fera  poffible. 
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ARTICLE   PRÉLIMINAIRE.  . 

.De  frz  Dïvtjion  dès  Biens  Immeubles  ,  en 
Féodaux,  Cenfuels 9  &  Allodlaux. 

?£3£^=E  E  s  Biens  immeubles  fe  divifent, 
|j  |  |  par  rapport  à  la  manière  dont  ils 
(\\  fe  font  tenus,  en  Féodaux,  Cen- 
Mb^Së**  fiieïs,  &Allodiaux. 
Les  Immeubles  féodaux,ou  Fief  ,fortceux 
qui  font  tenus  à  la  charge  de  la  foi  &  hom- 
mage. Les  Cenfuels  font  ceux  qui  font  te- 
nus a  la  charge  dune  redevance  pécuniaire, 
en  reconnoiflance  de  la  Seigneui  ie  du  Sei- 
gneur de  qui  ils  font  tenus.  Les  biens  al- 
iodiaux  ou  franc-aleux  font  ceux  qui  ne  font 
d'aucun  Seigneur. 
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PARTIE  PREMIERE. 
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CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 

§.  I. 

Explication  des  Termes, 

J_jE  nom  de  Fief  fe  donne  a  la  concef- 
fion  qui  eit  faite  à  quelqu'un  d'un  héritage 
ou  d'un  droit  immobilier,  pour  être  tenu 
&  poifédé  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage. 

Ce  nom  fe  donne  auffi  à  l,a  manière  dont 
un  héritage  eft  ainfi  tenu. 

Il  fe  donne  &  à  L'héritage  qui  eft  tenu 
à  cette  charge,  &  au  droit  de  feigneurie 
retenu  par  celui  qui  l'a  donné  à  cette  charge. 

Ce  droit  de  feigneurie  s'appelle  Fief  do- 
jmnant, loti que  celui  quia  donné  un  héri- 
tage à  titre  de  Fief,  c'eft-à-dire,àlacharge 
de  la  foi  &  hommage,  l'a  démembré  d'un 
plus  confidérable  dont  il  a  retenu  le  fur- 
plus;  ce  droit  de  feigneurie,  qu'il  conferve 
fur  la  partie  démembrée  qu'il  a  donnée  à  ti- 
tre de  Fief,  eft  attaché  au  corps  d'héritage 
qu'il  a  retenu ,  lequel  en  conféquence  eft 
appelle  Fief  dominant. 

Que  s'il  n'a  rien  retenu  du  corps  d'hé- 
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ritage ,  &:  qu'il  ait  tout  donné  à  titre  de 
Fief,  ion  droit  de  feigneurie  ,  qui  cil  le 
Fief  dominant ,  n'étant  attaché  à  aucun 
corps  d'héritage  qu'il  le  foit  retenu,  s'ap- 
pelle un  Fief  en  l  air. 

L'héritage  qui  a  été  concédé  a  la  charge 
de  la  toi  &:  hommage,  &  qui  ell  tenu  & 
poilëdé  à  cette  charge,  s'appelle  Fief  fer* 
tarit. 

Le  Propriétaire  de  ce  Fief  qui  le  dent 
a  cette  charge ,  le  nomme  Vajfalou  Homme 
de  Fief;  le  Propriétaire  du  Fief  dominant 
fe  nomme  Seigneur. 

Un  même  héritage  peut  être  fous  diffé- 
rents refpe&s,  &  Fief  lërvant,  &  Fief  do- 
minant ,  &  le  Propriétaire  de  cet  héritage 
être  en  même-temps,  fous  différents  ref- 
pecls,  Seigneur  &  Vajfal.  Car  (i  je  démem- 
bre une  partie  de  l'héritage  que  je  tiens  à 
titre  de  Fief,  c'efl-a-dire ,  à  la  charge  de 
la  foi  &  hommage  envers  moi ,  la  partie 
que  j'ai  retenue  continuera  d'eue  Fief  fer- 
rant par  rapport  au  Fief  dominant  de  qui 
je  la  tiens  en  fief,  &:  fera  en  même-temps 
dominant  par  rapport  à  la  partie  que  j'en 
ai  démembrée,  &  que  j'ai  donnée  a  titre  de 
Fief,  L  je  ferai  en  même-temps  &  Vajflil 
par  rapport  au  Seigneur  de  qui  je  relevé  , 
&  Seigneur  par  rapport  à  celui  à  qui  j'ai 
donné  à  titre  de  Fief  cette  partie  démem- 
brée, lequel  efl  mon  Vaflal. 
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Lorfqu'cn  dit  qu'un  héritage  eft  tenu  en 
Fief,  mouvant  en  Fief,  cela  ne  lignifie  autre 
chofe ,  finon  qu'il  eft  chargé  du  devoir  de  la 
foi  8Ê  hommage  envers  un  Seigneur;  qu'il 
eft  pofîedé  a  la  charge  de  la  foi  &  hom- 
mage que  le  Propriétaire  eit  tenu  de  faire 
à  ce  Seigneur. 

Cette  manière  d'être  Propriétaire  &  de 
pofléder  un  héritage  à  la  charge  de  la  foi  & 
hommage ,  s  appelle  tenu re  fio date ,  mou- 
mnce  fiodhle.  Le  terme  de  mouvance  fe 
prend  auiîi  pour  le  droit  même  de  Seigneu- 
ri:  fur  les  Fiels  qui  en  relèvent ,  qui  en  font 
mouvants. 

On  appelle  plein-Fief,  le  Fief  qui  rcîeve 
immédiatement;  arrkrc-Fif  celui  qui  relevé 
non  de  mon  Fief,  mais  du  Fief  de  mon 
Variai. 

Le  Propriétaire  de  larriere-Fief  s'ap- 
pelle arriere-Vajful  par  rapport  au  Seigneur 
defon  Seigneur,  &  ce  Seigneur  defon  Sei- 
gneur s'appelle ,  par  rapport  à  lui ,  Seigneur 
Suzerain. 

Monarriere-VafTal  n'efl  pas  proprement 
mon  Vafïal,  car  il  n'eihcnn  d'aucun  devoir 
envers  moi ,  mais  feulement  envers  mon  V  al- 
lai, delà  la  maxime,  Va  fj allas  met  Vajfalli 
non  eft  meus  Vaffillus  ;  mais  cet  arrier e- 
Vaîlal  deviendroit  mon  vrai  Variai ,  dans  le 
cas  où  je  réunirais  le  Fief  de  mon  Vailàl 
au  mien. 
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Par  la  même  railbn ,  mon  Seigneur  Su* 
icndn  n'eft  pas  proprement  mon  Seigneur. 

§.  IL 

Origine  &  progrès  des  Fiefs. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rapporter 
ce  que  les  Auteurs  ont  dit  touchant  l'ori- 
gine des  Fiefs ,  cela  clt  plus  curieux  qu'utile  ; 
ceux  qui  ont  le  loiiir  peuvent,  fur  ce  fujet, 
consulter  Salvaing ,  &  les  autres  Auteurs  qui 
ont  traité  de  cette  matière,  chez  lefquels  ils 
ne  trouveront  rien  de  certain. 

L'opinion  la  plus  probable,  fur  l'origine 
àçs  Fiefs,  eft  qu'elle  vient  des  Francs.  Les 
Chefs  de  ces  Peuples  donnoient  à  des  Gens 
de  guerre  des  terres  pour  en  jouir,  a  la  charge 
de  les  fervir  en  guerre.  Les  terres ,  concé- 
dées à  ce  titre,  s'appelloient  Bénéficia,  & 
c'eft  vraifemblablement  ce  qu'en  langue 
barbare  on  a  appelle  Fiefs. 

Ces  concernons  ne  fe  faifoientdans  l'ori- 
gine, que  pour  la  vie  de  la  perfonne  à  qui 
on  les  coneedoit;  par  la  fuite  des  temps, 
ceux  qui  tenoient  des  terres  a  titre  de  Fief, 
les  ont  tranfmiics  à  leurs  enfans ,  &  même  à 
leurs  héritiers  collatéraux  ;  ils  ont  encore 
par  la  fuite  acquis  le  droit  de  les  aliéner,  & 
d'en  difpofer  à  leur  gré. 

Pour  tranfmettre  ainii  fon  Fief  à  fes  hé- 
ritiers ,  £-;  peur  en  difpofer  au  pi  ofitd'étran- 
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gers ,  le  Vaflàl  obtenoic  l'agrément  du  Sei- 
gneur à  qui  on  faiibit  pour  cela  quelques 
préfents.  Ces'préfents  paroiiTent  avoir  été 
l'origine  des  profits  de  Fiefs ,  qui  font  dûs 
aujourd'hui  aux  Seigneurs  pour  les  fuccef- 
fions  collatérales ,  &  pour  les  aliénations. 
Infenfiblement  cet  agrément  du  Seigneur 
n'a  plus  été  demandé ,  &  a  celle  d'être  nécef- 
iuire  ;  de  manière  que  les  Fiefs ,  de  bénéfices 
perfonnels  qu'ils  étoient  dans  leur  origine, 
font  devenus  des  biens  patrimoniaux. 

§.  I  î  I. 

De  la  nature  des  Fiefs, 

Dumoulin  nous  apprend  quelle  eft  la  na- 
ture des  Fiefs  tels  qu'ils  font  aujourd'hui , 
par  la  définition  qu'il  nous  en  donne  &  qu'il 
a  empruntée  de  Raynaldus. 

Feudum,  dit-il,  eft  benevola,  libéra,  & 
perpétua  conceJJLO  rei  immobilisme!  œquipoU 
Untis  cum  tranflatione  utilis  Domina  pro* 
prie  ta  te  retentâ  ,fubfidelitate  &  exhibition* 
fervitiorum.  C'eft-à-dire ,  la  conceffi on  gra- 
tuite que  quelqu'un  fait  a  perpétuité  à  un  au- 
tre, d'une  chofe  immeuble  ou  réputée  im- 
meuble à  la  charge  de  lui  en  faire  la  foi  & 
hommage  &  du  fervice  militaire,  &fous  la 
léferve  qu'il  fait  de  la  Seigneurie  direéle. 

Il  réfulte  de  cette  définition  :  io.  Qu'il  n'y 
à  que  les  immeubles  qui  piaffent  être  don- 
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nés  a  titre  de  Fief;  au  refte,  non-feulcmcnt 
les  immeubles  réels,  tels  que  font  les  fonds 
de  terre  &  les  maifons  peuvent  être  don* 
nés  à  ce  turc;  les  droits  incorporels,  répu- 
tés immeubles,  le  peuvent  auffi;  c'efî  pour- 
quoi il  cil  dit:  ru  immobilis  y  cl  œqiùpol- 
tentis. 

2.0,  Il  réfultede  la  définition,  qu'il  eft  de 
la  nature  du  Fief  que  celui  qui  donne  la 
choie  à  ce  titre,  s'en  retienne  la  Seigneurie 
direcle ,  «Se  n'en  transfère  que  la  Seigneurie 
utile  à  celui  à  qui  il  la  donne. 

La  Seigneurie  direcle  d'une  chofe,  en  tant 
qu'elle  eit  coniidérée  comme  féparée  de  ruti- 
le, ne  coniiitc  que  dans  une  Seigneurie  d'hon- 
neur ,  &  le  droit  de  le  faire  reconnoître  Sei- 
gneur de  fa  chofe  par  ceux  qui  la  poiîedent; 
la  Seigneurie  utile  comprend  le  droit  de  per- 
cevoir toute  l'utilité  de  la  chofe,  en  jouir, 
ufer ,  &:  difpofer  à  fon  gré ,  à  la  charge  néan- 
moins de  reconnoître  le  Seigneur  direct. 

La  Seigneurie  utile  de  celui  qui  tient  un 
héritage  à  titre  de  Fief  a  quelque  chofe  de 
plus  que  celle  de  celui  qui  le  tient  a  titre  de 
cens  :  celui-ci  n'a  que  l'utilité  pécuniaire  de  fa 
chofe ,  &  ne  peut  fe  lien  arroger  de  ce  qui 
confifte  plus  en  honneur  qu'en  utilité  pé- 
cuniaire :  par  exemple  ;  comme  parmi  nous 
le  droit  de  chalfe  mugis  in  honore  quant  in 
pccuniâconfijlit,  lePofTcfleur  à  titre  de  cens 
d'un  héritage,  n'a  pas  le  droit  d'y  chafiTer; 
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au  contraire,  la  Seigneurie  utile  de  celui  qui 
tient  un  héïkage  à  titre  de  Fief,  comprend 
même  les  droits  hononfiques  attaches  à  l'hé- 
ritage qu'il  tient  en  Fief,  &  elle  n'eft  Sei- 
gneurie utile  qu'au  refpecl  &  vis-a-vis  du 
Seigneur  de  qui  il  tient  l'on  Fief,  &  en  tant 
qu'elle  ell  fubordonnée  au  droit  de  fupé- 
riorité  que  ce  Seigneur  retient  fur  l'héritage. 

Delà  naît  cette  autre  différence  entre  celui 
qui  tient  un  héritage  en  Fief,  &  celui  qui  le 
tient  à  cens;  lavoir  que  celui  qui  le  tient  à 
cens  ne  peut  pas  fous-bailler  à  cens;  car  on 
ne  peut  retenir  fur  un  héritage  que  ce  qu'on 
y  avoir,  ou  ce  qui  fait  partie  de  ce  qu'on  y 
avoit  déjà  ;  d'où  il  fuit  que  leCenfitaire  dont 
le  droit  ne  confiiie  que  dans  ce  qui  ell  pu- 
rement pécuniaire,  &  qui  ne  participe  en 
rien  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'honorifique 
dans  le  Domaine  de  1  héritage,  ne  peut  re- 
tenir fur  cet  héritage  un  droit  de  cens  donc 
la  dâtorrè  ell  plus  honorifique  qu'utile. 

Au  contraire,  celui  qui  tient  un  héritage 
à  titre  de  Fief,  peut  le  donner  foit  à  pareil 
titre  de  Fief,  foit  à  titre  de  cens  :  carie  droit 
qu'il  a  fur  l'héritage  qu'il  tient  à  titre  de  Fief 
n'étant  pas  proprement  utile,  &:  compre- 
nant auifi  ce  qu'il  y  a  d'honorifique  dans  le 
domaine  ,  quoiqu'avec  fubordination  au 
droit  que  s'elt  retenu  le  Seigneur  de  qui  il 
le  tient,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puiffe  re- 
tenir fur  fon  héritage  ua  droit  honorifique  ? 
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enlefous-haillant  à  pareil  titre  de  Fief,  ou  a 
titre  de  cens. 

Il  le  rencontre  néanmoins  une  difficul- 
té. Le  Fief  étant,  félon  la  définition  que 
nousen  avons  rapportée,  laconceiliond'un 
héritage  fous  la  rétention  de  la  Seigneurie 

e&e;  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre 
de  Fief,  n'en  a  pas  la  Seigneurie  directe  , 
elle  elt  pardevers  le  Seigneur  de  qui  il  le 
tient:  comment  peut-il  donc  fous-bailler  cet 
héritage  à  pareil  titre  de  Fief,  puifque  don- 
ner à  titre  de  Fief,  renferme  la  rétention  de 
la  Seigneurie  direéte  de  la  paît  de  celui  qui 
donne  un  héritage  à  ce  titre;  &:  que  ne 
l'ayant  point,  il  ne  peut  pas  le  retenir; 
cette  Seigneurie  directe  étant  pardevers  le 
Seigneur  de  qui  il  tient  lui-même  l'hérita- 
ge, ne  peut  pas  être  pardevers  lui  ,  fui- 
vant  cette  maxime  de  Droit,  tirée  de  la  na- 
ture même  àcs  chofes:  duo  nonpojfuntcjjç, 
Do nunl  in  foliiu m. 

Laréponfeeft  que ,  quoique  la  Seigneurie 
qu'a  le  Variai  de  la  chofe  tenue  en  Fief  ne 
foit,  par  rapport  à  fon  Seigneur  de  qui  il 
la  tient ,  qu'une  Seigneurie  utile,  néan- 
moins elle  peu:  être  regardée  comme  Sei- 
gneurie directe  par  rapport  a  celui  à  qui  il 
la  lui-même  fous-baillee  à  titre  de  Fief  ou 
cens;  il  répugne  à  la  vérité  qu'il  y  ait 
deux  Seigneurs  directs  d'une  même  chofe, 
oppofni  codera  jure  &  codem  rcjpechi;  mais 
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il  ne  répugne  pas  qu'il  y  en  ait  deux,  &  un 
plus  %rdnanombïejhbordinatê,diverJojure 
&  diverjis  refpcclibus;  le  premier  Seigneur, 
le  Seigneur  originaire,   qui  le  premier  a 
donne  l'héritage  à  titre  de  Fief,  habit ,  (com- 
me s:expi  ime  Dumoulin)  perfcctiflimum  De- 
minium  dj.rtctu.rn',  pojjidet  civiliter  pcrfeclâ 
civili  pojfejjione  ,  le  Detempteur,  arriere- 
Vaifil  de  ce  premier  Seigneur ,  habet  pro- 
priijjimè Do  minium  utile,  pojjèjjionem  na- 
turalem  perfeâijjimam  ,  &  le  Seigneur  de 
qui  cet  arrière- Vafïàl  relevé  en  plein  Fief, 
&  lequel  Seigneur  relevé  lui-même  du  pre- 
mier  Seigneur,  habet  Do  minium  fubordi- 
natum  3  utile  quidan  rcfpectu prions ,  jed 
non  propriijjimè ,  &  fimul  dircclum  refpechi 
znferioris  ,  fei  non  propriijjimè  jicut  pri- 
mordiale hocDominium  direch/m  ;  quodha- 
L et \ejt l petius jus  quoddamFcudale  quodquaji 
pojjidet^  m  agis  quamipfumFeudum ,  cujus 
pojfejjio  avilis  perfeaijjima  ejl  apud  fupre- 
mum  Dominium  ,  naturalis  apud  Vajjal- 
lum  ultimum ,  &  hoc  jus  Feudale  habet  quam- 
dam  fimilitudinem  ac  virtutem  direeti  Do- 
ThiniL  Rien  n'en1  plus  énergique  que  ces  ex- 
prefïïons  de  Dumoulin. 

30.  Enfin,  il  réfulte  de  la  définition, 
que  le  titre  de  Fief  renferme  la  charge  de 
îa  foi  envers  le  Seigneur  de  qui  le  Fief  efl 
tenu  ;  &  c'eft  proprement  en  cela  que  con- 
fiflel'ei{ènce  du  Fief,  qui  ne  peut  être  Fief 
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fans  cela;  le  relie  appartient  plutôt  à  la  na- 
ture du  Fief  qu'à  ion  eilence;  car,  comme 
obferve  Dumoulin ,  Préface  des  Fiefs, 
n.  1 14  &  115.  »  Quoiqu'il  foit  de  la  nature 
»  des  Fiels  que  la  Seigneurie  directe  de  l'hé- 
»  ritage  tenu  en  Fief  demeure  pardeversce- 
»  lui  de  qui  ileit  tenu,  cela  n'eit  pas  néan- 
»  moins  de  lelTeiice  du  Fief,  &  il  peut  y  avoir 
»  des  Fiefs  où  cela  ne  fo.tpas ,  qui  ne  laiffe- 
»  ront  pas  d'être  des  Fkfs,  quoiqu'exorbi- 
*>  tans  de  la  nature  ordinaire  des  Fiefs  ». 

La  charge  du  fervice  militaire  eft  auflï  de 
la  nature  des  Fiefs  fans  être  de  leur  ciïence. 
Il  faut  obferver,  à  l'égard  de  cette  charge 
des  Fieis ,  que  n'y  ayant  plus  dans  le  Royau- 
me d'autres  Seigneurs  que  le  Roi  quiayent 
droit  de  faire  la  guerre  ;  les  Poflefièurs  des 
Fiefs  ne  font  plus  tenus  du  fervice  militaire 
qu'envers  le  Roi,  lorsqu'il  lui  plaît  de  con- 
voquer fon  ban  &  arricre-ban;  ce  qui  n'eft 
pas  arrivé  depuis  fort  long-temps.  Le  mot 
de  ban  fignifie  convocation ,  le  ban  eft  donc 
la  convocation  que  le  Roi  fait  de  tousfes 
Valiàux  pour  qu'ils  ayent  à  prendre  les  ar- 
mes pour  la  défenfe  de  l'Etat;  &  T  arrière- 
ban  eft  la  convocation  de  tous  les  arriere- 
Vaifaux. 

Les  Seigneurs  de  Fiefs,  outre  le  droit  de 
foi  &  hommage,  ont  encore  plufieurs  au- 
tres droits ,  tels  que  le  droit  de  Saifie-féo- 
dale;  le  droit  de  lé  faire  donner  un  dénom- 
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brement  ;  plufieurs  droits  utiles  aux  muta- 
tions, qu'on  appelle  prolits:  le  droit  de 
retrait  féodal*  Nous  traiterons  de  tous  ces 
difFérens  droits  en  autant  de  Chapitres  par- 
ticuliers, après  quoi  nous  traiterons  dans 
les  derniers  Chapitres  de  la  réunion,  du 
démembrement,  &  du  jeu  de  Fief. 


CHAPITRE    PREMIER. 
De  la  foi  &  hommage,  &  de  la  Joujfrance* 

JU  A  foi  &  hommage  étoit  autrefois  une 
promené  folemnelle  que  le  Variai  faiibit 
à  fon  Seigneur  de  lui  être  fidèle,  &  de  le 
fervir  en  guerre,  envers  &  contre  tous. 

Les  Seigneurs ,  autres  que  le  Roi ,  n'ayant 
plus,  comme  nous  l'avons  dit,  le  droit  de 
taire  la  guerre,  la  foi  &  hommage  qu'on 
leur  fait  ne  contient  plus  la  promelie  de  les- 
fervir. en  guerre ,  laquelle  neit  point ,  com- 
me Fobferve  Dumoulin,  de  1  eilènee  de  la 
foi  &  hommage ,  ni  du  Fief;  cette  foi  & 
hommage  n'eli  donc  plus  aujourd'hui  qu'une 
reconnoiiTance  folemnelle  de  la  tenure  du 
Fief. 

Il  faut  voir ,  touchant  la  foi  &  hommage , 
tn  quels  cas,  par  qui,  à  qui,  où,  &  com- 
ment elle  doit  être  portée;  quels  délais  a 


Partie  1.  Chapitre  I.  13 

le  VafTal  pour  la  porter;  après,  nous  traite- 
rons de  la  fouffrance. 

§.  f. 

En  quel  cas  Li  foi  doit-elle  ctre  portée? 

La  foi  ell  perfonnelle ,  &  au  VafTal  qui 
la  porte,  &  au  Seigneur  à  qui  elle  eft  por- 
tée; elle  ne  pafle  donc  point  ni  aux  héri- 
tiers, ni  aux  fucceiléurs  a  titre  fingulier, 
foit  du  VafTal ,  foit  du  Seigneur  ;  elle  doit 
donc  être  portée  à  toutes  les  mutations  de 
Seigneur  6c  de  Vaîïàl  :  c'efVa-dire,  toutes 
les  fois  que  quelqu'un  a  fuccédé  au  VafTal 
qui  la  porte,  ou  au  Seigneur  à  qui  elle  a 
été  portée. 

Comme  celui  qui  porte  la  foi,  la  porte 
a  raifon  du  Fief  fervant  dont  il  eft  Proprié- 
taire ,  &  en  la  qualité  qu'il  a  de  Proprié- 
taire de  ce  Fief,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut 
plus  lubrifier,  &  qu'elle  s;éteint  dès  qu'il 
celTe  d'être  Propriétaire  du  Fief  fervant. 

C'cit  pourquoi ,  quand  même  il  redevien- 
droit  par  la  fuite  Propriétaire  de  ce  Fief , 
il  feroit  tenu  de  la  porter  de  nouveau  :  car 
celle  qu  il  a  portée  s'étant  éteinte  lorfqu'il 
a  celle  d'être  Propriétaire,  elle  ne  fubfifle 
plus  &  ne  peut  pas  couvrir  le  Fief;  le  VafTal , 
en  ceffant  d'être  Propriétaire,  a  été  desin- 
veiti ,  il  doit  donc  être  invefti  de  nouveau , 
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&  il  ne  le  peut  être  qu'en  portant  de  nou- 
veau la  foi. 

Cela  efl  évident  lorfque  je  redeviens 
Propriétaire  du  Fief  fervant ,  en  vertu  d'un 
nouveau  titre  d'acquifition ,  &  même  dans 
le  cas  où  ce  n'eit  pas  en  vertu  d'un  nou- 
veau titre  d'acquiiition,  mais  par  la  réfo- 
lution  du  titre  par  lequel  je  l'avois  aliéné, 
lorfque  cette  refolution  ne  fe  fait  pas  par- 
la relation  &  i'anéantifTement  du  titre  ; 
lorfqu'elle  n'a  pas  un  effet  rétroactif,  & 
qu'elle  fe  fait ,  comme  on  dît ,  prout  ex 
ruine ,  non  prout  ex  tune  :  car  étant  conf- 
tant ,  dans  ce  cas-ci ,  aurli  bien  que  dans 
le  précédent,  que  j'ai  cefie  d'être  Proprié- 
taire du  Fief,  il  s'enfuit  que  la  foi  en 
laquelle  j'etois  pour  ce  Fief  a  cefïé,  a  dé- 
failli, &  par  conléquentilfautquej'y  entre 
de  nouveau,  que  je  la  porte  de  nouveau. 

Par  exemple  ,  fi  pour  caufe  de  furve- 
nance  d'enfants ,  je  rentre  dans  un  héritage 
féodal  que  j'avois  donné,  je  ferai  obligé 
de  porter  la  foi  de  nouveau. 

Il  femble  y  avoir  plus  de  difficulté  , 
lorfque  je  redeviens  Propriétaire  par  la 
refeilion  du  titre  par  lequel  j'avois  aliéné 
le  Fief;  par  exemple,  lorfque  je  me  fuis  fait 
reftituer,  foit  pour  caufe  de  dol,  foit  pou? 
caufe  de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix 
contre  la  vente  que  j'en  avois  faite;  car 
cette  refcifion  anéantiffant  l'aliénation  que 
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j'avois  faite,  &:  ayant  un  effet  rétroactif,  je 
fuis  cenie  être  toujours  demeuré  Proprié- 
taire du  Fief,  d'où  il  femble  fuivre  que  la 
foi  en  laquelle  j'avois  été  reçu  pour  raifon 
de  ee  Fief,  doit  être  cenfée  avoir  toujours 
fubfifté  ,  &  qu'il  n'eit  pas  néceffaire  par 
conféquent  que  je  la  porte  de  nouveau. 
Néanmoins,  je  penferois  que,  même  en  ce 
cas,  je  devrois  porter  la  foi  de  nouveau; 
car  ce  n'eft  que  par  une  fiction  qu'opère 
l'entérinement  des  Lettres  de  refciiion  que 
je  fuis  cenfé  être  toujours  demeuré  Pro- 
priétaire ;  ces  Lettres  &  la  fiction  qu'elles 
opèrent ,  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre 
les  Parties  avec  lesquelles  elles  font  enté- 
rinées; mais  félon  la  vérité,  la  propriété 
a  été  transférée ,  j'ai  ceffé  d'être  Propriétai- 
re, &  par  conféquent  la  foi,  en  laquelle 
j'étois  en  cette  qualité  de  Propriétaire ,  ayant 
défailli,  ayant  été  éteinte,  il  faut  que  j'y 
rentre  de  nouveau. 

Il  faut  décider  autrement:  fi  je  n'ai  perdu 
que  la  poifeiîion  de  mon  Fief,  fans  en  per- 
dre la  propriété  ,  je  ne  ferai  point  obligé 
de  porter  la  foi  lorfque  j'y  rentrerai ,  car 
étant  toujours  demeuré  Propriétaire  du 
Fief, -la  foi  en  laquelle  j'ai  été  reçu  en  cette 
qualité,  a  toujours  fubfifté,  même  pendant 
le  temps  que  j'ai  ceffé  de  polféder  ;  cette 
foi  étant  attachée  à  ma  qualité  de  Proprié- 
taire ,  &  no»  à  celle  de  Poll'eiFeur. 
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Cela  a  lieu  quand  même  celui  qui  auroît 
ufurpé  la  poffeilïon  où  fes  fuccelfeurs  au- 
roient  été  reçus  en  foi  ;  car  celui  qui  eft 
reçu  en  foi ,  y  étant  reçu  en  qualité  de 
Propriétaire,  celle  en  laquelle  le  PofTef- 
feur  qui  ne  Pétoit  pas  ,  a  été  reçu  ,  n'eft 
qu'une  foi  apparente  &:  inéficace  vis-à-vis 
de  moi  vrai  Propriétaire  ,  &  qui  n'a  pu 
donner  atteinte,  ni  faire  ceiTer  celle  en  la- 
quelle je  fuis  toujours  demeuré.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  VaiTai  9 
reçoit  une  égale  application  à  l'égard  du 
Seigneur;  comme  c'eft  en  fa  qualité  de  Sei- 
gneur du  Fief  dominant  qu'il  reçoit  fes 
Valfaux  en  foi ,  lorfqu'il  ceffe  d'être  Sei- 
gneur de  ce  Fief  dominant  ,  par  l'aliéna- 
tion qu'il  en  fait ,  fes  Valîaux  ne  peuvent 
plus  être  en  foi  de  lui;  la  foi  en  laquelle 
ils  étoient  s'éteint ,  &  fi  le  Seigneur  rede- 
vient Propriétaire,  il  pourra  les  obliger  à 
la  lui  porter  de  nouveau  :  car  celle  en  la- 
quelle ils  av  oient  été  ,  ayant  été  éteinte 
&  ne  fubfiftant  plus ,  ne  peut  pas  couvrir 
le  Fief. 

Que  fi  le  Seigneur  du  Fief  dominant 
n'avoit  perdu  que  la  poliémon  de  fon  Fief, 
&  en  fut  toujours  demeuré  Propriétaire, 
fes  Vaiïàux  ne  fer  oient  point  obligés  à  la 
porter  de  nouveau  a  ce  Seigneur ,  après 
qui!  auroit  recouvré  la  poiïerïïon  de  fon 
Fief,  quand  même  ils  l'auroient  portée  de- 
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puis  au  Poiïeileur  du  Fief  dominant  :  car 
la  foi  le  ponant  au  Seigneur,  en  la  qua- 
lité qu  il  a  dfc  Propriétaire  du  Fief  domi- 
nant, celle  qu'ils  aiuoient  portée  au  Foilel- 
feur ,  qui  n'en  eto.t  pas  le  Propriétaire ,  n'au- 
roit  ete  qu'une  loi  apparente  &  inefficace, 
qui  n'a  pu  donner  atteinte  à  celle  en  la- 
quelle ils  aur oient  été  reçus  par  le  vrai 
Propriétaire. 

Non-feulement  les  mutations  parfaites, 
c'eft-à-dire  celles  qui  contiennent  une  vraie 
tranilation  de  propriété  du  Fief  fervant , 
donnent  ouverture  à  la  foi;  les  mutations 
imparfaites,  telles  que  celles  qui  arrivent 
par  le  mariage  des  tilles ,  y  donnent  auffi 
ouverture:  car  quoique  le  mariage  d'une 
fille  Propriétaire  d'un  Fief  fervant,  n'opère 
pas  une  mutation  proprement  dite  de  ce 
Fief,  puifque  cette  fille,  en  fe mariant,  en 
conferve  la  propriété  ;  néanmoins  comme 
le  mari  qu'elle  époufe  acquiert,  non  pas  à 
la  vérité  la  propriété  de  ce  Fief,  mais  un 
droit  de  bail  &  de  gouvernement ,  qui 
l'en  fait  regarder  comme  le  Titulaire  & 
l'homme  du  Seigneur  ,  par  rapport  à  ce 
Fief,  il  eft  obligé  d'en  porter  la  foi  au  Sei- 
gneur, quand  même  la  femme,  avant  fon 
mariage ,  l'auroit  déjà  portée.  Néanmoins  où 
la  femme  feroit  garantie  de  la  foi  pour  le  Fief 
par  fon  frère  aîné,  fuivantee  que  nous  ver- 
rons au  Paragraphe  fui vant,  le  premier  mari 
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qu'elle époufe en  fera  garanti  pareillement, 

mais  un  iecond  ne  le  feroit  pas. 

On  a  demandé  s'il  y  avoit  ouverture  à 
la  foi  par  l'acceptation  qu'une  veuve  fai- 
foit  de  la  communauté  de  biens  d'entre  elle 
&  fou  premier  mari ,  lorfqu'il  fe  trouvoit 
des  héritages  féodaux  parmi  les  biens  qui 
la  compofoient.  Il  femble  d'abord  que  la 
femme  doit  la  foi  pour  la  moitié  des  con- 
quêts  féodaux  ;  car  le  mari  pendant  le  ma- 
riage ,  étant  réputé  feul  Propriétaire  des 
biens  de  la  communauté  ,  (ainli  que  nous 
l'avons  dit  au  Traité  de  la  Communauté ,  )  il 
femble  que  la  foi  qu'il  a  porté,  durant  la 
communauté,  n'ait  été  portée  que  pour  lui, 
&  par  conféquent  qu'elle  ait  été  éteinte  par 
fa  mort  ;  il  femble  que  la  femme  qui  ac- 
cepte la  communauté  acquiert,  par  la  more 
de  fon  mari ,  la  part  qu'elle  a  dans  les  biens 
de  la  communauté;  elle  paroît  donc  être  un 
nouveau  Propriétaire  de  cette  moitié  :  or, 
tout  nouveau  Propriétaire  doit  la  foi. 
Nonobftantces  raifons,  les  nouvelles  Cou- 
tumes de  Paris  &  d'Orléans  ont  décidé 
qu'il  n'y  avoit  point  Heu  à  la  foi  &  hom- 
mage pour  la  part  de  la  femme  dans  les 
conquêts  féodaux,  par  l'acceptation  qu'elle 
faifoit  de  la  communauté.  La  raifon  en  eft 
que  l'acceptation  de  la  communauté  a  un 
effet  rétroaélif  ;  que  la  femme  eft  cenfée 
avoir  été  Propriétaire  de  fa  part  dans  les 
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eonquêts,  du  jour  de  leuracquifition;  que 
le  mari,  quoique  réputé  feul  Propriétaire 
des  biens  de  la  communauté,  par  rapport 
au  droit  que  la  Coutume  lui  donne  d'en 
difpoier  à  ion  gré ,  n'en  étoit  ainfi  Proprié- 
taire quen  fa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
munauté  d'entre  lui  &  fa  femme,  &  non 
comme  d'un  bien  qui  lui  fût  propre;  qu'il 
étoit  cenfé  avoir  porté  la  foi  en  cette  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté;  &  que  par 
cette  foi,  portée  par  le  mari  en  cette  qua- 
lité, la  femme  membre  de  cette  com- 
munauté, y  avoit  été  reçue  ,  d'où  il  fuit 
qu'elle  eft  en  foi,  &  qu'elle  n'eft  point 
obligée  de  la  porter  de  nouveau. 

La  femme  eft  cenfée  en  foi,  non-feule- 
ment pour  la  moitié  indivife  des  conquêts 
féodaux,  mais  même  pour  le  total  de  ceux 
qui  lui  tombent  dans  fon  lot  par  le  partage 
de  la  communauté.  Par  notre  Jurifpru- 
dence  les  partages  ne  font  que  déclarer  en 
quoi  confifte  la  part  de  chacun  des  co-par- 
tageants  ;  chacun  d'eux  eft  cenfé  avoir  été 
Propriétaire  dès  le  commencement ,  pour 
fa  part  en  la  communauté;  la  femme  étant 
donc  cenfée  Propriétaire  dhs  le  commen- 
cement, pour  tout  ce  qui  eft  échu  en  fon 
lot,  elle  eft  cenfée  auflï  y  avoir  été  admife 
par  celle  portée  par  fon  mari,  en  qualité 
de  chef  de  la  communauté,  dont  il  étoit 
membre. 
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La  femme  doit-elle  être  cenfée  en  foi 
après  la  mort  de  fon  mari  pour  fes  hérita» 
ges  propres,  pour  lefqueL  fon  mari,  en  fa 
qualité  de  mari,  a  porté  la  foi?  La  Cou- 
tume de  Paris,  articie  39,  décide  pour  la 
négative;  6l  oblige  la  iemme  a  poiter  la 
foi  poui  fes  propies,  ap^ès  la  mou  de  fon 
ma:i.  La  raifon  de  dirkrence  à  cet  égard 
entre  les  propres  &  les  conquêts,  eit  que 
le  droit  qu'a  le  mari  dans  les  conquêts  de 
la  communauté,  &  pour  lefqucls  il  poite 
la  foi,  eit  le  droit  qu'il  a ,  comme  chef  de 
la  communauté  ,  droit  par  conféquent 
qui  lui  eit  commun  avec  fa  femme ,  mem- 
bre de  cette  communauté;  &  comme  cefl 
pour  raifon  de  ce  droit,  qui  lui  eit  com- 
mun avec  fa  femme,  &  en  ladite  qualité 
de  chef  de  la  communauté,  qu'il  eit  reçu 
en  foi ,  fa  femme  membre  de  cette  com- 
munauté- y  eft  cer-fée  admife  avec  lui; 
mais  le  droit  qu'a  le  mari  fur  les  héritages 
propres  de  fa  femme,  eft  un  droit  qui  lui 
eft  propre ,  un  droit  différent  de  celui  que 
fa  femme  y  conferve  :  celui  de  fa  femme 
eft  le  domaine  de  propriété  qu'elle  avoit 
avant  fon  mariage  ,  &  qu'elle  conferve  ; 
celui  du  mari  eit  un  domaine  de  gouver- 
nement &  d'autorité  qu'il  acquiert  fur  les 
propres  de  fa  femme  ;  &  comme  c'eft  à  rai- 
fon de  ce  domaine,  lequel  lui  eft  perfon- 
nel,  qu'il  porte  la  foi,  c'eft  lui  feul  qui  eft 
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reçu  en  foi,  fa  femme  n'y  eit  point  admife 
par  la  foi  quil  poitc;  &  par  confequenc 
ne  le  trouvant  poinr  en  foi  après  la  mort 
de  fon  ma  i ,  elle  doit  la  porter. 

Si  la  femme  i'avoïc  déjà  portée  avant 
fon  mariage,  feroit-elle  tenue  de  la  porter 
de  nouveau  depuis  la  viduite  ?  Il  lemble 
d  aboid  qu'oui;  car  fon  mariage  ayant  opé- 
ré une  clpece  de  mutation,  (l'on  mari  étant 
devenu  a  fa  plaee  1  homme  du  Fief,)  pour 
raifon  de  laquelle  il  a  été  obligé  de  porter 
la  foi ,  il  femble  que  par  fon  mariage  elle 
a  cefîe  d'être  l'homme  de  Fief,  &  que  par 
confequent  la  foi  qu'elle  avoit  faite  pour 
ce  Fief  avant  fon  mariage,  a  failli  &  celle 
par  fon  minage.  Néanmoins  la  Coutume 
de  Paris  décide  le  contraire  :  car  elle  dit 
que  la  femme  demeurant  en  vïdaïtéejltsnue 
faire  la  foi  pour  Ïqs  propres,  fi  elle  m  la. 
faîte*  La  raifon  en  eit,  que  le  mariage  n'o- 
père point  une  mutation  parfaite  &  propre- 
ment dite,  que  ce  neit  point  le  droit  de 
domaine  qu'a  la  femme  en  fes  héritages 
propres,  qui  pâlie  au  mari  ;  mais  c'elt  un 
nouveau  domaine  :  domuùum  f 'p  :r  impo- 
fitum,  que  le  mari  acquiert  par  rapport 
auxdits  héritages  propres  ,  &  pour  raifon 
duquel  il  en  l'homme  du  Seigneur  &  porte 
la  loi;  que  ce  domaine  du  miri,  tant  qu'il 
dure,  c:e(t-à-dire  tant  que  le  mai\age  dure, 
éclipfe  à  la  vérité  celui  de  la  femme ,  mais 
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ne  le  détruit  pas  ;  que  par  la  même  raifon 
la  foi  &  l'hommage  en  laquelle  a  été  reçue 
la  femme  ,  pour  raifon  de  ce  domaine , 
n'eft  qu'éclipfee  &  non  détruite ,  de  même 
que  ce  droit  de  domaine  auquel  elle  eft 
attachée ,  &  duquel  elle  dépend  ;  que  celui 
du  mari,  lequel  formoit  cette  éclipfe,  ve- 
nant à  s'éteindre  par  la  diiTolution  du  ma- 
riage ,  celui  de  la  femme ,  remoto  impedi- 
mcnto ,  reparoillbit ,  &  la  foi  &  hommage 
en  laquelle  la  femme  a  été  reçue,  &  qui 
eft  attachée  à  fon  domaine ,  fortoit  pareil- 
lement de  fon  éclipfe,  &  reprenoit  toute 
fa  force  &  vertu  pour  couvrir  le  Fief,  de 
même  qu'elle  le  couvroit  avant  le  mariage 
de  la  femme. 

Ce  que  nous  avons  décidé  à  l'égard  du 
VafTal ,  doit  pareillement  être  décidé  à  l'é- 
gard du  Seigneur;  c'eft  pourquoi,  dans  les 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  lorfqu'une 
veuve  accepte  la  communauté  dans  laquelle 
fe  trouve  le  Fief  dominant;  cetteveuve,  de- 
venue Dame  par  cette  acceptation  de  la 
moitié  de  ce  Fief  dominant,  ne  pourra 
obliger  les  VafTaux  qui  ont  porté  la  foi  à  fon 
mari,  à  la  lui  porter  de  nouveau.  Car  fon 
mari  qui,  lorfqu'il  les  a  reçus  en  foi  étoit 
Propriétaire  du  Fief  dominant ,  non  comme 
de  fon  héritage  propre,  mais  comme  d'un 
bien  de  la  communauté  dont  il  étoit  le 
chef,  a  reçu  lefdits  Vaffaux  en  foi ,  en  fa- 
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dire  qualité  de  chef  de  la  communauté  des 
biens  avec  fa  femme  ;  &  par  confequent 
tant  en  lbn  nom  qu'en  celui  de  fa  femme, 
lefdits  Yaiîàux  étant  donc  en  foi  de  la 
femme  au  m"  bien  que  du  mari,  par  la  foi 
qu'ils  ont  portée  au  mari,  ne  peuvent  être 
tenus  de  la  lui  porter  de  nouveau. 

Au  contraire,  la  foi  qu'ils  ont  portée  au 
mari  pour  raifon  d'un  Fief  dominant  du 
propre  de  la  femme,  ne  doit  pas  les  dif- 
penler  de  la  porter  à  la  femme  lors  de  fa 
viduité ,  s'ils  ne  la  lui  avoient  déjà  portée 
auparavant  fon  mariage.  Car  le  mari  ayant 
reçu  en  foi  les  Vallaux  du  propre  de  fa 
femme ,  à  raifon  de  ce  domaine  d'honneur 
&  d'autorité  qu'il  acquiert,  par  le  mariage, 
fur  les  propres  de  fa  femme ,  lequel  ne  lui 
eft  point  commun  avec  fa  femme,  mais  un 
droit  qui  lui  eit  particulier,  &  qui  eft  dif- 

ent  du  domaine  de  propriété ,  que  fa 
femme  conferve;  il  s'enfuit  que  par  cette 
foi  les  VafTaux  de  ce  Fief  ne  font  reçus 
qu'en  la  foi  du  mari,  &  non  en  celle  de 
ia  femme,  &  qu'ils  doivent  par  confequent 
la  portera  la  femme,  lors  de  fa  viduité, 
s'ils  ne  lui  ont  déjà  portée. 

Que  s'ils  la  lui  ont  portée  avant  le  maria- 
ge, ils  ne  doivent  pas  la  lui  porter  de  nou- 
veau, parce  que  le  droit  de  la  femme  ,  à 
raifon  duquel  elle  les  y  a  reçus,  ayant  été 
plutôt  écliplé  qu'éteint  pendant  fon  mariage, 
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cette  foi  en  laquelle  elle  les  a  reçus ,  n'a  point 

été  éteinte. 

Lorfque  les  héritiers  de  la  femme  renon- 
cent à  la  communauté,  le  mari  qui  a  porté 
la  foi  pour  les  conquêts,  n  elt  point  tenu 
de  la  porter  de  nouveau  pour  la  part  qui 
lui  accroît,  danslefdits  conquêts,  par  cette 
renonciation;  car  cette  part,  magïs  ipjïnon 
decrefcit ,  qudtn  accrejlit.  Le  droit  de  la 
femme  aux  biens  delà  communauté  pendant 
le  mariage,  n  etoit  qu'un  droit  informe  dé- 
pendant de  la  condition  de  ion  acceptation 
ou  de  celie  de  fes  héritiers 4  laquelle  ayant 
manqué ,  ce  droit  a  manqué  d  exiiter  ,  au 
moyen  de  quoi  il  eft  vrai  de  dire  que  le  mari 
a  toujours  été,  &  dès  le  temps  du  mariage, 
&  lorfqu'il  a  porte  la  foi  pour  le  conquêt, 
Propriétaire  pour  le  total  de  ce  conquêt  ; 
&  ayant  porte  la  foi  pour  raifon  de  tout  le 
droit  qu'il  y  avoit,  il  a  porte  la  foi,  &  eft 
en  foi  pour  le  total  du  conquêt. 

La  faiMe  réelle,  foit  dû  Fief  fervant,  foit 
du  Fief  dominant ,  n'opère  aucune  muta- 
tion jufqu'à  l'adjudication  ,&  ne  donne  point 
par  confequent  ouverture  à  la  foi  ;  c'eil  ce 
qui  eit  décidé  par  l'art.  3  de  notre  Coutu- 
me. La  raifon  eit  que  la  faifie  réelle  d'un 
héritage  jufqu'à  l'adjudication,  ne  dépouille 
point  le  Débiteur  de  îa  propriété  de  fon 
héritage,  elle  ne  lui  cte  que  la  jouuTance 
des  fruits  ;  la  foi  qu'il  a  portée  en  fa  qualité 

de 
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Je  Propriétaire  de  cet  héritage  fnfafifte  donc 
en  la  peribnne,  puifque  cette  qualité  y  iub- 
fille;  &  par  la  même  raifon,  lorfqueleFief 
dominant  eft  laiii ,  la  foi  en  laquelle  ce  Pro- 
priétaire  a  icçu  fes  Valiaux  fubfifte  jufqu'à 
l'adjudication,  puifque  fa  qualité  de  Pro- 
priétaire en  laquelle  il  les  a  reçu ,  fubfifte  en 
là  peribnne. 

Lorique  quelqu'un  conftitue  une  rente  & 

igné  fur  (on  héritage  féodal ,  cela  n'operc 
aucune  mutation  dans  le  Fief,  &  l'Acqué- 
reur de  cette  rente  n'eft  peint  tenu  d'en  por- 
ter la  foi,  &  le  Seigneur  n'eft  point  pareil- 
lement tenu  de  l'y  recevoir  quand  il  le  von- 
droit;  cette  vente  pourroit  néanmoins  être 
inféodée  par  le  confentement  réciproque 
du  Seigneur  <Sc  de  l'Acquéreur  de  la  rente, 
qui  en  porteroit  la  foi  audit  Seigneur. 

Cette  inféodation  a  deux  effets:  le  pre- 
mier ,  que  cette  rente  devient  un  Fief,  & 
que  pour  raifon  de  cette  rente,  tous  ceux 
qui  à  l'avenir  en  feront  les  Propriétaires, 
feront  fujets  à  tous  les  devoirs  &  droits 
féodaux. 

Le  fécond,  que  l'héritage  ne  fera  plus  le 
Fief  du  Seigneur,  que  fous  la  déduction  &: 
a  la  charge  de  cette  rente,  en  telle  forte  que 
lorfque  le  Seigneur  faifira  féodalement  par 
faute  d'Homme  cet  héritage ,  ou  lorfqu'il 
en  jouira  pour  ces  droits  de  rachat,  il  ne 
pourra  en  jouir  qu'à  la  charge  de  la  rente 
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qu'il  fera  tenu  d'acquitter;  au  lieu  que  s'il 
n'avoir  pas  inféodé  la  rente,  il  ne  feroit 
point  tenu  de  la  reconnoître ,  &  il  jouiroit 
de  l'héritage  dans  lefdits  cas ,  fans  charge  de 
cette  rente. 

Le  jeu  de  Fief  ne  produit  non  plus  au- 
cune mutation ,  &  ne  donne  point  par  con- 
féquent  ouverture  a  la  foi.  On  appelle  jeu 
de  Fief,  lorfque  le  VafTal  donne  à  cens  ou 
rente  l'on  héritage  féodal ,  en  s'en  retenant 
la  foi,  c'efl-à-dire  la  féodalité,  la  charge  de 
porter  la  foi.  Nous  traiterons  de  ce  jeu  de 
Fief  dans  un  article  particulier  à  la  fin  de  ce 
Traité. 

ïi  y  a  un  cas  dans  îa  Coutume  d'Or- 
léans où  la  mutation  de  Propriétaire  du 
Fief  fer  vaut  ne  donne  pas  ouverture  à  la 
foi,  c'elile  cas  où  le  Fief  fervant  eft  donné 
ou  vendu  avec  rétention  d'ufufruit:  cette 
Coutume,  art.  28 <5  &  279,  décide  que  le 
Donataire  n'eft  point  tenu  d'entrer  en  foi 
jufqu'à  Fextindion  deTufiifruit.  Cependant 
on  ne  peut  douter  qu'il  y  ait  en  ce  cas 
une  mutation  de  Propriétaire  du  Fief  fer- 
vant, puifque  la  propriété  palfe  en  la  per- 
fonne  du  Donataire.  Il  fembleroit  donc  qu'il 
dut  y  avoir  ouverture  à  la  foi  ;  néanmoins 
comme  il  ne  retire  aucune  utilité  du  Fief, 
notre  Coutume  a  jugé  qu'il  feroit  trop  dur 
de  i'aîmjettir  aux  devoirs  du  Fief  pendant 
le  temps  que  rufufruitfubnltera  \  elle  luiac- 


Partie  I.  Chapitre  T.  17 

eorde  donc  par  cet  article  une  efpcce  de 
fourïrance  ou  délai  pour  les  remplir,  juf- 
qu'au  temps  de  lextinélion  de  l'ufufruit; 
6:  comme  le  Donateur  conferve,  par  le 
droit  de  l'ufufruit  qu'il  seit  retenu ,  toute 
l'utilité  du  Fief,  elle  veut  qu'il  demeure 
lu  jet  à  tous  les  devoirs  du  Fiera  la  décharge 
du  Donataire,  félon  cette  règle,  d'équité 
qui  porte  :  JEqumn  ejî  ci  qui  fentu  corn-* 
modum  ,  fmtirc  omis- 

Cette  fourTrance  que  la  Coutume  accorde 
au  Donataire  jufqu  à  l'extinction  de  l'ufu- 
fruit, doit  avoir  lieu,  non-feuiement  en 
faveur  de  la  perfonne  du  Donataire ,  mais 
en  faveur  de  tous  les  fucccfleurs  du  Dona- 
taire, foit  à  titre  univerfel,  foit  à  titre  fin* 
gulier,qui  fuccéderont  à  la  nue  propiiété 
pendant  tout  le  temps  que  Tufiifruit  referve 
par  le  Donateur  fubiiltera.  Car  la  Coutume 
it  permis  que  la  foi  en  laquelle  ctoit  le 
Donateur  avant  la  donation,  fubiifte  en  quel- 
que façon  depuis  la  donation ,  &  couvre  le 
Fief  tant  que  lufufruit  par  lui  retenu  du- 
rera ,  toutes  les  mutations  qui  arriveront 
pendant  ce  temps  dans  la  nue  propriété, 
n'y  peuvent  donner  ouverture. 

Cette  dccifion  de  la  Coutume  a  lieu ,  non-* 
feulement  lorfque  le  Donateur  étoit  en  foi 
lors  de  la  donation  qu'il  a  faite ,  mais  aura" 
dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  été  ;  car  en  ce 
cas,  quoiqu'il  ait  celTé  d'être  Propriétaire ,  U 
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doit  porter  la  foi  à  la  décharge  du  Dona- 
taire. Il  y  a  même  raifort  pour  faire  fub- 
fiiter  en  fa  perfonne  la  charge  de  porter  la 
foi,  comme  pour  y  faire  fubiifter  la  foi 
qu'il  auroit  déjà  portée. 

Cette  difpolition  de  notre  Coutume  eft 
un  droit  établi  en  faveur  de  l'Acquéreur, 
duquel,  par  conféquent,  il  lui  eft  libre  de 
ne  pas  ufer  ,  fuivant  la  maxime:  Juriinfa.* 
vorcm  fuum  introduclo  quifque  renuntiare 
potefl;  c'eft  pourquoi  cet  Acquéreur  pour- 
roit,  s'il  le  vouloir,  nonobftant  larétention 
d'ufufruit,  entrer  en  foi,  &  le  Seigneur 
feroit  tenu  de  l'y  recevoir;  la  Coutume  le 
difpenfe  feulement  d'y  entrer ,  mais  ne  le 
lui  défend  pas,  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces 
termes,  ri  eft  tenu. 

Cette  décifion  de  la  Coutume  d'Orléans 
étant  contraire  au  principe  général ,  ne  doit 
point  être  fuivie  ailleurs. 

Nous  reviendrons  encore  fur  cette  dé- 
cifion en  traitant  des  profits. 

Obfervez  auili  que  cette  difpofition  de 
notre  Coutume  doit  être  renfermée  dans 
ion  cas ,  &  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où 
le  Propriétaire,  en  aliénant  le  Fief,  s'eft 
retenu  i'ufi; fruit ,  que  la  foi ,  ou  la  charge  de 
la  porter,  fe  trouve  fubiifter  en  la  perfonne 
de  l'Ufufruitier.  Dans  tous  les  autres  cas  où- 
la  propriété  fe  trouve  féparée  de  l'uf ufruit , 
elle  rende  en  la  perfonne  du  Propriétaire , 
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Se  non  cncelledei'Ulufriiitier;  c'elt  pour- 
quoi ,  fi  j'ai  continué  un  droit  dufu  fruit 
iur  mon  Fief,  foit  entre  vifs,  foit  après 
ma  mort ,  la  charge  de  porter  la  foi  demeu- 
rera en  maperfonne,  &  palleraà  mon  hé- 
ritier ,  quoiqu'il  ne  luccede  qu'à  la  nue 
propriété;  &  il  fera  tenu  delà  porter  fans 
•attendre  l'extinétion  de  l'ufufruit.  La  raifon 
de  différence  entre  ces  cas  eft  méjfo.cïliùs 
■allquid  retïnetur  quàm  transfertur.  C'efr. 
pourquoi,  de  ce  que  la  foi  ou  la  charge  de 
la  porter,  attachée  à  la  qualité  de  Proprié- 
taire ,  elt  feinte  demeurer  dans  la  perfonne 
de  l'ancien  Propriétaire ,  tant  qu'il  conferve 
encore  la  jouiilance  de  l'héritage  qu'il  a 
aliéné  ;  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  droit  de 
porter  la  foi  puifTe  être  transféré  à  unfim- 
pie  Ufufruitier. 

La  Coutume  deDunois,^rA  14,  apporte 
une  autre  exception  à  la  règle  que  nous 
avons  établie ,  que  la  foi  doit  être  portée 
toutes  les  fois  qu'il  y  avoit  mutation  de  Pro- 
priétaire ,  tant  du  Fief  fervant ,  que  du  Fief 
dominant  ;  elle  fuppofe ,  par  cet  article ,  que 
lorfque  des  pères ,  mères ,  ou  autres  afeen- 
dans  ont  donné  à  leurs  enfans  un  Fief,  l'en- 
fant donataire  n'eft  point  tenu  entrer  en  foi , 
à  moins  que  le  Donateur  ne  fe  fût  demis  de 
la  foi  par  la  donation.  La  raifon  de  cet 
article  eft,  que  le  rapport  qui  doit  fe  faire 
un  jour  de  cet  héritage  à  la  fucceffion  da 
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Donateur  ,  fait  regarder  cette  donation 
comme  n  étant  que  provisionnelle,  &  fait 
regarder  le  Donateur  comme  confervan* 
encore  une  ombre  de  propriété ,  qui  lui 
fait  conferver  la  qualité  de  Vaifal  &  d'Hom-* 
me  de  Fief. 

Si  ce  Donataire  prédccédoit  le  Dona- 
teur ,  les  enfans  de  ce  Donataire  qui  lui  au* 
roient  fuccédé  à  ce  Fief,  fous  la  même? 
charge  de  rapport  à  la  fucceJlion  du  Do-* 
nateur  ,  ne  feroient  point  non  plus  obligés 
d'en  porter  la  foi,  puifque  le  Donateur  * 
tant  que  1  efpérance  du  rapport  à  fa  fuccef» 
lion  dure  ,  demeure  toujours  l'Homme  du 
Fief;  mais  i\  le  Donataire  avoit  aliéné  ce 
Fief,  il  y  auroit  ouverture  à  la  foi,  &  le 
tiers  Acquéreur  feroit  obligé  de  la  porter 
fans  attendre  la  mort  du  Donateur;  car  ce 
tiers  Acquéreur  ne  pofîedant  point  cet  hé-» 
ritage  à  la  charge  du  rapport ,  en  étant  Pro-« 
priétaire  incommutable  ,  n'a  aucun  prétexte; 
pour  fe  difpenfer  d'en  porter  la  foi. 

Ce  droit  établi  par  cet  article,  eft  en- 
core un  droit  établi  en  faveur  du  Dona- 
taire ,  qui  peut  n'en  pas  ufer  &  entrer  on 
foi,  li  bon  lui  femble. 

Lorfqu'un  Fief  appartient  à  une  Com- 
munauté ,  il  y  a  ouven  tare  à  la  foi ,  tant  qu'il 
n'y  a  point  d'Homme  quifoit  en  foi  pour 
ladite  Communauté ,  car  les  Communautés 
ne  pouvant  s'acquitter  par  elles-mêmes  des 
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devoirs  féodaux ,  doivent  donner  au  Sci- 
gneur  un  Homme  qui  les  acquitte  à  leur 
place,  &  qui  pour  cet  effet  eft  appelle 
Vicair:,  cV  cil  l'Homme  de  Fief  pour  la- 
dite Communauté  ;  cet  Homme  porte  la 
foi  h  la  place  de  la  Communauté;  &  la 
foi  qu'il  porte,  lui  étant  peifonnelle,  lors- 
qu'il même,  il  y  a  ouverture  à  la  foi ,  & 
la  Communauté  doit  nommer  un  nouveau 
Vicaire  ,  qui  porte  la  foi  pour  elle. 

Si  le  Vicaire  qui  a  porté  la  foi  pour  la 
Communauté  venok  à  peidre  la  \ie  civile , 
foit  par  la  profeilion  rcligieufe,  foit  d'une 
autie  manière,  la  Communauté  feroit  pa- 
reillement tenue  d'en  nommer  un  autre  qui 
portât  la  foi  ;  car  il  eft  évident  que  celui 
.qui  rfl  mort  civilement,  ne  peut  pas  de-» 
meurer  Homme  de  Fief. 

Si  le  Vicaire  étoitabfenthors  du  Royau- 
me, &  à  plus  forte  raifon  fi  on  ne  favoit 
ce  qu'il  fût  devenu ,  le  Seigneur  pourroit 
en  demander  un  autre;  car  le  Seigneur  doit 
avoir  un  Homme  c]u'il  puiiïé  connoître. 

§.    I  I. 

Par  qui  la  foi  doit-elle  être  portée? 

La  foi  doit  être  portée  par  le  ValTal  , 
c'elt -à-dire  par  le  Propriétaire  du  Fief  fer- 
van  t.  Il  doit  la  porter  en  perfonne;  le  Sei- 
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gneur  n'eft  point  obligé  de  la  recevoir  par 

Procureur. 

Quand  même  le  Variai  auroit  une  juftè 
caufe  qui  Fempêcheroit  de  pouvoir  porter 
la  foi  en  perfonne  ;  fi  cette  caufe  procé- 
doit  d'un  empêchement  temporel ,  tel  qu'une 
'maladie  ou  une  abience  reipublicœ  caufâ, 
le  Seigneur  ne  feroit  pas  pour  cela  tenu  de 
l'admettre  en  foi  par  Procureur  ;  mais  s'il 
ne  vculoit  pas  l'admettre  par  Procureur  i 
il  feroit  tenu  de  lui  accorder  lbuffrance,  c'efl> 
à-dire ,  un  délai  pour  la  porter ,  jufqu'à  lst 
cefiàtion  de  l'empêchement. 

Que  fi  F  empêchement  étoit  perpétuel  * 
le  Seigneur  feroit  précifément  tenu  de  l'ad-» 
mettre  par  Procureur. 

Le  Vaflal  doit  avoir  un  certain  âge  pour 
porter  la  foi ,  qui  eiï  porté  par  les  Coutumes  ; 
celles  de  Pans  &  d'Orléans  veulent  que  les 
mâles  ayent  20  ans  &  un  jour,  &  les  filles 
14  ans  &  un  jour  pour  pouvoir  porter  la  foi. 

Lorfque  les  Propriétaires  du  Fief  fervant 
n'ont  pas  cet  âge ,  le  Seigneur  doit  leur  ao* 
corder  fourlrance  jufqu'à  ce  qu'ils  l'ayent 
atteint ,  à  moins  qu'il  ne  voulût  les  rece- 
voir en  foi  par  le  Tuteur. 

Lorfque  c'eil  une  femme  mariée  qui  eft 
Propriétaire  du  Fief  fervant ,  c'eft  fon  mari 
qui  eft  l'Homme  du  Seigneur ,  &  qui  doit 
car  conféquent  porter  la  foi. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Propriétaires  par 
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indivis  du  Fief  fervant,  ils  doivent  tous 
porter  la  foi ,  &  le  Seigneur  n'eft  point 
obligé  d'admettre  en  foi  l'un  d'eux  pour  les 
Co-propiïét  aires  ;  chacun  n'a  droit  delà  por- 
ter que  pour  fa  portion. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ont 
apporté  une  exception  a  cette  règle;  elles 
portent  que  le  fils  aîné,  âgé  de  vingt  ans, 
peut  porter  la  foi  pour  les  frères  &:  fœurs. 
Cette  difpoiition  eit  un  vertige  d'un  an- 
cien droit,  fuivant  lequel  autrefois  le  fils 
aîné  fuccédoit  feul  au  titre  du  Fief,  &  les 
puînés  tenoient  de  leur  aîné  les  parts  qu'ils 
avoient,  non  comme  d'un  fupérieur,  niais 
comme  d'un  égal  qui  avoit  iimplcment  la 
primauté  entre  fes  frères;  non.  tanquam  à 
juperïori ,  fed  tanquam  à  pari ,  ce  qui  s'ap- 
pelloit  le  droit  de  parage  ou  paroye;  il 
fuivoit  de  ce  droit  que  les  puînés ,  tenant 
leurs  portions  de  leur  frère  aîné,  n'étoient 
plus  que  des  arriere-Vaflaux  du  Seigneur, 
auquel  ils  n'étoient  point  tenus  de  porter 
la  foi ,  6k  que  l'aîné ,  cenfé  le  Titulaire  de 
tout  te  P'ief ,  devoit  feul  la  porter. 

Quoique  ce  droit  de  parage  ne  foitplus 
en  ufage  dans  les  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans ,  &  que  les  puînés  ne  tiennent 
plus  de  leur  frère  aîné  les  portions  qu'ils 
ont  dans  les  Fiefs  des  fuccelfions  de  leurs 
père  &  mère;  mais  qu'ils  foient,  conjoin- 
tement, avec  leur  frère  aîné ,  VafTaux  ira- 
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médiats  des  Seigneurs  de  qui  les  Fiefs  re- 
lèvent ;  néanmoins  l'ufage  s'eft  confervé 
que  leur  aîné  put  porter  la  foi  pour  eux, 

Mais  comme  cet  ufage  ne  s'eft  confervé 
que  par  une  pure  faveur  pour  les  puînés  ,. 
lefquels  au  moyen  de  ce  que  le  droit  de 
parage  n'eft  plus  en  ufage ,  font  véritable- 
ment les  Vafïàux  immédiats  du  Seigneur 
dont  le  Fief  relevé  ;  ils  peuvent  ne  pas  ufer 
de  cette  faveur,  &  porter  eux-mêmes  la 
foi. 

Le  fils  aîné  n'eft  point  non  plus  obligé 
à  rendre  cet  office  àfes  puînés  ;  la  Coutume 
dit:  petit  fi  bon  lui  jemble.  De  ce  que  le 
droit  de  Parage  n'efl  plus  en  ufage ,  &  que 
l'aîné  n'eft  plus  dans  la  vérité ,  feul  Titu- 
laire de  tous  les  Fiefs  de  la  fucceiïïon,  il 
paroît  s'enfuivre  que  l'aîné  n'a  plus  d'autre 
qualité  pour  porter  la  foi  que  la  Coutume 
lui  permet  de  porter  pour  fes  puînés ,  que 
celle  de  fimple  Procureur  légal  de  fes  puî- 
nés. Cependant  les  termes  de  nos  Coutu- 
mes femblentfuppoferenlui  quelque  choie 
de  plus,  &  paronTent  le  réputer  comme  le 
feul  Homme  du  Seigneur  pour  tout  le  Fief, 
lorfqu'il  veut  bien  l'être.  En  effet,  la  Coutu- 
me difant  que  loifque  l'aîné  a  porté  la  foi 
pour  les  puînés,  il  ne  peut  plus  s  en  défifier  ; 
ellefuppofe  clairement  quec'eft  lui  qui  eft 
en  foi  pour  les  portions  de  fes  puînés.  Car 
-s'il  n'étoit  qu  un  Procureur  légal  de  fes  puî- 
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nés ,  par  le  miniitere  de  qui  les  puînés  fui- 
fent  admis  en  toi ,  li  ce  n'étoit  pas  l'aîné  qui 
y  fat  lui-même  reçu,  même  pour  les  por- 
tions de  les  puînés,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à 
la  queftion,  s'il  peut  ou  non  s  en  d.Jlfler. 
L'effet  que  donnoit  notre  ancienne  Coutu- 
me à  la  toi  portée  par  l'aîné  d'acquitter  fes 
fœurs  &:  beaux-frères  du  profit  dû  parleur 
mariage,  fuppofe  auiîi  que  l'aîné  qui  porte 
la  foi  pour  les  frères  &:  fœurs ,  eil  lHcmme 
du  Seignev.r  ,  non-feulement  pour  fa  por- 
tion ,  mais  pour  telle  de  fes  frères  &  fœurs  ; 
car  ce  n'eit  que  pour  cette  raifon  que  le 
mariage  de  fes  fœurs  n: opère  point  de  ra- 
chat; leurs  mans  ne  devenant  point  Hom- 
mes du  Seigneur  pour  les  portions  de  leurs 
femmes ,  puifque  l'aîné  eit  cenfé  1-étre  pour 
le  total. 

Ce  droit  qu'a  le  frère  aîné  de  porter  la 
foi,  &  d'être  cenfé  l'Homme  du  Seigneur 
pour  les  parts  de  fes  freies  &  fœurs  eit 
perfonnel  a  fes  frères  &  fœurs  puînés;  c'elt 
pourquoi  fi  quelqu'un  defdits  puînés  vient 
à  mourir  ou  à  aliéner  fa  portion,  les  hé- 
ritiers de  ce  puîné,  ou  les  Acquéreurs  qui 
auront  acquis  fa  portion,  feront  tenus  d'en- 
trer eux-mêmes  en  foi ,  éc  n'en  feront  point 
acquittés  par  celle  qu'a  portée  lcfrerc  aîné» 

Ce  droit  eit  aufîi  perfonnel  au  fils  aîné  5 
c'cfl  pourquoi  fi  le  fils  aîné ,  qui  a  porté  la 
foi  pour  fes  puînés,  vient  à  mourir,  les 
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enfans  ,  héritiers  de  ce  fils ,  ne  pourront 
plus  porter  la  foi  que  pour  la  portion  de 
leur  père,  &  non  pour  celle  de  leurs  on- 
cles &  tantes'. 

Les  puînés  feront-ils  obligés  en  ce  cas 
d'y  entrer?  Cela  dépend  de  la  queftion  de 
favoir  en  quelle  qualité  le  frère  aîné  qui 
porte  la  foi  aux  termes  de  l'article  de  la 
Coutume,  pour  fes  frères  &  fœurs,  doit 
étrecenfé  la  porter;  Û  c'eft  en  qualité  d'un 
iîmplc  Procureur  légal  de  fes  frères  & 
fœurs  ,  les  puînés  ne  font  pas  obligés  dy 
entrer  ,  puisqu'ils  font  cenfés  y  être  par  la 
foi  qu'auroit  portée  leur  frère ,  comme  leur 
Procureur;  que  iiau  contraire  l'aîné  porte 
cette  foi  en  fon  nom ,  comme  étant  à  la 
place  de  fes  frères  &  fœurs,  Homme  du 
■Seigneur  pour  tout  le  Fief,  il  s'enfuivra  que 
le  Seigneur  le  trouvant  fans  Homme  par  fa 
mort,  les  puînés  feront  tenus  d'y  entrer. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  la  quef- 
tion de  favoir  fi  ce  droit  qu'a  l'aîné  de  por- 
ter la  foi  pour  fes  puînés ,  a  lieu  feulement 
avant  le  partage  de  la  fuccefïion ,  ou  s'il  a 
lieu  même  depuis  le  partage.  Pluiieurs  Cou- 
tumes, comme Meaux,  Melun,  Blois,  &c. 
décident  que  l'aîné  ne  peut  faire  la  foi  qu'a- 
vant le  partage,  &  même  que  cette  foi  qu'il 
a  portée  pour  eux  avant  le  partage ,  ne  dure 
qtiè  jufqa'au  partage,  &  que  les  puînés  font 
tenus  de  la  faire  pour  les  Fiefs  qui  échéent 
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en  leur  lot.  La  Coutume  du  Perche  ^art.  59, 
oblige  anfîî  le  puîné  h  entrer  en  foi  après  le 
partage,  mais  feulement  dans  le  cas  où  c'efl: 
un  Fief  entier ,  ou  le  principal  manoir  d'ice- 
lui,  qui  elt  tombé  au  lot  du  puîné.  Sic'étoit 
donc  une  portion  divifee  qui  tombât  auloc 
du  puîné  ;  fuivant  cette  Coutume,  l'aîné 
continueroit  d'être  réputé  l'Homme  du  Sei* 
gneur  pour  tout  le  Fief;  &  le  puîné  ne  fe- 
roit  point  tenu  entrer  en  foi  pour  cette 
portion  divilee,  tombée  en  fon  lot. 

Dans  d'au  très  Coutumes,  comme  Dunois 
&  Etampes ,  l'aîné  fait  la  foi  pour  fes  puî- 
nés, foit  que  le  partage  foit  fait ,  ou  à  faire. 

Dans  celles  qui  difent  rimplement  que 
l'aîné  peut  faire  la  foi  pour  fes  frères  & 
fœurs ,  fans  s'expliquer  fi  c'eft  avant  par- 
tage, quel  fentiment  doit-on  fuivre?  S'il 
n'eit  échu  dans  les  lots  des  puînés  que  des 
portions  démembrées  de  l'héritage  tenu  a 
Fief,  dont  le  chef-lieu  &la  principale  par- 
tic  foient  demeurés  pârdevers  l'aîné ,  il  y 
a  en  ce  cas  un  fondement  fort  plaufible  de 
ré  puter  l'aîné ,  nonobliant  le  partage ,  l'Hom- 
me de  Fief  pour  fes  frères  &  fœurs ,  &  de 
lui  conferver  en  conféquence  le  droit  de 
porter  la  foi  pour  eux. 

Il  y  a  pi us de  difficulté  fi  c'étoit  des  Fiefs 
entiers  qui  fuilent  tombés  dans  le  lot  des 
puîné:,  :  car  comment  réputer  l'aîné  Homme 
de  Fief,  pour  ces  Fiefs  dans  lefquels  le  par- 
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tage  ne  lui  a  rien  laiffé.  Néanmoins  comme 
cette  difpofition  des  Coutumes  qui  permet 
à  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  fes  frères  & 
.fœurs  eit  très-favorable ,  fur-tout  dans  les 
Coutumes  où  cette  foi  de  l'aîné  fert  à  ga- 
rantir du  rachat  fes  fœurs  mariées ,  qui  fe- 
roient  obligées  de  le  payer,  fi  leur  Fief  n'é- 
loit  pas  couvert  par  la  foi  de  leur  aîné;  on 
peut  fuivant  la  maxime  ampliandifavores, 
odia  refiringcnda ,  décider  que  les  Coutu- 
mes n'ayant  point  diftingué  fi  le  partage  étoit 
fait  ou  non ,  nous  ne  devons  point  non  plus 
le  diflinguer ,  ubi  lex  non  difltngiùt ,  nec  nos 
diflingiiere  debemus,  &  que  l'aîné  doit  être 
admis,  tant  depuis  qu'avant  le  partage,  a 
faire  la  foi  pour  fes  puînés.  On  peut  dire  que 
le  partage  ne  l'a  point  fait  ceiïër  de  pouvoir 
être  confidéré  comme  le  feul  Homme  du 
Seigneur  pour  tous  les  Fiefs  de  la  fuccel- 
fion  ;  fes  puînés  étant  ceiafés  tenir  de  lui  ce 
qui  leur  efl  çchu. 

C'eft  une  queftjon  fi  dans  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans,  l'enfant  qui  vient  a 
la  fucceilion  par  représentation  du  fils  aîné , 
mort  avant  fon  père,  a  le  même  droit  qu'au- 
roit  eu  fon  père,  de  porter  la  foi  pour  fes 
Co-héritiers?  Ceux  qui  tiennent  la  négative 
s'attachent  à  la  lettre  de  ces  Coutumes,  qui 
portent;  le  fils  ai né  peut.  Ce  droit,  difent-. 
ils,  étant  un  droit  fingulier,  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  celui  à  qui  la  Coutume  le  donne, 
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&  par  confequent  feulement  au  fils  ;  les 
Coutumes  n'ayant  pai  lé  que  du  fils,  le  petit- 
fils  qui  vient  par  repréfentation  de  ion  père, 
n'elt  pas  le  fils  ,  quoiqu'il  le  reprélente. 
L'opinion  contraire  me  paroît  plus  raifon- 
nable  &  plus  conforme  à  l'efprit  des  Cou- 
tumes qui  accordent  ce  droit  au  fils  aîné 
comme  une  prérogative  du  droit  d'aînefle, 
d'où  il  luit  quelles  doivent  être  cenfées  Tac» 
corder  de  mtme  a  l'entant  qui  reprélente  en 
la  iucceilion  le  fils  aîné,  p  inique  ces  mêmes 
Coutumes  le  font  fucceder  par  repréfenta- 
tion  au  droit  d'aînelle  qu'auroit  eufoiipere^ 
duquel  droit  ce  droit  de  porter  la  foi  pour 
tous  les  Fiefs  de  la  fucceifion  fait  partie. 

Suivant  cette  opinion,  fi  le  fils  aîné  eft 
reprefenté  par  plulieurs  enfans ,  ce  fera  l'aîné 
des  petks-enfans  qui  aura  le  droit  de  porter 
la  foi ,  tant  pour  les  frères  6c  fœurs ,  que  pour 
les  oncles  &  tantes,  avec  lefquels  il  vient 
à  la  fuccefTion  ;  car  quoiqu'ils  repréfentent 
tous  enfemble  leur  père,  la  prérogative 
d'aînefu.  eft  néanmoins  réfervée  à  l'aîné  d'en- 
tre eux  ,  &pai  confequent  le  droit  de  por- 
ter la  foi  pour  tous  les  Co-héritiers ,  qui  en 
fait  partie. 

Que  li  l'aîné  n'a  laifTé  que  des  filles,  com- 
me chns  nos  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
elles  repréfentent  toutes  enfemble  leur 
père  dans  le  droit  d'aînefTe,  fans  aucune 
prérogative  d'aîneffe  entre  elles,  il  faudra 
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qu'elles  portent  toutes  la  foi ,  pour  pou- 
voir couvrir  les  portions  de  leurs  oncles  & 
tantes  aveclefquels  elles  fuccédent. 

De  même  que  les  repréfentans  de  l'aîné 
ont  le  même  droit  qu'auroit  eu  l'aîné ,  de 
porter  la  foi  pour  leurs  Co-héritiers  ,  de 
même  ceux  qui  viennent  à  la  fucceiïion  par 
repréfentation  du  puîné ,  ont  le  même  droit 
qu'auroit  eu  le  puîné  d'être  garanti  de  la  foi 
par  celle  du  fils  aîné  leur  oncle. 

Le  droit  qu'à  l'aîné  de  porter  la  foi  pour 
fes  frères  &  lœurs  étant  une  dépendance  du 
droit  d'aînefle  qui  lui  eft  accordé  dans  la 
fuccelîion,  il  s'enfuit  que  l'aîné  ne  pouvant 
avoir  le  droit  d'aîneffeen  la  fucceiîion  qu'en 
l'acceptant  ,  il  ne  peut  avoir  ce  droit  de 
porter  la  foi  pour  fes  frères  &:  fœurs  que 
lorfqu'il  ell  héritier  ;  fi  donc  il  renonce  à 
la  fucceiîion,  quand  même  ce  feroit  encon- 
féquence  d'une  donation  qui  lui  auroit  été 
faite  de  la  meilleure  partie  du  Fief ,  il  n'aura 
pas  le  droit  déporter  la  foi  pour  les  parties 
auxquelles  fuccéderont  fes  puînés. 

Il  fuit  du  même  principe,  que  lorfquc 
l'aîné  renonce  foit  gratuitement,  foit  en 
conféquence  du  don  qui  lui  auroit  été  fait, 
le  puîné  qui  le  fuit  n'aurapas  le  même  droit 
de  porter  la  foi  pour  les  autres,  car  le  puîné 
ne  devient  pas  l'aîné  au  moyen  d'une  îénon- 
ciation;  nos  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
décident  au  contraire  que  la  part  de  celui 
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qui  renoncerait,  accroît  fans  prérogative 

daîneile. 

Quoique  le  Fieffervant  fût  chargé  d'il fit- 
fruit  ou  laiii  réellement  par  les  Créanciers 
du  Propriétaire ,  le  Propriétaire  elt  celui  qui 
:  porter  la  foi;  puifque  c'eitenlui  qire 
réiide  la  qualité  de  Y  allai  ,  &  non  en 
l'Ufufrukier,  &  encore  moins  en  la  per- 
fonneduCommiiraireétablià  la  faifie réelle. 

Mais  comme  il  pourroit  arriver  qu'un 
Propriétaire  du  Fief  fervant  qui  n'auroit 
rien  à  perdre ,  pouiToit ,  en  fraude  de  l'Ufu- 
liuitier  ou  des  Créanciers  ne  point  aller  à 
la  foi,  Sclaiflér  faifir  féodalement  fon  Fief, 
afin  de  fruitier  par  ce  moyen  TUfiifruitier 
ou  fes  Créanciers  de  la  jouifîance  du  Fief; 
la  Coutume  de  Paris,  art,  34,  a  prévenucc 
cas ,  en  permettant  au  Commifîaire  de  por- 
ta' la  foi  fur  fon  refus,  ce  qui  doit  être 
cundu  à  rUTufruitier,  y  ayant  même  rai- 
fon.  Cette  décilion  de  la  Coutume  de  Paris 
elt  fondée  fur  cette  belle  règle  de  Droit, 
qui  elt  en  la  Loi  200  ff.  deRcg.  Jur.  Quoties 
nihil  fine  captione  invzfiigari  pote  fi  ;  eli- 
gendum  efl^quod  minimum  habetiniquitatis; 
il  femble  d'un  côté  qu'on  falié  quelque  tort 
au  Seigneur,  &  qu'on  donne  atteinte  au 
droit  qu'il  a  de  fe  faire  reconnoître  par  fon 
Yalïal  en  perfonne,  en  permettant  au  Com- 
miffaire  de  lui  porter  la  foi  en  fa  place;  mais 
d'un  autre  coté,  fi  on  ne  le  permettoit  pas, 
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il  en  réfulteroit  un  inconvénient  bien  plus 
conlidérable,  &  une  bienplus  grande  injuf- 
tice,  foie  à  l'égard  de  rUfufruitier ,  foit  à 
l'égard  des  Créanciers.  Si  pendant  la  vie  du 
Propriétaire  ou  pendant  tout  le  cours  d'une 
faille  réelle,  qui  dure  quelquefois  un  lie- 
cle ,  cet  Usufruitier  ou  ces  Créanciers  étoient 
frulhés  des  fruits  de  l'héritage  de  leur  Dé- 
biteur, par  la  malignité  du  Débiteur  à  ne 
pas  aller  à  la  foi,  &  quelquefois  même  par 
la  collufion  qu'il  pourvoit  y  avoir  entre  lui 
&  le  Seigneur,  il  arriveroit  que  la  peine  de 
la  faille ,  dont  la  fin  eft  de  punir  le  Valîàl 
defobéiiîant ,  au  lieu  de  tomber  fur  le  Vallal , 
tomberoit  fur  l'Ufufruitier  ou  fur  les  Créan- 
ciers auxquels  on  ne  peut  rien  imputer  ;  il 
vaut  donc  mieux  pour  éviter  le  tort  énorme 
qu'ils  foufrïiroient ,  donner  quelqu'atteinte 
au  droit  qu'aie  Seigneur  d'être  reconnu  par 
fon  Vallal  eu  perfonne,  eligendum  eji  quod 
minimum  habeat  iniquitatis  ;  ce  tort  qu'on 
fait  au  Seigneur,  fi  c'en  eft  un,  eft  trop  peu 
confidérable,  lui  important  peu  par  qui  il 
foit  reconnu,  pourvu  qu'il  le  foit. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris eft  li  fage,  qu'elle  doit  être  étendue  à  celles 
qui  ne  fe  font  point  expliquées  fur  ce  cas. 
Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  4 ,  diffère 
de  celle  de  Paris  en  ce  qu'au  lieu  de  permet- 
tre au  Commilfaire  de  porter  la  foi ,  elle 
lui  permet  de  demander  fouffrance  au  Sei- 
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gaeut ,  qu'elle  oblige  de  l'accorder  ;  au  rcfk  , 
le  Commiilaire  comme  rUfufruiuer ,  pour 
être  reçu  à  la  foi  à  Paris ,  ou  a  lalbuffrance 
a  Orléans,  doivent  préalablement  payer  les 
profits  (s'il  en  eft  du,)  que  le  Valial  feroit 
lui-même  oblige  de  payer  pour  pouvoir  lui- 
même  être  reçu  en  foi. 

Lorfque  le  Fief  fervant  appartient  à  une 
Communauté,  foit  eccléliaitique ,  ioit  laï- 
que, il  eit  évident  que  cette  Communauté 
ne  peut  porter  la  foi  par  elle  -  même ,  c'eft 
pourquoi  elle  doit  être  portée  par  un  Vi- 
caire que  la  Communauté  doit  nommer  pour 
cet  effet;  ce  Vicaire  doit  être  un  homme 
domicilie  en  la  Province,  qui  jouilîé  de  la 
vie  civile,  &  qui  ait  lage  de  porter  la  foi5 
-c'eit-i-dire  vingt  ans. 

La  Communauté  ne  pourroit  donner  pour 
.Vicaire  un  Religieux ,  quand  même  il  fe~ 
roit  Membre  de  la  Communauté. 

Si  le  Fief  fervant  appartenoit  au  Roi,  a 
qui  il  feroit  avenu  par  un  droit  d'aubaine, 
de  déshérence.,  conhTcation  ou  autrement, 
le  Roi  ne  feroit  pas  tenu  d'en  porter  la  foi 
au  Seigneur  de  qui  il  releveroit.  Il  feroit  de 
la  dernière  indécence  que  le  Souverain  por- 
tât la  foi  à  fon  Sujet;  mais  dans  le  cas  où 
le  Roi  mtttroit  le  Fief  hors  de  fes  mains, 
ou  s'il  jugeoit  à  propos  de  le  retenir,  il 
donneroitau  Seigneur  indemnité  eu  argent 
pour  le  prix  de  fa  directe. 
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La  Coutume  d'Orléans,  art,  21 ,  donne 
suffi  le  droit  à  tous  les  Seigneurs  Jufticiers 
a  qui  il  advient  quelque  Fief  par  droit  de 
déshérence,  ou  de  confifeation ,  de  n'en 
point  porter  la  foi  aux  Seigneurs  de  qui 
ces  Fiefs  relèvent,  pourvu  qu'ils  les  met- 
tent hors  de  leurs  mains  dans  l'année  de  la 
fommation  qui  leur  en  fera  faite,  mais  après 
cette  année  expirée ,  le  Seigneur  dont  ces 
Fiefs  relèvent,  peut  les  faihr  féodalement-, 
&  le  Seigneur  Jufticier  n'en  peut  obtenir 
main-levée  qu'en  en  portant  la  foi  ;  cette 
difpofuion  eft  particulière  a  la  Coutume 
d'Orléans  &  à  quelques  autres.  D'ailleurs , 
je  penferois  que  le  Seigneur  Haut-Juiticier 
à  qui  il  advient  par  confifeation  ou  déshé- 
rence un  Fief,  eii  obligé  comme  tout  au* 
tre  Acquéreur,  de  porter  la  foi  dans  les  dé« 
lais  portes  par  les  Coutumes ,  à  compter  du 
jour  qu'il  en  a  acquis  la  propriété  en  fe  la 
faifant  adjuger  ou  en  s'en  mettant  en  porTef* 
fion  ,  car  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  le  droit 
de  n'être  Variai  de  perfonne. 

§;  m. 

A  qui  la  foi  doit-elle  être  portée? 

La  foi  doit  être  portée  au  Seigneur  ou 
Propriétaire  du  Fief  dominant. 

Il  n'y  a  que  le  Propriétaire  qui  foit  véri- 
tablement Seigneur ,  &  qui  ait  le  droit  de 
recevoir  en  foi  fes  Vaifaux. 


Partie  T.  Chapitre  T.  4^ 

Les  Princes  Apanagiites ,  comme  eit 
Mgr. le  Duc  d'Orléans,  font  vrais  Proprié- 
taires de  toutes  les  Seigneuries  dépendantes 
de  leurs  Apanages  ;  il  eit  vrai  que  leur  droit 
de  propriété  n'eit  pas  incommutable  ;  que 
ce  droit  eit  charge  d'une  fubititution  gra- 
duelle 6c  perpétuelle  au  profit  de  l'aîné  de 
la  ligne  mafeuline ,  &  du  droit  de  rêver  fion 
à  la  Couronne  lors  de  l'extin&ion  entière 
de  la  ligne  mafeuline  ;  mais  ce  droit  n'en  eit 
pas  moins  un  droit  de  propriété  ;  le  Sei- 
gneur Apanagiite  a'en  eit  pas  moins  un  vrai 
Propriétaire ,  &  en  conféquence  c'eit  à  lui, 
&  non  au  Roi ,  que  la  foi  doit  être  portée 
pour  tous  les  Fiefs  de  l'Apanage.  Il  la  re- 
çoit par  les  Officiers  prépofés  pour  cela. 

Il  n'en  eit  pas  de  même  des  Engagiftes 
des  Domaines  de  la  Couronne.  L'Enga- 
gifte  n'eft  point  Propriétaire  ;  il  n'a  que  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  des  Domaines 
qui  lui  font  engagés  jufqu'au  rembourfe- 
nient  de  la  fomme  pour  laquelle  rengage- 
ment a  été  fait  ;  fon  droit  n'eit  qu'une  cf- 
ptee  d'antichrèfe  :  delà  il  fuit  qu'il  ne  peut 
recevoir  en  foi  les  Vailaux  relevants  du  Do- 
maine engagé  ;  c'eit  au  Roi ,  qui  demeure 
toujours  Propriétaire ,  à  qui  la  foi  eit  due  , 
&  les  Valîaux  font  tenus  la  porter  aux 
Chambres  des  Comptes  ,  ou  aux  Bureaux 
des  Finances  dans  le  Reilort  defquels  font 
les  Fiefs,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après. 
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Quoique  le  Vaifal  foit  tenu  de  porter  la 
foi  en  perfonne,  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu, 
vice  verfâ ,  de  la  recevoir  en  perfonne  ,  il 
peut  commettre  pour  cela  qui  bon  lui  fem-* 
ble ,  &  les  ValTaux  lorfqu'ils  fe  préfentent 
à  la  foi ,  font  tenus  à  la  porter  à  la  peifonne 
prépofée  par  le  Seigneur. 

11  elt  ordinaire  que  les  Seigneurs  prépo- 
fentpour  cet  effet  ou  leurs  Officiers  de  Tuf- 
tice,  ou  leurs  Receveurs,  ou  leurs  Mé- 
tayers. 

Dumoulin  propofe  la  quellion  de  fa- 
voir  fi  le  Seigneur  pourvoit  commettre  une 
perfonne  vile  pour  recevoir  la  foi  de  fes 
Vaiiàux  ,  telle  que  feroit  quelqu'un  de  fes 
Laquais  ou  de  fes  Pâtres ,  &  il  la  refout 
par  la  négative  ;  il  y  auroit  effectivement 
de  l'indécence  que  des  ValTaux  parufTent 
en  devoir  de  Valfal  devant  de  tels  Gens , 
&  ce  feroit  une  efpece  d'infulte  que  le  Sei- 
gneur feroit  à  fes  ValTaux  que  de  commet- 
tre de  telles  perfonnes  pour  recevoir  leur  foi. 

La  foi  peut  être  portée  non-feulement 
au  Seigneur  ou  à  fes  Prépofés ,  elle  peut 
même  l'être  fans  qu'il  y  ait  perfonne  pour 
la  recevoir.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  63  , 
permet  au  VaiTal.  lorfqu'il  ne  trouve  per- 
fonne au  chef-lieu  ,  ni  le  Seigneur  ,  ni 
perfonne  pour  recevoir  la  foi ,  de  la  faire 
en  ce  cas  \  en  l'abfence  du  Seigneur ,  devant 
la  principale  porte  du  manoir» 
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Le  Vaflal  qui  s'eft  tranfporté  au  chet- 
licu  ,  pour  pouvoir  ainfi  faire  la  foi  en  l'ab- 
fence  du  Seigneur  ,  doit  avoir  appelle  au 
préalable  par  trois  fois  le  Seigneur  ,  &  de- 
mander s'il  ne  fe  trouve  pei  Tonne  qui  ait 
charge  de  lui  pour  recevoir  en  foi  les  Vaf- 
faux  ;  (5c  fi  on  lui  répond  qu'il  n'y  a  per- 
fonne  ,  ou  s'il  n'y  a  perfonne  pour  lui 
répondre  ,  il  peut  faire  en  ce  cas  la  foi ,  en 
s'en  faifant   donner    acte    par  deux  No- 
taires qu'il  doit  à  cet  effet  mener  fur  le  lieu , 
ou  par  un  feul  Notaire  affilié  de  deux  Té- 
moins ;  &  il  en  doit  laiffer  copie  audit  ma- 
noir s'il  y  a  quelqu'un  ,  &  s'il  n'y  a  per- 
fonne ,  au  plus,  proche  Voifin. 

§.  IV. 

Oà  la  foi  doit-tllc  ûre  portée  ? 

La  foi  doit  être  faite  au  chef-lieu  du  Fief 
dominant ,  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  la 
recevoir  ailleurs  ,  &:  le  Valfal  n'efl  pas  or- 
dinairement tenu  de  la  faire  ailleurs. 

De  la  première  partie  de  ce  principe,  il 
fuit  que  les  offres  du  VafTal  faites  par-tout 
ailleurs ,  fut-  ce  au  domicile  &  à  la  per- 
fonne de  fon  Seigneur  ,  font  nulles  &  ne 
couvrent  pas  le  Fief,  fi  le  Seigneur  ne 
veut  pas  les  accepter.  La  dignité  du  lieu 
où  la  foi  doit  eue  portée ,  fait  partie  de  la 
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folemnité  de  Facle ,  &  il  eft  par  conféquent 

défectueux  lorfquil  eft  fait  ailleurs. 

C'a  été  une  queftion  autrefois  fi ,  lorf- 
qu'il  ne  reftoit  plus  de  manoir  &  que  le 
chef-lieu  étoit  réduit  à  une  motte  de  terre, 
le  VaiTal  ne  pouvoit  pas  en  ce  cas  offrir  la 
foi  au  domicile  du  Seigneur ,  Dumoulin 
avoit  penfé  qu'il  le  pouvoit  en  ce  cas;  mais 
il  paroît  qu'il  a  prévalu  au  contraire  que 
le  VafFal  même  en  ce  cas  ,  devoit  aller  au 
chef-lieu ,  ne  fût  -  ce  plus  qu'une  motte 
de  terre.  C'eft  pour  cela  que  lors  de  la 
réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  art. 
63 ,  au  lieu  de  ces  termes  dont  fe  fervoit 
l'ancienne  Coutume  ;  le  VaJJal  eji  tenu 
faire  les  offres  au  lieu  du  principal  manoir  , 
&c.  ou  autre  lieu  dont  ejl  mouvant  le  Fief, 
on  a  fubftitué  ceux-ci ,  au  lieu  dont  cfltenu 
&  mouvant  ledit  Fief  pour  marquer  par  la 
radiation  de  ces  termes  du  principal  ma- 
noir qu'il  n'etoit  pas  néceffaire  qu'il  y  eût 
un  manoir  au  chef-lieu ,  pour  que  le  VaiFal 
fût  obligé  d'y  aller. 

SiFaccès  au  chef-lieu  étoit  empêché  5  foit 
par  des  inondations ,  foit  par  la  pefte ,  foit 
par  des  armées  ennemies  ,  il  eft  évident 
que  le  Seigneur  ne  pourroit  obliger  le 
VafFal  à  s'y  tranfporter  ;  car  dans  toutes  les 
Loix  qui  obligent  à  quelque  chofe  ,  le  cas 
«Timpoffibilité  eft  toujours  cenfé  excepté; 
c'eft  pourquoi,  Dumoulin  décide  fort  bien 

que 
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^ue  le  Seigneur  ferait  en  ce  cas  tenu  rece- 
voir lés  offres  que  le  Vaflal  lui  feroit  ail- 
leurs ;  on  peut  néanmoins  ajouter  cette  li- 
mitation ,  a  moins  que  le  Seigneur  n'aimât 
mieux  accorder  fouffrance  au  Vallàl  jufqu'à 
ce  que  les  chemins  fuiïént  devenus  libres. 
Hors  ce  cas  dimpoilibilité,  les  offres 
de  foi  faites  ailleurs  qu'au  chef-lieu ,  étant 
nulles,  ne  ieroient-eiles  pas  au  moins  rec- 
tifiées ,  il  le  Variai  qui  les  a  faites  ailleurs , 
venoit  depuis  en  perlbnne  au  chef-lieu  les 
fignifier  au  Seigneur  >  Dumoulin  décide 
pour  la  négative.  Des  offres  nulles  ne  peu- 
vent pas  devenir  valables  ;  il  ne  fuffit  pas 
donc  en  ce  cas  de  les  lignifier,  il  faut  ies 
réitérer  comme  li  elles   n'avoient  point 
été  faites. 

La  féconde  partie  de  notre  Principe ,  que 
le  Yaifal  ne  peut  être  obligé  a  faire  la  foi 
ailleurs  qu  au  chef-lieu ,  reçoit  une  excep- 
tion dans  la  Coutume;  d'Orléans  f  dans  le 
cas  de  l'article  45. 

Le  Vaffal  y  quand  la' foi  faut  defon  côté  , 
&  il  cfl  Jaifi  par  fon  Seigneur  de  Fief,  efî 
tenu  aller  vers  fon  Seigneur  lui  faire  la  foi 
&  hommage  dejon  Fief  &  lui  pav  er  les  pro- 
fits,  fi  aucuns  jont  deu{,  s  île (l  demeurant 
à  dix  lieues  près  dt  fondit  Fi:f  &  Lieu, 
à  caife  duqud  le  Vaffal  efl  tenu  lui  faire, 
le f dit  s  foi  &  hommage,  &  que  le  domicile 
dudit  Seigneur  J bit  dûlaréparlajkifieou 
Tome  L  C 
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•autrement  duement  notifia  au     Vajfal  ou 
Détenteur,   &c. 

Il  réfuke  des  termes  de  cet  article,  qu'il 
faut  que  quatre  choies  concourent  pour 
que  le  Valsai  foit  tenu  d'aller  taire  la  foi 
ailleurs  qu'au  chef-lieu* 

io.  Il  faut  qiùl  y  ait  ouverture  à  la  foi 
:par  une  mutation  de  Valiàl.  C'eft  ce  qui 
■réfuke  de  ces  termes:  le  Vajfal,  quand 
la  foi  faut  de  fon  côt:. 

Il  n'en  eit  donc  pas  de  même  lorfque 
la  mutation  eit  de  la  part  du  Seigneur.  Le 
Seigneur  ne  peut  en  ce  cas  obliger  l'ancien 
Valiàl  à  aller  ailleurs  qu'au  chef-lieu  ;  l'obii- 
.gation  d'aller  le  chercher  dans  les  dix  lieues 
rfelt  impofée  qu  au  nouveau  Variai. 

20.  Il  faut  que  le  Valiàl  foit  faifi ,  c'efl 
ce  qui  réfuke  des  termes  de  l'article:  &  ileji 
faiji.  Avant  que  de  l'être,  il  n'eft  point 
obligé  d'aller  chercher  le  Seigneur  ail- 
leurs qu'au  chef-lieu  ,  &  la  foi  qu'il  y  fait 
eil  valable. 

Quid?  Si  le  Seigneur  n'avoit  pas  pro- 
cède par  faille ,  mais  par  aihgnation ,  ou 
même  par  une  fimple  fommation  faite  au 
Valiàl  de  venir  lui  faire  la  foi  à  fon  do- 
micile indiqué  par  la  fommation  ou  af^ 
fignation,  le  Variai  feroit—il  tenu  en  ce 
cas  d'aller  trouver  le  Seigneur  à  fon  do- 
micile? La  raifon  de  douter,  eit  qu'il  fem- 
bie  que  la  deuxième  condition  que  la  Cou»- 


Partie  T.  Chapitre  T.  ^i 

tu  me  exige  que  le  Van  al  foie  faifi ,  fcmble 
D'être  pas  remplie,  puifqu'il  n'eu  point  ci 
ce  cas  faifi  ;  néanmoins  je  penfe  qu  il  eft 
oblige  d'y  aller,  oc  que  la  condition  que 
h  Coutume  impofe  par  ces  termes:  <y  il  eft 
faifi,  fe  trouve  1  emplie  au  moins  par  équi- 
polience  toutes  les  rois  que  le  Vailàl  eit  in- 
terpelle, quoique  ce  ne  foit  pas  par  une  fai- 
fie ,  mais  par  une  demande  o  .  par  une  fom- 
mation.  Si  la  Coutume  s'elt  lervie  de  ces 
termes:  &ilej}/aifi9  c'elt  que  la  voie  de 
la  faine  cil  la  plus  ordinaire;  &  non  pas 
poui  reftreindre  le  droit  qu'elle  accorde 
au  Seigneur  ,  au  feul  cas  ou  il  auroit  pro- 
cède par  faine.  Car  il  ne  fer  oit  pas  raifon- 
nable  que  le  Vailal  fût  moins  oblige  à 
aller  chercher  fon  Seigneur  lorfqu'il  fer  oit 
interpelle  par  des  voies  de  ménagement , 
que  lorfqu'il  le  ferait  par  la  voie  rigon* 
reufe  de  la  fanic. 

3  j.  Il  faut  que  la  demeure  du  Seigneur 
où  ie  ValTal  eit  interpelle  dalier  porter  la 
foi  nefoit  pas  éloignée  de  plus  de  dix  lieues 
du  chef-lieu  du  Fief  dominant;  c'elt  ce  qui 
réfulte  des  termes  :  s'il  eft  demeurant  à 
dix  lieues  près  de  fondit  Fief&  Lieu. 

Eli-il  néceifaire  que  cefoit  le  vrai  domi- 
cile du  Seigneur  ?  Je  ne  le  penfe  pas  ;  le  terme 
de  demeurant  dont  la  Coutume  fe  fert , 
s'entend  de  tout  lieu  où  une  perfonne  fait 
quelque  réfidence  ,  foit  que  ce  foit  fon 

Cii 


jl  Traité  des  Fiefs , 

domicile,  foit  que  ce  ne  le  foit  pas;  & 
d'ailleurs ,  qu'importe  au  Vaffal  que  le 
lieu  où  il  efl  mandé  par  fon  Seigneur,  foit 
ou  non  le  vrai  domicile  de  fon  Seigneur , 
pourvu  qu'il  n'aille  pas  le  chercher  plus 
loin  que  les  dix  lieues. 

Si  le  Seigneur  ,  par  l'Exploit  de  faifie , 
avoit  interpelle  fon  ValFal  de  venir  lui  faire 
la  foi  au  lieu  dominant,  ou  en  fon  domi- 
cile indiqué  par  la  faille,  fuffiroit-il  au 
Vaffal  d'aller  au  lieu  dominant  faire  la  foi 
en  fabfence  du  Seigneur?  M.  de  Gyvez , 
li  l'on  en  croit  Perrault ,  penfoit  que  le 
Variai  devoit  en  ce  cas  retourner  au  do- 
micile indiqué  ;  je  trouve  plus  plaufible  & 
plus  favorable  l'opinion  de  Guyot,  qui 
penfe  que  le  Seigneur  ayant  exprimé  ces 
deux  différents  lieux,  doit  être  cenfé avoir 
laiffé  au  Vaffal  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre , 
&  qu'ainli  la  foi  eft  cenfé  e  valablement  faite 
en  ce  cas  au  lieu  dominant ,  en  l'abfence  du 
Seigneur,  fans  que  le  Vaffal  puiffe  être  obligé 
de  retourner  au  domicile  du  Seigneur. 

Enfin,  il  faut  que  ce  domicile  foit  no- 
tifié au  Vafîal ,  foit  par  la  faifie  ,  foit  par 
quelqu'autre  acte,  ce  qui  réfulte  des  ter-, 
mes ,  foit  déclarS  par  la  faifie  ou  autre- 
ment duement  notice. 

Sans  cela  le  Vaffal  n'eft  point  tenu  d'y 
aller ,  quand  même  cette  demeure  du  Sei- 
gneur lui  auroit  été  d'ailleurs  très-connue. 
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A  ces  conditions  on  peut  en  ajouter  une 
cinquième  ;  l'avoir,  que  pour  que  le  Vaiîal 
foit  obligé  à  aller  trouver  ion  Seigneur , 
ailleurs  qu'au  chef-lieu  ,  il  faut  qu'il  n'y  ait 
qu'un  Propriétaire  du  Fief  dominant,ou  que 
s'il  y  en  a  pluiieurs ,  tous  ces  Propriétaires  fe 
réunifient  à  notifier  au  Variai  le  même  lieu 
où  ils  veulent  qu'il  vienne  les  chercher  tous. 
Que  s'il  n'y  en  avoit  qu'un  d'entre  eux 
qui  eut  faifi  le  Vaflàl,  &  notifié  par  la  fai- 
lle au  Vaiîal  fa  demeure,  avec  fommation 
d  y  venir  faire  la  foi ,  le  Vafïal  ne  feroit 
point  oblige  d'y  aller  ,  &  il  lui  fufnroit 
daller  au  chef-lieu  la  porter  à  tous;  &  s'il 
ne  trouve  perfonne,il  doit  feulement  la 
faire  lignifier  au  domicile  à  lui  indiqué  par 
la  faille.  (  Orlcans,  art.  48.)  La  raifon  en 
eit,  que  ne  devant  faire  qu'une  foi,  il  ne 
peut  être  tenu  d'aller  chercher  les  Seigneurs 
en  différents  endroits ,  ce  qui  arriveroit  néan- 
moins ,  s'il  étoit  allé  la  faire  à  la  demeure 
de  l'un  de  ces  Seigneurs  ;  puifque  les  au- 
tres, qui  ne  font  point  obligés  de  la  rece- 
voir ailleurs  qu'au  chef-lieu  ,  pourroient 
l'obliger  avenir  une  féconde  fois  la  porter 
au  cher-lieu. 

Lorfque  le  VafTal  efî  allé  trouver  fon 
Seigneur  au  lieu  de  fa  demeure,  qui  lui  a  été 
notifié,  peut-il,  s'il  ne  l'y  trouve  point , 
f  faire  la  foi  en  fon  abfence  ?  Non  ,  ce 
n'eit  qu'au  chef-lieu  que  la  foi  peut  être 

Ciij 


54  Traité  des  Fiefs , 

faite  en  Fabfence  du  Seigneur  ,  parce  qu'a- 
lors la  dignité  du  lieu  fupplée  àlapréfence 
du  Seigneur;  il  eit  don-,  tenu  ,  en  ce  cas, 
de  retourner  au  chef-lieu  la  faire  :  il  en 
eit  de  même  du  cas  où  le  Seigneur  leroit 
refufant  de  l'y  recevoir  ,  art.  45. 

Le  Variai ,  en  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas , 
pouna-t-il  prétendre  conue  fon  Seigneur 
des  dommages  &  intérêts ,  refultants  du 
double  voyage  qu'il  a  été  oblige  de  faire  ) 
Je  ne  pcnfe  pas  qu'il  le  puillè  ,  dans  le 
cas  où  le  Seigneur  ne  s'eiî  pas  trouvé  au 
lieu  par  lui  indiqué.  C'eft  le  devoir  du 
Variai  daller  cheichcr  fon  Seigneur;  mais 
le  Seigneur  n'efl  point  alïujetti  à  l'atten- 
dre ;  &c'eit  au  Vaffal  à  épier  le  temps  OÙ 
il  le  trouvera.  A  1  égard  du  cas  du  refus  % 
s'il  paroît  évidemment  que  ce  refus  ait 
été  lait  animo  vexandi,  il  paroîtioit  julte 
que  le  Seigneur  fût  tenu  des  dommages  & 
intérêts  du  Variai. 

11  nous  refte  à  faire  quelques  queftions 
au  fujet  du  lieu  où  la  foi  doit  être  portée. 

La  première  efi  de  favoir,  file  Seigneur 
peut, fans  le  confentement  de  fes  Vaiïaux, 
changer  le  chef-lieu  du  Fief  dominant , 
c'efl-a-dire ,  le  lieu  où  lui  doivent  être  ren- 
dus les  fois  &  hommages ,  en  fe  conJf  uifant 
un  château  dans  un  autre  lieu  du  Fief 
dominant  que  celui  où  étoit  finie  l'an- 
cien ?  La  raifon  de  douter  elï ,  qu'o».  ne 
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peur  changer  la  condition  &  les  obliga- 
is  d'un  débiteur  malgré  lui  ;  d'où  on 
conclut ,  que  les  Yaiiaux  qui  étoient  obli- 
de  porter  la  foi  en  un  certain  lieu  ,. 
ne  peuvent  malgré  eux  être  obligés  à  la 
portei  en  un  autre  lieu  :  on  ajoute,  que 
la  foi  doit  être  portée  au  lieu  dont  les  Fiefs 
font  mouvants;  or,  fuivant les  aveux,  c'eft 
de  cette  ancienne  tour,  de  cet  ancien  châ- 
teau, que  le  Seigneur  a  abandonné,  que 
lés  Fiefs  font  mouvants;  c'eit  donc  là  ou 
la  foi  doit  être  portée. 

La  reponie  à  ces  railbns  eft ,  que  fi  les 
aveux  portent  que  les  Fiefs  fervants  font 
mouvants  d'un  tel  château  ,  d'une  telle 
tour,  cette  expreiîion  portée  par  les  aveux, 
eft  une  expreiîioii  figurée ,  par  laquelle  le 
tout  eit  dénommé  par  fa  partie  principale, 
metonïmvcc  :  car  dans  l'exacte  vérité,  ce 
n'eft  pas  précifément  de  cette  tour  ,  de  ce 
château ,  mais  de  l'univerfalité  du  Fief  domi- 
nant ,  défigné  par  le  nom  de  cette  tour 
&  de  ce  château ,  qui  en  étoit  le  principal 
lieu,  que  les  Fiefs  fervants  font  mouvants; 
fi  la  foi  a  voit  coutume  de  fe  porter  dans 
ce  lieu ,  ce  n'eft  que  parce  que  ce  lieu  où 
le  Seigneur  avoit  placé  fou  habitation ,  étoit 
le  principal  lieu,  le  chef-lieu  du  Fief  domi- 
nant. Mais  dès  que  le  Seigneur  établit  fon 
chef-lieu  ailleurs ,  dès-lors  ce  n'eft  plus  en  cet 
ancien  lieu,mais  en  celui  que  le  Seigneur  s'efl 
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établi  pour  fon  principal  manoir,1  que  les 
Vaiiaux  doivent  aller  à  la  foi.  En  vain  dit- 
on  ,  qu'on  ne  peut   changer  l'obligation 
d'un  débiteur  ,  ni  par  confequent  le  lieu 
où  l'obligation  doit  être  acquittée  :  car  le 
lieu  où  la  foi  ell  due  ,  c'eft  le  lieu  que  le 
Seigneur  établit  pour  le  chef-lieu  de  fon 
Fief  dominant  ;  fi  jufqu'à  préfent  elle  devoit 
le  porter  en  cette  ancienne  tour,  ceft  en 
tahjt  qu'elle  étoit  le  chef-lieu  ;  lorf qu'il  plaît 
au  Seigneur  de  le  transférer  ailleurs,  dès- 
lois  ce  n'eit  plus  en  ce  lieu,  mais  en  celui 
où  le  Seigneur  a  transféré  le    principal 
fiége  de  fon  Fief,  que  la  foi  doit  être  por- 
tée ,   &  il  ne  change  pas    plus  en  cela 
l'obligation  de  fon  Vaflal ,  que  lorfque  le 
créancier  d'une  rente  payable  en  fa  mai- 
fon ,  va  établir  fa  demeure  dans  un  autre 
quartier ,  auquel  cas  perfonne  ne  s'avifera 
jamais  de  dire  que  le  débiteur  de  la  rente 
ne  fera  pas  tenu  de  l'aller  payer  en  la  nou* 
velle  maifon  de  fon  créancier ,  fur  le  pré- 
texte que  l'ayant  toujours  payée  en  celle 
où  le  créancier  demeuroit  auparavant ,  on 
n'a  pas  pu  changer  le  lieu  du  paiement. 

I?e  la  déciiion  de  cette  queition  en  naît 
une  autre,  qui  eft  de  favoir  fi  le  Seigneur, 
en  transférant  fa  demeure  en  un  nouveau 
château  bâti  fur  fon  Fief  dominant ,  doit 
toujours  être  cenfé  y  avoir  transféré  le 
principal  fiége  de  fon  Fief?  Je  ne  le  penfe 
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pas ,  &:  je  crois  qu'on  doit  fuivre  cette 
difiunâion  :  iî  le  Seigneur  bille  tomber 
ion  ancien  château ,  ou  même  i\ ,  fans  qu'il 
tombe  en  ruine ,  le  château  eit  inhabité , 
on  doit  prëfumer  que  le  Seigneur  a  voulu 
transférer  le  chef-lieu  de  fon  Fief  en  fon 
nom  eau  château  ;  car  quoiqu'une  mazure 
puiile  reprelénter  le  chef-lieu  ,  lorfqu'il 
n'y  en  a  point  d'autre  qui  le  repréfente  ; 
néanmoins  lorfque  le  Seigneur  a  bâti  un 
autre  château  où  il  a  établi  fa  demeure  ,  il 
y  a  lieu  de  préfumer  qu'il  y  a  établi  le 
chef-lieu  de  fon  Fief  dominant,  plutôt  que 
dans  un  lieu  par  lui  abandonné.  Que  s  il 
paroît  ,  au  contraire,  que  le  Seigneur  n'a 
point  abandonné  l'ancien  château ,  comme 
li  par  exemple,  il  y  a  laiffé  un  Concierge, 
il  y  a  lieu  de  penfer  que  le  Seigneur  conf- 
truifant  un  nouveau  château,  n'a  eu  inten- 
tion que  de  fe  procurer  une  habitation 
plus  commode  ,  fans  qu'il  ait  eu  celle  de 
changer  l'ancien  chef-lieu  de  fon  Fief. 

Il  nous  relie  la  queftion  de  favoir  où  la 
foi  doit  être  portée,  lorfque  le  Fief  domi- 
nant eft  un  Fief  en  l'air ,  c'eft-à-dire  un 
Fief  fans  domaine  ,  un  Fief  qui  n'étant 
qu'un  être  intellectuel ,  fans  aucun  corps 
d'héritages  qui  y  foit  attaché ,  ne  peut  par 
conféquent  avoir  un  chef -Heu.  Il  efl 
fans  difficulté,  que  le  Seigneur  ne  peut 
en  ce  cas  refufer  de  recevoir  la  foi  de  fon 
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Vaffal,  en  quelqu'endroit qu'il  la  lui  porte* 
Mais  en  quel  lieu  le  Vaffal  pourra-t'il  être 
contraint  de  la  porter?  Notre  Coutume 
d'Orléans  paroît  décider  la  queïlion  en 
Y  art.  45.  Elle  porte  que  le  Valial  doit  aller 
trouver  le  Seigneur  dans  les  dix  lieues  près 
du  Fief  fervant. 

Bien  entendu  que  pour  que  le  VafTal 
ibit  obligé  à  cela,  il  faut  que  le  Seigneur 
lui  ait  notifié  fa  demeure  ;  mais  le  Vaffal 
a  qui  cette  demeure  a  été  notifiée ,  y  eft-il 
obligé  dans  le  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la 
foi  par  la  mutation  de  Seigneur  ,  comme 
dans  celui  où  c'eft  la  mutation  du  Vaffal 
qui  y  a  donné  ouverture  ?  La  raifon  de 
douter  efl  que  Y  art.  45  ,  en  fon  commen- 
cement, ne  parle  que  du  cas  de  la  muta- 
tion de  Valial  :  le  Vaffal,  fila  foi  faut  de 
fon  côté.  La  réponfe  eft  que  le  commence- 
ment de  cet  article  eft  dans  le  cas  où  le  Fief 
dominant  a  un  chef-lieu  ;  comme  dans  ce 
cas ,  ce  n'eft  que  par  une  exception  au  droit 
communique  le  Vaffal  efl  tenu  aller  chercher 
fon  Seigneur  ailleurs  qu'en  ce  lieu ,  qui  efl  le 
lieu  naturel  pour  recevoir  les  hommages;  il 
faut  donc  que  toutes  les  circonftances  con- 
tenues dans  l'exception  fe  rencontrent,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  a  cette  exceptiomMais  îorfeue 
le  Fief  efl  en  l'air  ,  il  n'y  a  par  conféquent 
aucun  chef-lieu  ;  c'eft  un  cas  tout  différent 
«te  celui  prop-ofé  au  commencement   de 
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l'article.  Ce  n'eit  plus  par  une  exception 
au  droit  commun  que  le  Yaiial  cil  obligé 
d'aller  trouver  Ton  Seigneur  au  lieippar 
lui  indique.  C'eit  la  nature  même  de  la 
fupénorité  féodale  ,  qui  exige  qu'il  y  ait 
un  lieu  où  lé  rendent  les  hommages  ;  & 
lorfqifil  n'y  en  a  point  ,  ceii  au  Sei- 
gneur plutôt  qu'au  Vallal,  a  en  choifir 
6c  en  indiquer  un,  pourvu  qu'il  n'en  indi- 
que pas  un  trop  incommode  &  trop  éloi- 

.  ;  par  conlcquent  en  ce  cas ,  il  doit  être 
indirïerent  que  ce  foit  la  mutation  du  Sei- 
gneur ou  celle  du  Yaiial  qui  donne  ouver- 
ture à  la  foi;  &  en  L'un  6c  l'autre  cas  le 
Yaiial  doit  aller  chercher  fon  Seigneur  en 
fa  demeure,  qui  lui  aura  été  indiquée. 

Que  ii  le  Seigneur  n'a  point  notifié  fa- 
demeure,  ou  qu'elle  foit  éloignée  de  plus 
de  dix  Le ues ,  le  Vaifal  n'a  pas  pour  cela, 
la  pcrmiiTion  de  demeurer  tranquille  chez 
lui;  nuis  il  doit  aller  pardevant  le  Juge  enki 
Jurrfdiction  duquel  eit  aiïis  foi\héritage ,  no-" 
tificr  ôc  fakejes  offres ,  lefquelles  vaudront 
jufqu'a  ce  qu'il  foit  fommé  par  fon  Seigneur , 
&.  qu'il  lui  ait  été  indiqué  un  lieu  dans  la 
diltance  de  la  Coutume.  Orléans ,  art,  45. 

§•  v. 

Comment  la  Foi  doit-elle  être  portée'.  ? 

■ 
Le  Vallal  qui.  porte  la  foi  doit  dire  à 
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fon  Seigneur,  pour  raifon  de  quel  Fief,  & 
à  quel  titre  il  le  poiiède;  &le  requérir  de 
l'y  recevoir. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  les 
cérémonies  qui  doivent  être  obfervées  par 
le  VafFal  qui  porte  la  foi. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  exi- 
gent que  le  Variai  fe  préfente  nue  tête  , 
fans  épée  ni  éperons;  celle  de  Paris  exige 
de  plus  qu'il  mette  un  genouil  en  tene; 
celle  d'Orléans  n'exige  point  cet  agenouil- 
lement. Enfin  ,  différentes  autres  Coutu- 
ânes  exigent  différentes  cérémonies.  Delà 
naît  la  queltion  de  favoir  quelle  eft  la  Cou- 
tume qui  doit  régler  ces  formalités  :  fera- 
ce  celle  où  eft  finie  le  Fief  fervant ,  de 
même  qu'on  la  fuit  pour  régler  les  diffé- 
rents droits  auxquels  le  Fief  eft  fujet , 
comme  nous  verrons  ci-après  ;  fera-ce  au 
contraire  celle  où  eft  fitue  le  Fief  domi- 
nant? La  commune  opinion  eft  que  c'eft 
la  Coutume  du  lieu  où  eft  finie  le  Fief 
dominant,  qui  doit  être  fuivie;  la  raifon 
eft  tirée  de  ce  principe,  que  c'eft  la  Cou- 
tume du  lieu  où  fe  paffe  un  acle ,  qui  en 
règle  les  formalités  ;  d'où  il  fuit  que  le 
port  de  foi  devant  fe  faire  au  lieu  du  Fief 
dominant ,  c'elt  la  Coutume  de  ce  lieu  qui 
en  doit  reglei  îcsfokmnités. 

Qiud?  Si  le  port  de  foi  fe  faifoit  au  lieu 
de  la  demeure  du  Seigneur  ,  qui  fû.t  fous 
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une  Coutume  qui  preicriroit  des  forma- 
lités différentes  de  celles  du  Heu  dominant? 
Je  penie  que  les  formalités  qui  ne  con- 
cernent L'acte,  qu'en  tant  qu'infiniment, 
doivent  fe  régler  par  la  loi  du  lieu  où  il  fe 
palle  ;  c'elt  pourquoi  le  papier  où  le  par- 
chemin devra  être  du  timbre  de  ce  lieu; 
le  Notaire  qui  le  recevra  devra  être  com- 
pétent en  ce  lieu ,  &c.  A  l'égard  des  folem- 
nités  qui  regardent  le  fonds  de  l'a&e, 
comme  démettre  un  genouil  en  terre,  &c. 
je  penfe  qu'on  doit  fuivre  la  Coutume  du 
Fief  dominant,  parce  que  le  port  de  foi  qui 
fe  fait  ailleurs ,  ne  fe  fait  qu'à  la  place  de 
celui  qui  doit  fe  faire  au  lieu  dominant, 
&  en  doit  être  reprefentatif. 

Lorfque  le  Fief  dominant  eft  un  Fief  en 
L'air,  comme  j1  n'y  a  point  d'autre  lieu  que 
celui  du  Fief  fervant  fur  lequel  le  Seigneur 
exerce  fa  directe  ;  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'autre  Coutume  à  fuivre  pour  les 
iolemnités  du  port  de  foi ,  que  celle  où  eft 
finie  le  Fief  fervant. 

11  doit  être  fait  mention  dans  Fade  de 
port  de  foi  de  l'obfervation  des  forma- 
lités requifes  par  la  Coutume  ;  Fomiiîian 
d'une  feule  rend  nul  le  port  de  foi.  Mais  file 
Seigneur  a  reçu  le  Variai  en  foi ,  cette  récep- 
tion couvre  le  défaut  de  toutes  ces  formalités. 

Outre  les  folemnités  qui  font  de  céré- 
monie ,  le  port  de  foi  doit  contenir  la 
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déclaration  du  titre  auquel  le  VafTal  pof- 
fede  le  Fief  pour  lequel  il  requiert  être 
reçu  en  foi.  Cette  déclaration  efl  telle- 
ment néceilaire  ,  que  le  défaut  emporte 
nullité  du  port  de  foi ,  lorfqu'elle  a  été 
omife.  Néanmoins,  fi  le  Seigneur  a  reçu 
en  foi  fon  Vaifal ,  quoiqu'il  ait  omis  de 
faire  cette  déclaration  ,  le  port  de  foi  efl 
valable  ,  le  Seigneur  étant  cenfé  en  ce  cas , 
avoir  difpenfé  fon  Variai  de  cette  décla- 
ration. 

Il  en  fer  oit  autrement  fi  le  VafTal  avoit 
fait  une  faufle  déclaration  ,  en  déclarant 
pofTeder  fon  Fief  à  un  autre  titre  que 
celui  auquel  il  le  pofiede;  en  ce  cas,  quoi- 
que le  Seigneur  fait  reçu  en  foi,  le  port 
de  foi  fera  nul ,  parce  que  la  réception  en 
foi  fe  référant  à  une  déclaration  faufle  ^ 
&  ayant  par  conféquent  un  fondement 
faux ,  eft  une  réception  de  foi  erronée  & 
nulle.  Telle  efl:  la  diftinclion  de  Dumoulin. 

Le  port  de  foi,  pour  être  valable,  doit 
auili  contenir  les  olfres  de  payer  les  droits 
utiles,  c'efl-a-dire ,  les  profits  lorfqu'il  en 
efl  du  ;  mais  fi  le  Seigneur  avoit  fans  cela 
reçu  fon  Vaifal  en  foi ,  il  ne  laifTeroit  pas 
dêtre  bon. 

Ce  qui  concerne  ces  offres  des  droits 
utiles ,  qui  doivent  accompagner  les  offres 
de  foi,  mérite  d'être  explique  dans  un  Pa- 
ragraphe particulier. 
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§.   VI, 

Des  offres  des  droits  utiles  qui  doivent 
aeeompagner  les  offres  de  foi. 

Il  eft  naturel  que  le  fupérieur  ne  puifle 
être  obligé  d'accorder  ce  qu'il  doit  à  fon 
inférieur ,  tant  que  l'inférieur  n'eit  pas 
prêt  &  difpofé  à  s'acquitter  ,  de  fon  côté^ 
de  ce  qu'il  doit  à  fon  fupérieur. 

Suivant  ce  principe,  pris  dans  la  na- 
ture des  chofes ,  le  Seigneur  ne  peut  être 
tenu  d'accorder  à  fon  Variai  Pinvefliture 
de  fon  Fief,  en  le  recevant  en  foi ,  fi  le 
Vailal  n'elt  prêt  de  fon  côté  à  s'acquitter 
envers  fon  Seigneur  de  tout  ce  qu'il  lui 
doit  en  qualité  de  Vaifal;  &  par  confé- 
quent,  fi  le  VafTal  ne  fait  pas  conftater 
par  des  offres ,  qu'il  ne  tient-  pas  à  lui 
de  payer  les  profits  qu'il  doit  ;  il  ne  peut 
conititucr  le  Seigneur  en  demeure  de  le 
recevoir  en  foi ,  ni  par  conféquent  rendre 
valables  les  offres  de  foi. 

Deux  principales  queltionsfe  préfentent 
touchant  les  offres  que  le  Variai  doit  faire 
des  droits  utiles  qui  font  dûs.  10.  Quels 
font  les  profits  qu'il  doit  offrir  ?  20.  Com- 
ment ces  offres  doivent-elles  être  faites? 
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Première  Question. 

Quels  font   les  profits   qui  doivent  être 
offerts  ? 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  Vaffal  doit 
offrir  ceux  dûs  pour  raifon  de  fon  acqui- 
fition  ;  la  queftion  eft  de  favoir  s'il  doit 
offrir  les  anciens  qui  peuvent  être  dûs  du 
chef  dé  fes  Auteurs. 

L'opinion  commune  eft  que  de  droit 
commun,  &  dans  les  Coutumes  qui ,  com- 
me celle  d'Orléans ,  n'ont  pas  de  difpofi- 
tions  contraires  ,  le  Vaflal  pour  être  reçu 
en  foi,  eft  tenu  d'offrir  les  anciens  pro- 
fits dûs  du  chef  de  fes  Auteurs:  la  raifon 
en  eft  que  le  Vaflal  doit  ces  profits  com- 
me Poflèifeur  du  Fief  fervant ,  qui  y  eil 
affecté  ;  il  les  doit  donc  en  qualité  de 
VafTal  ;  &  par  conféquent  ,  fuivant  le 
principe  ci  -  deffus  pofé  ,  le  Seigneur 
ne  peut  être  obligé  à  le  recevoir  en  foi , 
qu'il  ne  s'acquitte  de  fon  côté  des  profits 
qu'il  lui  doit;  il  doit  donc  les  offrir. 

Ceci  doit  s'entendre  avec  quelques  îi- 
mitations.x  La  première  eft  que  les  anciens 
profits  que  nous  difons  devoir  être  of- 
ferts par  le  Vaffal,  font  ceux  pour  lef- 
quelsle  Seigneur  ,  ou  a  faifi,  ou  au  moins 
auroit  dioit  de  faifir  le  Fief  de  fon  Vaflal. 
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Ceft  pourquoi  il  n'elt  point  obligé  d'of- 
frir. D.  Ceux  contre  lefquels  la  preferip- 
tion  de  30  ans  eit  acquife.  20.  Il  n'efl 
point  tenu  d'offrir  ceux  contre  lefquels  il 
y  a  une  fin  de  non-recevoir,  acquife  par 
la  réception  en  foi  de  l'Auteur  du  Variai, 
faite  fans  réferve  de  ces  profits.  30.  Le 
\  allai  n'eit  pas  même  tenu  d'offrir  les  pro- 
fits dus  du  chef  de  l'on  Auteur  &  des  pré- 
déceffeurs  de  fon  Auteur ,  lorïque  le  Sei- 
gneur a  reçu  en  foi  cet  Auteur ,  quoiqu'il 
en  ait  fait  réferve  par  la  réception  en 
foi:  car  cette  réferve  ne  confervoit  plus 
au  ui  qu'une  iimple  action  pour  les 

profit  .  Le  Seigneur  en  recevant  en  foi 
celui  qui  devoit  ces  profits,  avoit  renoncé 
à  la  voie  de  la  faille  féodale  pour  raifon 
dcfditi  profits  ;  il  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  droi-.  pour  raifon  defdits  profits  vis- 
à-vis  da  Succ<  *ur,  que  celui  qu'il  s'étoit 
relérve  vis-a-vis  de  l'Auteur  ;  &  par  con- 
fisquent, s'étant  reftreint  à  la  feule  voie 
de  l'action,  il  n'a  pkîs  que  cette  voie,  & 
ne  peut  plus  par  confequent,  pour  rai- 
fon defdits  anciens  profits ,  ni  faifir ,  ni 
refnfer  Tinvcltiture  à  fon  Variai  :  ce 
Vaîl'al  n'eft  donc  point  obligé  de  les 
offrir. 

La  féconde  limitation  que  fouffre  notre 
décifion  touchant  l'obligation  d'offrir  les 
anciens  profits ,  eft  que  les  offres  de  foi 
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faites  par  le  VaHal,  qui  n'offre  que  le 
profit  de  fon  chef  fans  offrir  les  anciens 
profits ,  font  à  la  vérité  infuffifantes  pour 
obliger  le  Seigneur  à  recevoir  en  foi  le 
Vanal  ;  mais  elles  doivent  au  moins  fer- 
vir  à  couvrir,  par  p  cviiion  ,  le  Fief, 
jufqu'à  ce  que  le  Seigneur  ait  informé  le 
Variai  des  anciens  profits  qui  lui  font 
dûs  :  car  le  Vaifal  pouvant  ignorer  ces 
profits  ,  efi  dans  la  bonne  foi  ;  ayant  of- 
fert la  foi  &  le  profit  dû  pour  raifon  de 
fon  acquisition ,  il  a  offert  tout  ce  qu'il 
croyoit  devoir  a  fon  Seigneur ,  &  par 
conféquent  il  n'efl  point  en  demeure  ;  il 
doit  d  :nc  être  à  couvert  de  la  famé  féo- 
dale &  de  la  perte  des  fruits  de  fon  Fief, 
qui  eft  une  peine  de  la  demeure.  Et  par 
conféquent  le  Seigneur  ne  peut  doréna- 
vant faifir  ni  gagner  les  fruits ,  qu'il 
n'ait  donné  la  connoiffance  des  anciens 
profits  qui  lui  font  dûs ,  &  un  délai 
compétent  pour  que  le  Variai  puiffe  réi- 
térer fes  ofïres  de  foi  &  celles  de  payer 
lefdits  profits.  Telle  eft  l'opinion  de  M. 
Guyot,  qui  paroît  très-équitable  &  de- 
voir être  fuivie. 

Que  fi  le  Fief  avoit  été  déjà  faifi  par 
le  Seigneur  avant  les  offres  du  Variai , 
ces  offres  qui  ne  renfermer  oient  pas  les 
anciens  profits,  arrêteroient-elles  le  cours 
de  la  faifie  >   M.  Guyot  diftingue  fi   la 
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ie  a  été  faite  avant  racquifition  du 
A  Allai  ou  depuis  :  au  premier  cas ,  les 
es  du  Yallal  n'arrêteront  pas  Ferret  de 
la  faille  ;  car  le  Variai  ayant  trouvé  ion 
Fief  faifi  lors  de  ion  acquifition  ,  a  dû 
penler  qu'il  pouvoir  y  avoir  des  anciens 
profits  dus  ck  s  en  informer  ;  Cv  pai  con- 
féquent,  il  eit  en  faute  de  ne  les  avoir  pas 
ofrei  ts. 

Loi i que  la  faifie  n'a  été  faite  que  de- 
puis l'acquifition  du  VaiFal ,  &  qu'elle  eit 
faue  en  gênerai  pour  droits  &  devoirs 
non  faits  &:  acquittes  ;  le  même  Auteur 
penfe  que  le  Vanal  ayant  eu  fujet  de  pen- 
fer  qu'elle  n'étoit  faite  que  pour  les  pro- 
fits qu  il  devoit  de  fon  chef,  &  avoir  une 
juite  Ignorance  des  anciens  profits;  les 
orfres  de  foi ,  même  en  ce  cas ,  ont  du 
arrêter  l'effet  de  la  faifie,  quoiqu'il  n'ait 
pas  offert  les  anciens  profits ,  parce  qu'ayant 
offert  tout  ce  qu  il  croyoit  de  bonne  foi 
devoir,  il  a  ceilë  d'être  en  demeure. 

Tel  doit  être  le  droit  commun  touchant 
l'obligation  d'offrir  les  anciens  profits. 
Notre  Coutume  d'Orléans  s'en  eit  écartée 
en  l'Article  premier;  elle  difpenfe  entiè- 
rement les  nouveaux  Acquéreurs  d'un 
Fief,  d'offrir  les  anciens  profits  dûs  du 
chef  de  leurs  Auteurs ,  à  moins  que  lors 
de  leur  acquifition  ,  leur  Fief  ne  fût  trouvé 
déjà  faifi  pour  lefdits  anciens  profits  ;  fans 
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cela,  la  Coutume  oblige,  art%  i  &  2,  le 
Seigneur  de  recevoir  en  foi  l'Acquéreur 
en  lui  payant  feulement  le  profit  dû  pour 
raifon  de  fon  acquilition  ,  &  elle  ne  lanTe 
au  Seigneur  que  la  voie  de  l'action  réelle 
pour  fe  faire  payer  des  anciens  profits. 

Cette  difpolnion  ne  doit  pas  être  éten- 
due à  celui  qui  fuccede  à  titre  d'Héritier  ; 
car  étant  tenu  perfonnellement  en  fa  qua- 
lité d'Héritier  de  ces  anciens  profits,  il 
doit  s'acquiteer  de  cette  obligation  avant 
que  le  Seigneur  pfciffe  être  obligé  à  lui 
accorder  l'inveftiture.  Au  relie,  comme 
il  peut  être  dans  une  juite  ignorance  des 
profits  dûs  du  chef  de  ceux  auxquels  il  a 
fuccedé ,  je  penfe  qu'il  faut  à  cet  égard  , 
obferver  les  mêmes  diftindions  qui  ont 
été  rapportées  ci-deffus. 

Loifqu" il  y  a  plufieurs  Héritiers ,  de 
même  que  chacun  n'eft  tenu  porter  la  foi 
que  pour  fa  portion ,  il  ne  doit  auffi  of- 
frir le  profit  que  pour  fa  portion. 

Seconde    Question. 

Comment  doivent  être  offerts  les  profits? 

Les  offres  doivent  être  pures  &  (impies  ; 
elles  doivent  être  fpéciales  ,  &  non  va- 
gues &  générales.  C'eft  pourquoi  Du- 
moulin décide  que  les  offres  faites  en  ces 
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termes  :  de  payer  les  profits  qui  peuveut 
arc  Jus  ,  font  nulles. 

Lorfque  c'elt  un  profit  de  rachat  qui 
eft  dû,  il  ne  fuffit  pas  d'offrir  en  général 
les  profits  du  rachat ,  il  faut  offrir  les 
trois  choies  que  la  Coutume  ordonne  d'of- 
frir ,  &  dont  elle  donne  le  choix  au  Sei- 
gneur :  favoir,  une  fomme  d'argent,  l'ef- 
timation  par  des  Experts,  ou  le  revenu 
du  Fief  en  nature. 

Nous  parlerons  plus  particulièrement  de 
ces  trois  chofes  ,  en  traitant  du  profit  de 
rachat. 

Lorfque  c'elt  un  profit  de  quint ,  ou 
un  profit  de  lods  &  ventes  qui  eft  dû, 
il  fuffit  d'offrir  le  profit  de  quint  dû 
pour  raifon  d'un  tel  contrat ,  fans  ex- 
primer autrement  la  fomme,  car  elle  eft 
iufrifamment  exprimée  par  fa  relation  avec 
le  prix  porté  au  contrat. 

Il  n'eit  pas  nécefïàire  que  le  VafTal  qui 
fait  les  offres ,  exhibe  à  découvert  les  de- 
niers :  car ,  comme  remarque  Dumoulin , 
nous  ne  devons  rien  ajouter  à  ce  que  la 
Coutume  a  ordonné  ;  n'ayant  point  or- 
donné cette  exhibition,  elle  n'eft  point 
neceffaire  pour  rendre  les  offres  valables  , 
&  on  doit  fuppofer  que  le  VafTal  qui  a 
offert ,  avoit  fon  argent  prêt. 

Que  fi  le  Seigneur  préfent ,  à  qui  le 
VafTal  fait  les  offres ,  les  acceptoit ,  ces 
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oires  deviennent  infuffifantes  tant  que  le 

Vaiial  ne  paye  pas. 

Loifque  les  oifres  font  faites  en  l'ab- 
fence  du  Seigneur,  elles  doivent  lui  être 
notifiées  par  une  copie,  tant  lie Tacle  du 
port  de  toi,  ou  offres  de  loi,  qui  con- 
tient les  offres  des  profits,  que  du  titre 
d'acquiinion  -  laifTée  au  Fief  dominant. 

Loifque  le  Fief  relevé  de  pluheurs  Sei- 
gneurs ,  il  fufrit  d  offrir  à  chaque  Sei- 
gneur le  profit  qui  lui  eft  dû  ,  fuivant  la 
ventilation  qui  en  fera  faite  aux  dépens 
du  ValTal  ;  &.  jufqu  a  la  ventilation,  le 
Vaifal  doit  être  à  couvert  de  la  perte  des 
fruits. 

§.   VII. 

Quels  allais  a  le   VaJJ'al  pour  porter  la. 
foi y  &  de  la  foujfrance? 

La  fouffrance  eft  le  délai  accordé  au 
Vafial  pour  porter  la  foi. 

Il  y  en  a  deux  efpeces  ,  la  légale ,  & 
celle  qui  fe  doit  demander. 

La  légale  eit  celle  qui  réfulte  du  délai 
accordé  par  la  Loi ,  &:  qui  n'a  pas  befoin 
d'être  demandée. 

La  founiance,  qui  fe  doit  demander, 
eft  celle  qui  réfulte  de  quelque  empêche- 
ment dans  lequel  le  Vafial  fe  trouve  de 
porter  la  foi. 
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L'une  &  l'autre  fouifrance  a  reflet  de 
couvrir  proviiionnelLment  le  Fiefjuiqnà 
ce  que  le  délai  foit  expire,  ou  que  l'empê- 
chement ait  celle:  c'eit-à-diré ,  de  donner 
le  dioit  au  Vaiial  de  jouir  pendant  ce 
temps  librement  de  ion  Fief,  fans  pou- 
voir y  être  trouble  par  le  Seigneur.  C  eft 
en  ce  fens,  qu'on  dit  que  fouifrance  équi- 
polle  à  foi ,  tant  qu'elle  dure. 

De  la  Çouffrance  Lgale. 

Il  y  a  ouverture  à  la  foi  ou  par  muta- 
tion de  Variai,  ou  par  mutation  de  Sei- 
gneur ,  ou  par  mutation  de  l'un  &  de 
l'autre. 

Du  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par 
la   mutation  du    VaJfaL 

La  mutation  de  Vaflal  arrive  ou  par 
mort,  ou  par  aliénation.  Lorfqu'elle  ar- 
rive par  mort,  la  Coutume  de  Paris  ainfi 
que  celle  d  Orléans ,  accordent  à  l'Héri- 
tier le  terme  de  quarante  jours;  &  c'efl 
le  droit  commun. 

Lorfque  la  mutation  arrive  par  aliéna- 
tion, le  délai  qu'a  l'Acquéreur  pour  por- 
ter la  foi  eft  différemment  réglé  par  les 
Coutumes.  Quelques  Coutumes,  du  nom- 
bre defquelies  dt  celle  d'Orléans ,  n  en 
accordent  aucun  ;  &  décident  que  le  Sei- 


jz  Traité  des  Fiefs  , 

gneur,  en  ce  cas,  peut  incontinent  faifir 
le  Fief,  &  faire  les  fruits  fiens  ;  c'eit  ainû 
que  s'explique  notre  Coutume,  art.  43. 

Ce  terme  incontinent  doit  néanmoins 
s'entendre  cum  aliquo  temperamento ,  c'elt- 
à-dire ,  que  le  Vaflàl  doit  avoir  au  moins  le 
temps  qui  efl  nécefTane  pour  aller  du  lieu 
où  il  étoit  lors  de  l'acquirition  qu'il  a  faite , 
à  celui  du  Fief  dominant  où  la  foi  doit 
être  faite;  car  aucune  Loi  n'oblige  àl'im- 
pofFible:  &  c'eit  un  principe  établi  par  les 
Loix  Romaines,  &  qui  a  fon  fondement 
dans  le  bon  fens  &  dans  la  raifon,  que 
toutes  les  obligations  de  donner  ou  de  faire 
quelque  choie  dans  un  certain  lieu,  en- 
core qu'elles  foient  pures  &  (impies,  ren- 
ferment néanmoins  tacitement  le  temps 
néceflaire  pour  parvenir  à  ce  lieu.  Hoc 
tempus  vi  ipsâ  ineji  obligations  L.  41 , 
§.  1  ,  fF.  de  verb.  oblig.  C'eft  ainfi  que 
Dumoulin  a  entendu  notre  Coutume ,  & 
toutes  les  autres  qui ,  comme  la  nôtre  y 
n'accordent  aucun  délai  à  l'Acquéreur  d'un 
Fief,  &  permettent  au  Seigneur  de  faifir 
incontinent.  Quod  ego  modifico ,  (dit-il ,  in 
confiietud.  Parijiens.  art.  4.)  Nifi  fengu- 
laris  fuccejjbr,  quant  citiàs  fieri  poteji, 
adeat  patronum. 

Ce  temps  néceflaire  pour  aller  au  Fief 
dominant ,  n'efl:  pas  le  temps  néceflaire 
pour  y  parvenir  avec  une  diligence  ex- 
traordinaire , 
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traordinaire  ;  c  cil  encore  ce  qui  eft  décidé 
ï  Loix  Romaines  :  celui ,  dit  le  Ju- 
rifconfulte,  qui  s'eft  obligé    de  donner 
quelque  choie  en  un  certain  lieu  ,  n  eit  pas 
oblij     ...  prendre  la  poite  ,  &  d'aller  jour 
&:  nuit  ;  inagis  eji ut....  rieqiu diplomate  die- 
bus  S  noc&bus ,  "  &  omni  tcmptftati  contemp- 
tïnuart  cogatiir%  nectam  délicate 
propre  Ji  deheat ,  ut  reprehèhfione  digrius 
eat.  L.  137.  §.  2.  ff.  de  verb.  oblig. 
Par  le  Droit  Romain  ,  le  temps  nécef- 
faire  pour  aller  quelque  part  étoit  eftimé 
à  raifon    de  2.0  milles  par  chacun  jour. 
1.  ff.  Siquis  caut.  On  peut  parmi  nous 
l'eftimer  a  raifon  de  10  lieues  communes 
de  France^ 

as  les  Coutumes  qui  n'ont  aucune 
poiition  fur  ie  délai  que  doit  avoir  le 
nouvel  Acquéreur,  dans  le  cas  des  muta- 
tions par  aliénation ,  doit-il  avoir  le  même 
délai  de  40  jours  qui  eit  accorde  dans  les 
mutations  qui  arrivent  par  la  mort  du 
Valîàl?  Quoique  ce  délai  accordé  à  FHé- 
er ,  lui  feit  accordé  par  des  raifon* 
qui  lui  font  particulières  :  favoir ,  afin 
qu'il  ait  le  temps  de  vaquer  aux  obfeques 
du  Défont,  &  de  délibérer  s'il  prendra  ou 
non  la  qualité  d'Héritier,  &  que  par  con- 
séquent il  paroiiTe  que  non  fît  eadem  ra- 
tio ,  pour  accorder  ce  délai  dans  l'un  & 
l'autre  cas;  néanmoins  Bobé,fur  la  C^u- 
Tome  L  D 
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tunie  de  Meaux ,  &  Brie  fur  celle  du  Per- 
che ,  rapportent  chacun  un  Arrêt  rendu 
dans  leur  Coutume  ,  qui  a  étendu  aux  mu- 
tations par  aliénation  le  même  délai  de 
40  jours  accordé  dans  le  cas  des  muta- 
tions par  mort  ;  ces  Arrêts  font  fort  équi- 
tables &  paroifTent  devoir  être  fuivis. 

Doit-on  dans  les  termes  de  40  jours 
ou  d'un  autre  temps  accordés  au  ValTal 
pour  aller  à  la  foi ,  compter  le  jour  du  décès 
du  VaiTal,  ou  celui  du  contrat  dacquiri- 
tion  ?  Non  ,  c'efl  une  maxime  que  dits 
termïni  non  computatur  in  termina  :  c'  eft 
l'avis  de  Dumoulin ,  de  Delalande ,  &  autres. 

Si  la  mort  du  ValTal  n'avoit  pas  été 
connue  dans  le  public,  feroit-ce  du  jour 
que  la  mort  feroit  effectivement  arrivée, 
ou  feulement  du  jour  quelle  auroit  été 
connue  que  coureroit  le  délai?  Je  penfe 
que  ce  n'eft  que  du  jour  qu'elle  a  été 
connue  ;  car  c'eft  même  chofe  pour  l'Hé- 
ritier ,  qu'elle  ne  foit  pas  arrivée  ,  ou 
qu'elle  ne  foit  pas  connue. 

Peut-être  même  pourrait-on  dire  qu'un 
des  principaux  motifs  pour  lefquels  le 
délai  de  40  jours  a  été  accordé  a  l'Héri- 
tier, étant  afin  qu'il  eût  le  temps  de  déli- 
bérer s'il  doit  ou  non  fe  porter  Héritier , 
ne  pouvant  pas  porter  la  foi  qu'en  qua- 
lité de  Propriétaire  du  Fief,  &  par  con- 
féquent  en  qualité  d'Héritier ,  &  l'Ordon- 
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lunée  avant  depuis  accordé  à  l'Héritier 
un  délai  de  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, 6e  celui  de  40  jouis  pour  délibérer, 
qui  ne  couitque  du  jour  de  la  clôture  de 
l'inventaire  ,  ou  du  jour  de  l'expiration  des 
trois  mois  dans  lesquels  il  a  du  être  clos: 
l'Héritier  doit  auili  jouir  de  ces  délais 
pour  porter  la  foi. 

Cette  opinion  n'étant  point  autorifée, 
au  moins  doit-on  dire  que  1  Héritier,  qui, 

;  après  les  40  jours  accordés  par  la  Cou- 
tume pour  porter  la  foi,  eft  encore  in- 
certain fur   le  parti  qu'il   a   à   prendre, 

!  peut,  pour  ne  pas  faire  acte  d'Héritier  en 
portant  la  foi  ni  s'expofer  à  la  faille  féo- 
dale &  à  la  perte  des  fruits  en  ne  la  portant 
pas,  demander  foufFrance  au  Seigneur  juf- 
qu  a  ce  qu'il  ait  pris  qualité  dans  les  délais  que 
l'Ordonnance  lui  accorde  pour  la  prendre , 
&  cette  foufFrance  ne  peut  lui  être  refufée. 
Si  l'Héritier  du  Vaffal  reçu  en  foi  , 
vient  à  mourir  lui-même  avant  que  d'y* 
être  reçu,  dans  le  délai  qui  eft  accordé, 
l'Héritier  de  cet  Héritier  aura-t'il  un  nou- 
veau délai  de  40  jours,  ou  n'aura-t'il  que 
ce  qui  reftoit  du  délai  accordé  au  pre- 
mier Héritier?  Dumoulin  penfe  qu'il  ne 
doit  avoir  que  ce  qui  reftoit  de  ce  délai. 
La  raifon  de  Dumoulin  eft  que  le  droit 
qu'aie  Seigneur  de  faiiir  féodalement,  ne 
naît  pas  de  la  demeure  du  Variai,  mais 
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de  la  nature  du  Fief  fervant,  qui  au  ref- 
pect  du  Seigneur,  fe  trouve  vacant,  lorf- 
que  perfonne  ne  s'en  orouve  inveiti  par 
la  foi  portée  au  Seigneur;  ce  qui  donne 
au  Seigneur  le  droit  de  s'en  mettre  en 
poileilion  par  la  faille  féodale  ,  d'où  il 
conclut  que  puifque  la  faïiie  féodale  ne 
fe  fait  pas  propter  maram  cluntis ,  fia 
propter  carcnûam  hominis  ,  puifque  ce 
droit  non  fpzcbat  perfonam  ,  fia  àfficiÈ 
rem;  on  doit  uniquement  conlidércr  depuis 
quand  le  Fief  eft  ouvert,  depuis  quand  il 
va  faute  d'Homme  9  &  non  pas  depuis  quand 
le  Propriétaire  actuel  du  Fief  y  a  f  uccedé. 
Dumoulin  ajoute,  que  lorfque  la  Cou-' 
tume  dit  que  le  Seigneur  peut  failir  40 
jours  après  le  trépas  du  Variai  ;  cela  doit 
s'entendre  après  le  trépas  de  celui  qui 
étoit  en  foi;  celui  qui  n'y  ciï  pas,  n'é-J 
tint  pas  proprement  Vafiàl. 

La réponfe aux  argumensde  Dumoulin  eft , 
qu'il  cil  vrai  que  le  droit  défaille  féodale  a  fa 
caufe  dans  le  défaut  d'homme  plutôt  que  dans 
la  demeure  du  Varia!;  &  qui  ainii ,  fîtmmo. 
jure,  le  Seigneur  pourroit  faiîir  féodale* 
ment  le  Fief  quand  même  le  Variai  ne 
feroit  point  en  demeure  ;  néanmoins , 
comme  le  fummumjus  eft  fouvent  fumma 
injuria,  les  Coutumes  ne  permettent  pas 
au  Seigneur  d'exercer  dans  toute  fa  rigueur 
h  droit  de  {aide  féodale  j  delà  l'obligation 
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qu'elle  a  impofëc  au  Seigneur  d'accorder 
iouffrance,  delà  les  délais  qu'elle  accorde 
aux  Vaflàux,  Le  droit  de  faille  féodale  , 
dit- on  ,   magis  affieït  rem  quam  rcjpicit 
perfinam;  je  Paccorde:  mais  le  tempéram- 
ment  que  la  Loi  a  apporté  à  1  exercice  de 
ce  droit ,  &  les  délais  qu'elle  a  accordés 
font  en  faveur    des  Vailaux,    rejpiciunt 
p  rfbnam;  c'eft  donc  a  la  perfonne  qu'on 
doit  avoir  égard  lorfqu'il  eit  queilion  de 
ces  délais,  pour  favoir  de  quand  ils  cou- 
rent, &  par  conséquent  ce  ne  doit  pas  être 
I      jour  que  le  Fief  eft  ouvert,  mais  du 
jour  que  le  Propriétaire  du  Fief  fei vaut 
à  qui  ce  délai  a  été  accordé  ,  a  fuccédé 
au  Fief,  que  ce  délai  doit  courir:  il  ne 
doit  pas  jouir  feulement  du  refte  du  dé- 
lai accordé  a  l'Héritier ,  auquel  il  a  fuc- 
cédé :  car  ce  délai  étant  fondé  fur  l'huma- 
nité que  le  Seigneur  doit  avoir  pour  fes 
Vaflaux:  c'eiVa-dire,  pour  les  Proprié- 
taires du  Fief  fervant  :  chaque    nouveau 
Propriétaire,  en  tant  que  Propriétaire  du 
Fief  fervant,  a  droit  a  ce   délai  proprid 
perfonâ;  ce  n'ed  donc  point  le  délai  ac- 
cordé a  l'ancien,  c'eft  un  nouveau  délai 
qui  doit  lui  être  accordé ,  c'eifc  mal  a  pro- 
pos que  Dumoulin  dit  que  ces  termes  des 
1  Coutumes  :  quarante  jours  après  le  trépas 
du  Vajfal^  doivent  s'entendre  du  trépas  de 
celui  qui  a  été  reçu  en  foi,  celui  qui  n'36 
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a  point  été  reçu  n'étant  pas  Vajfal;  il 
paioît  au  contraire  que  ks  Coutumes  don- 
nent ce  nom  de  Variai  au  Propriétaire  du 
Fief  feivant,  quoiqu'il  n'ait  pas  porté  la 
foi,  connue  lorsqu'elles  difent  que  le^Sei- 
gneur  qui  a  l'aiii  ne  peut  déloger  ion  Variai. 

Si  l'Héritier  meuroit  fans  avoir  porté 
la  foi  après  l'expiration  du  délai  de  quaran* 
te  jours  à  lui  accorde  ,  fon  Héritier  de- 
yrcit-il  jouir  d'un  nouveau  délai  de  40 
jouis?  La  ra:fon  de  douter  eft  celle  qu'al- 
lègue Dumoulin  ,  que  le  Seigneur  •  ayant 
acquis  le  dioit  de  faifir  féodalement ,  il 
ne  peut  plus  en  être  privé  par  la  mort 
fur  venante  de  cet  Héritier.  La  réponfe 
eft,  que  de  même  que  le  droit  de  faifir 
féodalement  qu'il  avoit,/// mmo  ju re ,  dès 
J'inftant  de  F  ouverture  du  Fief,  a  été  fuf- 
pendu  par  le  délai  accordé  au  premier  Héri- 
tier ,  de  même  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
de  fufpendre  de  nouveau  ce  droit ,  lorfque 
les  mêmes  raifons  fe  rencontrent ,  &  qu'il  y 
a  un  nouveau  Propriétaire  qui  mérite  le 
même  délai  qui  avoit  été  accordé  au  premier. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  Seigneur 
avoit  ufé  de  fon  droit  &  faifi  féodale- 
ment après  l'expiration  du  délai,  l'Hé- 
ritier de  cet  Héritier,  qui  trouveroit  le 
Fief  en  la  main  du  Seigneur,  n'auroit 
aucun  nouveau  délai  :  car  la  Coutume  s'eft 
contentée  de    défendre   au   Seigneur  de 
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feifir  féodalement  dans  les  40  jours  après 
ie  trépas  du  Vaiial  :  elle  iuipend  pendant 
ce  temps  le  droit  qu'il  a  de  faiiir,  mais 
clleyie  fufpeiid  pas  la  faifie  qu'il  auroit 
faite  avant  ce  temps.  Le  Seigneur  ne  peut 
pas  dépofleder  le  Vaiial  par  une  faifie , 
pendant  le  délai  accordé  à  ce  Vaflàl ,  mais 
lorfque  c'eit  le  Seigneur  qui  fe  trouve  lui- 
même  en  porTcilion,  il  ne  peut  être  dé- 
polie-dé ,  &  oblige  de  donner  main-levée 
de  fa  faifie  que  par  des  offres. 

Si  l'Héritier  qui  jouit  de  fon  Fief  le 
vendoit  avant  l'expiration  du  délai  qui  lui 
eit  accordé,  l'Acheteur,  dans  les  Coutu- 
mes ,  telles  que  celle  d'Orléans ,  ^qui  ne  lui 
accordent  aucun  délai ,  devroit-ii  jouir  au 
moins  du  refte  du  délai  qu'avoir  fon  Vea«« 
deur  ?  La  raifon  de  douter  eit  que  celui 
qui  fuccede  aux  droits  d'un  autre ,  ufe  de 
tous  les  droits  de  fon  Auteur.  La  raifort 
de  décider  ,  e(t  que  cette  règle  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  droits  qui  font  perfon- 
nels  à  cet  Auteur,  tel  qu'eft  le  délai  de 
40  jours  accordé  à  l'Héritier  :  car  les  rai- 
ions  pour  lesquelles  le  délai  lui  efl  ac- 
corde ,  étant  afin  qu'il  vaque  aux  obfeques 
du  Défunt ,  &  qu'il  ait  le  temps  de  dé- 
libérer s'il  acceptera  fa  fuccellion,  font 
des  raifons  qui  font  perfonnelles  à  cet 
Héritier,  le  délai  qui  efl  fondé  fur  ces 
raifons,  eit  donc  un  droit  qui  lui  eft  per- 
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formel ,  &  qui  ne  peut  palier  à  l'Acqué- 
reur ,  en  qui  ces  railbns  ne  fe  rencontrent 
point. 

Contra  vice  versa  :  fï  un  acheteur  à  qui 
fiotre  Coutume  n'accorde  aucun  délai , 
vient  à  mourir  avant  que  le  Seigneur  ait 
fard  féodalement,  fon  héritier  doit  jouir 
du  délai  de  quarante  jours.  Nec  objiat ,  qu'un 
héritier  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droit  que 
le  défunt  qui  n'avoit  aucun  délai;  car  cette 
règle  n'eit  vraie  qu'à  l'égard  des  droits 
que  l'héritier  ne  peut  avoir  qu'ex  perfonâ 
dijuncil,  &  Jion  pas  de  ceux  qu'il  a  ex  pro- 
priâ  perfonâ  :  or  nous  avons  établi  dans 
les  queitions  précédentes  ,  que  l'héritier 
avoir  $£ proprié perfonâ ,  ce  délai  de  qua- 
rante jours  accordé  par  la  Coutume. 

Les  délais  accordés  aux  VafTaux  cou- 
rent contre  les  mineurs  5  dont  les  Tuteurs 
doivent  demander  fouffrance  au  Seigneur, 
sinfi  que  nous  le  verrons  ci-après. 

Du  cas  ou  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  l& 
mutation  du  Seigneur. 

Lorfqu'il  y  a  ouverture  a  la  foi  par  mu- 
tation du  Seigneur  ,  fes  ValTaux  ne  font 
point  obligés  de  lui  porter  ia  foi,jufqu'à 
ce  qu'il  fe  loir  fait  connoître  à  eux  ;  &  du 
jour  qu'il  s'eft  fait  connoître.  Les  Coutu- 
mes de  Paris  &  d'Orléans  accordent  aux 
Yailaux  un  délai  de  quarante  jours, 
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Ces  Coutumes  règlent  âuflî  la  manière 
dont  le  Seigneur  doit  le  faire  connaître; 

•or  qui  n'efl  pas  Châtelain,  ne  le 
peut  que    par  une    fommation    duement 
:  a  Chacun  de  les  Vatfaux. 
Cette  lbnimation  ,  pour  être  duement 
faite,  doic  être  faite  par  un  Sergent  ou 
Huilïier  à  la  perfonne  du  Variai  ou  h  fou 
domicile,  ou  au  lieu  du  Fief  fervant  :  cal- 
quant aux  devoirs  de  Fief,  le  lieu  du  Fief 
fervant  tient  lieu  du  domicile  du  ValFal  , 
&  le  Seigneur  n  eit  pas  obligé  d'en  cen* 
noitre  d'autre. 

Lorfqu  il  n'y  a  point  de  manoir  au  Fief 

fervant  oit  la  fommation  p  aille  être  laite, 

la  Coutume  de  Paris  permet  au  Seigneur 

la  faire  au  prône  de  l'Eglife  Paroifliale , 

qu'il  faut  entendre  de  la  Paroiiië  du 

j  le  Fief  fervant  eit  fitr.é. 
Ces  fommations  qui  ie  font  a  la  per- 
ne  ou  au  domicile  du  Vaifal ,  doivent 
être  revêtues  des  formalités  ordinaires  , 
requifes  pour  tous  les  Exploits. 

Ces  fommations  fe  font  aux  dépens  du 
Sonneur. 

La  Coutume  d'Orléans  permet  au  non- 
u  Seigneur  de  faire  une  faifie  féodale 
du  Fief  de  (on  Vailài,  au  lieu  de  fotnma- 
t  m  ;  ma.s  a  h  charge  eue  cerie  (ai-fie 
n'aura  l'effet  que  d'une  fommation  pendant 
les  quarante  jours  qu'elle  accorde  au-  Val- 
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fal  i  depuis  la  faifie  ou  fommation  ,  pbifl? 
porter  la  foi.  Cette  faille  fera  par  confé* 
quent  aux  dépens  du  Seigneur ,  fi  le  Valfal 
vient  à  la  foi  dans  les  quarante  jours. 

Lorfque  le  Seigneur  eft  Châtelain ,  ou 
d'une  plus  grande  dignité  ?  il  n'eft  pas 
obligé  d'avoir  recours  à  ces  fommations 
particulières.  Les  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans  lui  permettent  de  notifier  à  tous 
fes  VaiTaux  fa  Seigneurie  par  proclama* 
tion  &  cri  public. 

Ces  cris  publics  ,  fuivant  la  Coutume 
de  Paris ,  doivent  fe  faire  un  jour  de 
Dimanche  ou  de  Marché,  s'il  y  en  a  un. 

Celle  d'Orléans  ,  outre  les  trois  cris 
publics  au  lieu  où  on  a  coutume  de  faire 
ces  cris  ,  exige  trois  proclamations  aux 
prônes  de  l'Eglife  du  lieu  principal  de  la 
Châtellenie. 

Les  Curés  ayant  été  difpenfés  par  l'Edifc 
de  1695  &  la  Déclaration  du  2  Décem- 
bre 1698,  de  faire  ces  proclamations, 
elles  fe  font  par  un  Sergent  à  la  porte  de 
l'Eglife,  à  Mue  de  la  Méfie  de  Paroiffe. 

Le  délai  de  quarante  jours  qu'ont  les 
Va/Taux  pour  aller  à  la  foi  ;  court  depuis 
la  dernière  proclamation.  Le  Seigneur  , 
félon  la  Coutume  d'Orléans  fait  favoir  par 
ees  proclamations  le  jour  qu'il  tiendra  ces 
hommages ,  qui  ne  peut  être  plutôt  qu'a- 
près iefdics  quarante  jours. 
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Ces  proclamations  n'obligent  que  les 
Vaffiuuc  des  Fiefs  iitués  dans  l'étendue  de 
la  Chàtellenie.  Le  Seigneur  doit  à  regard 
de  les  autres  Vaflàux  avoir  recours  à  la 
voie  de  la  fommàtion  particulière. 

Si  le  Seigneur  ,  après  avoir  fommé  tes 
Vaflàux  de  venir  à  la  foi ,  meurt  ou  aliène 
fon  Fief;  lafommation  qu'il  aura  faite  fera- 
t'elle  utile  à  lbn  héritier  ou  à  fon  fuccef- 
feur ,  fur-tout  s'il  avoit  expreilèment  cédé 
îe  droit  qui  lui  réfultok  contre  fes 
Vafîaux  des  fommations  qu'il  leur  avoic 
faites  ?  Il  faut  dire  que  non ,  &  que  l'héritier 
ou  autre  iucceifeur,  fera  obligé  de  fommer 
de  nouveau  fes  vaifaux.  La  raiibn  de  dou- 
ter étoit ,  que  le  droit  qui  refulte  à  un 
créancier  de  l'interpellation  qu'il  a  faite  à 
fon  débiteur,  par  laquelle  il  l'a  conltitué 
en  demeure,  eit  un  droit  tranfmilîible  à 
l'héritier,  6c  ceiïible.  Par  exemple ,  li  j  ai 
fait  aifigner  mon  débiteur  pour  le  paie- 
ment d'une  fomme  d'argent,  mon  héritier 
pourra  prétendre  les  intérêts  du  jour  de 
cette  alfignation  ,  &  non  pas  feulement 
du  jour  qu'il  aura  repris  lui-même  1  inf- 
tanee.  La  réponfe  quiiertde  raifonde  déci- 
der, eft  que  cette  règle  n7a  lieu  que  lors- 
que la  chofe  due,  pour  raifon  de  laquelle 
l'interpellation  a  été  faite  au  débiteur,  eft 
une  choie  qui  de  la  nature  eft  ceiîible  & 
tranfmilîible  aux  héritiers  ;  mais  l'hcm- 
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mage  que  le  Seigneur  a  femme  fes  Vaf- 
faux  de  lui  rendre  ,  e/?,  comme  dit  Du- 
moulin ,  aliquid perfonalijjimum.  L'hom- 
mage qui  elt  dû  à  fon  héritier  ou  autre 
fuccefieur  ,  elt  un  hommage  femblable,  à 
3a  vérité,  à  celui  qui  étoit  dû  au  prédç- 
ceiTeur ,  mais  qui  n'eft  pas  le  même  :  cet 
hommage  elt  dû  à  cet  héritier  ex  propriâ 
pcrjbnâ,  en  tant  qu'il  le  trouve  le  Sei- 
gneur du  Fief,  &  non  pas  ex  perjonâ 
d'funcli.  Les  fommations  qui  ont  été  fai- 
tes par  le  défunt ,  ne  peuvent  donc  être 
utiles  ,  ni  conftituer  les  Vafiaux  en  de- 
meure de  rendre  l'hommage  qu'ils  doi- 
vent à  cet  héritier  ;  parce  qu'elles  ont  été 
laites  pour  un  autre  hommage  que  celui 
qui  lui  eil  dû ,  ayant  été  faites  pour  raifon 
de  celui  qui  étoit  dû  au  défunt,  qui  n'efr 
pas  la  même  chofe  que  celui  dû  à  ion  héri- 
tier ou  fuccefieur. 

il  en  feroit  autrement,  fi  le  Seigneur, 
au  lieu  de  procéder  par  fommation ,  avoit, 
comme  la  Coutume  d'Orléans  le  permet  \ 
procédé  par  voie  de  faille,  cette  faine 
les  oit  utile  à  fon  héritier  ou  autre  fuccef- 
iei.r  :  car  cette  faille  étant ,  comme  nous 
le  venons  ci-après, une  réunion  adtempus 
que  le  Seigneur  fait  du  Fief  fervant  à  fort 
Domaine.;  juiqu'à  ce  que  le  Propriétaire 
ed  ait  obtenu  firvcliiture,  l'héritier  de 
ï.'c  Seigneur  aura  trouvé  le  Fief  fervant 
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(j.;ns  U  fucceffion  du  Seigneur  ;  il  fuccede 
;i  la  politiiion  du  Seigneur,  &  par  coulé- 
quent  n'a  plus  befoin  de  le  faifir  de  non- 
i ,  ni  de  faire  de  ibmmation  au  Vaffal, 
qui  ne  peut  avoir  la  main-levée  de  fou 
Fief,  quand  une  l'ois  il  a  été  bien  &  due- 
ment  lan'i  \  qu'en  fe'  faifant  inveftir  ,  '& 
portant  la  foi. 

Cela  a  lieu,  quand  même  le  Seigneur 
qui  a  faîfi ,  feroit  mort  avant  les  quarante 
jours,  quoique  la  Coutume  dife  qu'elle  ne 
vaut  que  Ibmmation  pendant  les  quarante 
jours  :  car  c'eft  feulement  quant  aux  effets 
qu'elle  ne  vaut  que  fommation  ,  en  ce 
qu'elle  ne  fait  point  gagner  les  fruits  au 
Seigneur,  qui  elt  obligé  de  les  rendre  au 
Variai  lorfqu'il  vient  à  la  foi  ;  mais  elle 
n'en  efl  pas  moins  une  vraie  faille  féodale, 
qui  par  conféquent  réunit  ad  tempus ,  le 
Fief  fervant  au  dominant ,  en  donnant  la 
poffeflion  au  Seigneur  ,  qui  l'ayant  une 
fois  acquife ,  la  tranfmet  à  fon  héritier ,  & 
en  cela  elle  efl  totalement  différente  d'une 
fommation. 

Du  cas  eu  il  y  a  mutation  ,  tant  du 
Seigneur  que  du  VaJjaL 

Nt>n  feulement  les  ValTaux  qui  étoient 
en  foi  de  l'ancien  Seigneur  ,  mais  mçme 
ctux  qui  n'y  étoient  pas,  pourvu  que  leur 
fk  ve  pas  iaiii ,  doivent  être 
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fommés  par  le  nouveau  Seigneur  de  venir 
à  la  foi ,  &  ont  quarante  jours  de  délai , 
du  jour  de  la  fommation;  il  y  en  a  une 
décifion  formelle  dans  Y  art.  64  de  notre 
Coutume. 

De  lafouffrance  qui  Je  demande  au  Seigneur. 

Toutes  les  fois  que  le  VafTal  a  un  jufte 
empêchement  d  aller  porter  la  foi ,  il  peut 
demander  au  Seigneur  foufFrance ,  c'elt-à- 
dire ,  un  délai  jufqu'à  ce  que  l'empêche- 
ment ait  ceifé ,  &  le  Seigneur  doit  la  lui 
accorder. 

Cette  foufFrance  doit  être  demandée 
pour  les  mineurs  qui  ne  font  point  encore 
en  âge  de  porter  la  foi ,  &  pour  un  pofthume. 

Quelles  perfonnes  peuvent  demander  cttte 
fouffrance  ? 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'il 
n'y  avoit  que  le  mineur  ou  fon  tuteur  en 
perfonne  ,  qui  pût  demander  cette  fouf- 
france :  ils  fe  fondent  fur  ce  que  la  Cou- 
tume de  Paris ,  art,  41 ,  dit  que  le  Seigneur. 
efi  tenu  de  leur ,  (  aux  mineurs  )  bailler 
fouffrance  y  ou  a  leur  tuteur;  d'où  ils  con- 
cluent ,  qu'il  ne  feioit  pas  tenu  de  raccorder 
à  d'autres.  Ils  ajoutent,  qu'un  Procureur 
n'en  peut  fubitituer  un  autre  à  fa  place  : 
d'où  ils  concluent  que  le  Tuteur  n'étant 
qu'un  Procureur  légal  de  fes  mineurs ,  il 
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ne  peut  fubfifhicr  une  autre  perfonne  pour 
demander  cette  Souffrance.  Nonobitant  ces 
railbns,  il  faut  dire  que  le  Mineur  ou  lbn 
Tuteur  peuvent  demander  fouiFrance  par 
Procureur.  Cet  aéle  n'eft  point  un  aclc 
rigoureux  de  folemnel  pour  lequel  le  Mi- 
neur ou  fon  Tuteur,  doivent  être  tenus 
d'aller  en  perfonne  trouver  le  Seigneur. 
On  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ce 
que  la  Coutume  dit,  que  le  Seigneur  eft 
tenu  de  bailler  foufFrance  aux  Mineurs  ou 
à  leur  Tuteur;  cela  eft  dit  demonjlrativè  , 
&  non  pas  rejlriclivè  ;  &  d'ailleurs,  c'eft 
la  donner  aux  Mineurs  ou  a  leur  Tuteur, 
que  de  la  donner  lorsqu'elle  eft  demandée 
de  leur  part  par  une  perfonne  fondée  de 
leur  pouvoir. 

Dumoulin  fur  le  §.  41.  olim.  28.  gl  2. 
dit,  £  tutort  deputato  vel  alto  quoeunque 
non  refert.  Non  feulement  le  luceur,  mais 
les  pères  &  mères,  lorfque  le  temps  prèfièp 
un  autre  parent  même  peuvent  demander 
cette  Souffrance. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  réformée 
depuis  celle  de  Paris ,  &  qui  doit  Servir  à  Fin» 
tci  prêter,  le  décide  formellement,  art.  34, 
&  a  défaut  de  Tuteur  la  fouffrance  peut 
Ûre  demandée  par  ï un  des  parents  des  Mi-* 
noirs y  nu  autre  a  ce  commis  par  jujUce. 

L'aîné  pouvant  porter  la  foi  pour  les 
portions  de  Ses  Sreres  &  Sœurs ,  peut  auifi 
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demander   fouffrance   pour  lefdires  por* 

tiens. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Mineur  qui 
eit  en  âge  de  raifon,  peut  lui-même  de- 
mander cette  fouffrance ,  fans  y  être  auto- 
rifé  par  ion  Tuteur  ,  félon ia  règle,  Pupil- 
lus  fine  Tutoris  autoritate  mdiorcmjuam 
conditionem  facere  potefl. 

Il  en  eft  autrement  de  la  Femme  mariée 
qui  eit  inhabile  ,  même  aux  chofes ,  in 
quibus  meliorem  faam  conditionem  facit , 
ii  elle  n'eil  autorifée.  C'eit  pourquoi  la 
réquifltion  quelle  feroit  d'être  reçue  à  fouf- 
france ,  étant t  nulle  par  défaut  d'au  t  or  i- 
îation ,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  obligé  de 
faccorder. 

A l  quelles  personnes  peut  être  demandée  la 
jouffru nce ,  &  qui  peut  l 'acco rder  ? 

La  fouffrance  doit  être  demandée  au 
Seigneur.  Si  le  Seigneur  eit  fous  puifiànce 
Me  Tuteur  ou  interdit,. elle  doit  être  de- 
mandée a  Foh  Tuteur  ou  à  fon  Curateur. 

La  fouffrance  peut  aufïi  être  demandée , 
ou  à  un  Procureur  du  Seigneur  qui  auroic 
procuration  fpéciale  peur  cela,  ou  même 
à  un  Procureur  omnium  bonorum. 

Cette  feurrrance  n'étant*  qu'un  acle  d'ad- 
miniîkation  ',  &  ne  pouvant  même  eue 
ruuiee ,  un  .Procureur  omnium  bonorum, 
peut  valablement  l'accorder* 
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X)à  ,   comment,  &  fous  qudhs  conditions 

U  'Jbufrancc  doit-èïU  être  demandée  ? 

— 

La  fouffrance  n'étant  pas  un  Acte  fo' 
lemnel,  il  n'eit  pas  néceilàire  qu'elle  fort 
demandée  au   chef-lieu  ,  elle  peut  donc 

I  demandée,  non-feulement  au  lieu  du 
Fief  dominant,  mais  au  vrai  domicile  du 
Seigneur,  ou  à  la  pérfonne  quelque  part 

île  foit  trouvée. 

II  n'y  a  aucunes  formalités  à  obfervcr 
r    tir  la  réquisition  de  cette  foufFrance  ,  il 

t  qu'il  en  foit  donné  Acle  par  un  No- 
:  deux  Témoins ,  ou  par  deux  No- 
taires. 

Lorfque  le  Seigneur  ne  s'eft  pas  trouvé 
au  chef-lieu  ou  à  fon  domicile,  il  faut 
y  lahTer  copie  de  cet  Acle. 

La  réquiiition  de  foufFrance  a  cela  de 
commun  avec  les  offres  de  foi,  que  pour 
être  valable  elle  doit  être  accompagnée 
de  l'offre  des  profits  dûs  au  Seigneur, 
qui  n'eit  pas  fans  cela  obligé  de  l'ac- 
corder. 

Cette  foufFrance  eft  en  cela  différente 
de  la  foufFrance  légale  ,  qui  accorde  au 

Tal  un  délai  pour  le  paiement  des  pro- 
fits aufïi  bien  que  pour  la  foi. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
exigent  que  le  Tuteur  qui  demande  fouf- 

ace ,  déclare  au  Seigneur  les  noms  & 
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l'âge  de  fes  Mineurs ,  faute  de  cette  dé- 
claration, la  réqmfition  de  la  fouffrance 
neit  pas  valable,  &  le  Seigneur  n'eft  pas 
oblige  de  l'accoîder. 

De  I effet  de  la  fouffrance  accordée  ou 
valablement  demandée. 

La  fouffrance  equipolle  à  foi  tant  qu'elle 
dure,  comme  nous  l'avons  dt-ja  dit. 

Delà  il  fuit  i  ■».  Que  le  Seigneur  après 
qu'il  a  accordé  foufflance  ,  ou  qu'elle  lui 
a  été  valablement  demandée,  ne  peut  faifir 
féodalement  le  Fief  de  fou  V  allai  tant  que 
doit  durer  ladite  fouffrance. 

2<>.  Si  le  Seigneur,  avant  que  la  fouf- 
france eût  été  demandée  ,  avoit  fani  lé 
Fief,  cette  fouffrance  opère  la  main-levée 
de  ia  faille. 

Cette  main -levée  de  la  faille  que  la 
fouffrance  opère,  eft-elle  définitive  ou 
feulement  proviiionnelle  tant  que  durera 
la  fouffrance  ?  Elle  eft  définitive  ,  &  le 
Seigneur  après  la  fouffrance  expirée,  ne 
peut  percevoir  les  fruits  du  Fief  en  vertu 
de  cette  faille  ;  il  faut  qu'il  faififfe  de  nou- 
veau. La  raifon  fe  tire  de  notre  principe, 
puifque  la  fouffrance  equipolle  à  foi  tant 
qu'elle  dure  ;  elle  doit  couvrir  le  Fief 
pendant  ce  temps,  comme  la  foi  le  cou- 
vriroit,  elle  doit  par  confequent  en  rendre 
la  poffeffion  au  Vaffai;   le  Variai  ayant 
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remis  en  polleflion  de   fon  Fief,  le 

ne  s'en  trouvera  plus  en  poflêf- 

n  lors  de  l'expiration  de  la  louttrance: 

A  faudra  donc  quil  y  rentre,  ce  qu'il  ne 

peut    faire  que  par    une    nouvelle  faille 

dale. 

Ilca  feroit  autrement,  fi  dans  les  cas  où 
la  foufrrance  neft  pas  de  droit,  le  Sei- 
gneur avoit  exprellement  déclare  par  l'Acte 
par  lequel  il  l'a  accordée ,  qu'il  ne  donnoit 
qu'une  main -levée  provisionnelle  de  la  fai- 
lle: le  Seigneur  en  ce  cas  ,  après  1  expi- 
ration du  temps  pour  lequel  il  auroit  ac- 
coide  la  foufrrance,  n'auroit  pas  befoin  de 
failir  de  nouveau  pour  percevoir  les  fruits; 
car  dans  ce  cas  la  première  fubfifte ,  le 
Variai  n'eit  pas  remis  en  poiTeifion,  mais 
on  lui  permet  feulement  de  percevoir  les 
fruits;  Feudum  non  téhxatttt , fcdtantîtm 
ufus  &  perceptïo  frucluum  fub  manu  do- 
minicâ. 

Lorfque  la  fouffrarxe  efl  de  droit,  telle 
que  celle  qui  doit  être  accordée  à  des 
Mineurs,  ou  à  des  abfents ,  reipublicœ eau* 
/S,  &c.  le  Seigneur  ne  peut  appofer  une 
pareille  claufe,  puifqu'il  efl  obligé  de  l'ac- 
corder purement  &  rimplemcnt;  inutile- 
ment même  le  Seigneur  appoferoit-il  cette 
claufe;  car  le  Mineur  pour  qui  la  fouffrance 
a  été  valablement  demandée ,  n'a  pas  be- 
foin qu'elle  lui  foit  accordée ,  &  la  feule 
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demande  qui   en  eiî  faite  ,    couvre  fon 
Hef. 

La  fouffrance  demandée  pour  des  Mi- 
neurs s'étend-cllc  aux  Fi:fs  qu'ils  acquier- 
reronc  par  la  fuite  dans  la  mouvance  du 
Seigneur  à  qui  elle  a  été  demandée?  Non, 
car  la  fouffrance  doit  être  demandée,  & 
le  Mineur  ne  peut  pas  être  préfumé  l'avoir 
demandée  pour  des  Fiefs  qu'il  n'avoit  pas 
encore,  &  même  on  peut  dire  qu'il  n'aie 
droit  de  la  demander  que  pour  les  Fiefs 
qu'il  a  ;  la  fouffrance  n'ayant  donc  point 
été  demandée  pour  les  Fiefs  qui  lui  écheent 
depuis  ,  il  doit  la  demander  de  nouveau 
pour  ces  Fiefs. 

On  a  coutume  d'apporter  une  exception 
à  cette  décifion,  qui  cil  que  la  fouffrance 
accordée  à  plulieurs  frères  mineurs  quipof* 
fedent  par  indivis  un  Fief,  s'étend  aux  por- 
tions auxquelles  ils  fe  fuccedent  les  uns 
aux  autres.  Cette  décifion  me  paroîtfouffrir 
beaucoup  de  difficulté;  la  fouffrance  qui 
eft  accordée  à  tous  ces  frères,  eft  une  fouf- 
france qui  efc  accordée  a  chacun  d'eux  en 
particulier,  qui  eft  perfonnelle  à  chacun 
d'eux,  d'où  il  fuit  quelle  ne  peut  com- 
prendre que  ce  que  chacun  avoit  lorfqu'eile 
a  été  demandée,  &  non  pas  ce  qui  lui  eft 
échu  par  la  fuccellion  des  autres. 
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Quand  expire  ta  Jbûffrance  ? 

La  fôuflrance  qui  a  été  accordée  pour 
un  certain  temps ,  finit  par   l'expiration 
ce  temps  ;   lorfqu'ellc  a  été  accordée 
s  piTîixion  de  temps  pour  raifon    de 
lqu  empêchement,  elle  tibit  par  ia  cef- 
on  a.  cet  empêchemenr. 
La  ibi.niance  accordée  à  des  Mineurs 
finit  à  leur  majorité  féodale:  c'eft-a-dire, 
ldrf  ont  atteint  l'âge  de  porter  la  foi. 

La  ioiuirance  accordée  à  piuiicurs  frè- 
res mineurs,  expire  à  mefure  que  chacun 
atteint  cet  âge  pour  fa  portion,  c'eft 
que  lignifient  ces  termes  de  la  Coutu- 
me de  laris,  art.  41  fpujqujà  ce  qu'ils,  ou 
l    a  deux  Jbit  en  âge  ,  &c. 

De    la  f):;{Francc  qui  Je    dimande  par 
cl  autres  que  par  le  Vajfal. 

Lorfque  îe  VafTal,  dont  le  Fief  eft  faift 
llement  par  Ils  Créanciers,  refufe  d'al- 
ler à  là  foi  en  fraude  de  fes  Créanciers, 
pour  les  priver  de  la  jouilTance  de  fon  hé- 
ritage par  la  faifie  féodale  que  le  Seigneur 
elt  en  dr<  it  défaire,  notre  Coutumedonne 
un  moyen  aux  Créanciers  de  fe  mettre  à 
couvert  de  cette  faifie,  en  leur  permettant 
<te  lui  faire   demander  fôttffirance  par  le 
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CommiiTaire,  jufqu'à  ce  que  le  Fief  ait  été 
vendu. 

Cette  demande  de  fouffrance  doit  être 
accompagnée  des  offres  de  payer  les  pro- 
fits, loi  (qu'il  en  elt  dû. 

Cette  fouffrance  finit-elle  par  la  mort 
du  Commifiaire  ?  Delalande  dit  qu'oui.  Je 
ne  fuis  pas  de  fon  avis,  c'eit  au  général 
des  Créanciers,  qui  ne  meurt  pas,  que  la 
fouffrance  eit  accordée,  &  non  au  Com- 
miffaire,  qui  ne  fait  qu'interpofer  fon  mi- 
niitere  pour  la  demander. 

Lorfqu'une  fucceiîion  eft  vacante  ,  les 
Créanciers  peuvent  obtenir  pareille  fouf- 
france pour  les  Fiefs  de  cette  fucceiîion, 
par  le  Curateur  créé  à  la  fucceiîion  va- 
cante,  jufqu'à  ce  que  le  Fief  aie  été  vendu. 

Mais  comme  il  peut  fe  palTer  un  temps 
très-long ,  jufqu'à  l'adjudication  des  héri- 
tages de  la  fucceiîion  vacante,  le  Seigneur 
qui  a  intérêt  d'avoir  pendant  ce  temps ,  un 
Homme  par  les  mutations  duquel  il  lui 
foit  dû  des  profits ,  peut  ,  lorfqu'on  lui 
demande  cette  fouffrance ,  exiger  qu'on  lui 
nomme  un  Homme  vivant  &  mourant  pen- 
dant le  temps  que  la  fucceiîion  fera  va- 
cante :  c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  l'adjudication 
des  biens  de  cette  fucceiîion. 

Lorfque  le  Seigneur  s'eit  fait  nommer 
un  Homme  vivant  &  mourant,  la  fouffrance 
qu'il  a  accordée ,  expire  par  la  mort  de 
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cet  Homme,  qui  tient  lieu  d'un  Homme 
ck  FkF,  &:  il  peut  fâifir  jufqu'à  ce  qu'on 
lui  en  préfénte  un  autre,  avec  l'offre  du 
profit  eu  par  la  mutation,  mais  s'il  a  né- 
gligé d'en  fure  nommer  un,  la  fouffrance 
n'expirera  point  par  la  mort  du  Cura- 
teur. 

Article. 

De  la  réception  en  fol  par  main  Souveraine , 
&  du  combat  de  Fief. 

Le  combat  de  Fief  eft  lorfqu'il  y  a  con- 
teftation  entre  deux  Seigneurs  de  différen- 
tes Seigneuries ,  fur  la  mouvance  du  Fief 
fervant,  chacun  defdits  Seigneurs  préten- 
dant qull  relevé  de  fa  Seigneurie  &  non 
de  l'autre. 

Le  Variai  pendant  ce  combat,  eft  dif- 
penfé  de  porter  la  foi  à  l'un  &  à  l'autre , 
parce  qu'il  ne  peut  être  obligé  d'en  re- 
connoître  deux  ,  &  de  peur  que  s'il  en 
reconnoifloit  un  &  refufoit  de  reconnoître 
l'autre ,  il  ne  s'exposât  à  la  peine  du  defaveu , 
fi  celui  qu'il  auroit  méconnu  fe  trouvoit 
par  l'événement  du  procès  être  le  Seigneur  ; 
pour  fubvenir  en  cela  au  Variai,  les  Cou- 
tumes veulent  que  la  Seigneurie  de  fon 
Fief  foit  comme  féqueftrce  entre  les  mains 
du  Roi ,  de  qui  le  Variai  peut  recevoir 
l'inveititure  de  fon  Fief  pendant  le  procès* 
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entre  les  Seigneurs,  c'eft  ce  qui  s'appelle 

être  reçu  en  foi  par  main  Souveraine. 

C'eft  la  difpofition  des  articles  60  de 
la  Coutume  de  Paris,  &  87  de  celle  d'Or- 
léans. 

§.    I. 

Quand  y  a-i'd  lieu   à  la  difpofition  de 
ces  Articles  ? 

Il  y  a  lieu  à  la  difpofition  de  ces  Ar- 
ticles ,  félon  Dumoulin,  non -feulement 
ïorfque  le  procès  eft  déjà  intenté  entre  les 
deux  Seigneurs,  mai-,  même  lorfqifil  eft 
prêt  à  s'intenter;  quoiqu'il  n'y  ait  point 
encore  d'inftance  formée  entre  eux  ,  le 
Variai  peut  donc,  dès  qu'il  y  a  apparence 
de  conteilation  entre,  les  deux  Seigneurs , 
les  âffigner  pour  qu'ils  aient  a  faire  régler 
entre  eux  lequel  des  deux  eft  Seigneur  , 
&  cependant  voir  dire  que  le  Vaiial  en  at- 
tendant jouira  par  main  Souveraine,  nec 
■pojfunt  evocati ,  dit  Dumoulin,  objicere 
Vajfallo  quod  preematurè  agat ,  quia  ex 
quo  difeordant  &  uferque  eorum  patro- 
natum  prétendit  ,  &  quotidiè  imminet 
periculum  prehenfonis  ,  nefcitque  VaJfaU 
lus  utri  tutj  fidem  prœflat ,  non  prœma- 
turè  fed  tempe fiivè  ad  judicium  provocat. 

Suivant  ces  principes  ,  il  n'y  a  aucun 
floute  que  lorfqu'un  Valîal  eft  interpellé 

par 
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par  deux  Seigneurs  de  venir  à  la  foi,  foie 
ibmmation,  l'oit  par  faille,  foit  par 
!  aliénation,  quoiqu  il  n'y  ait  point  encore 
0  oprement  dinltance  de  toi  mec  entre  les 
<  jx  Seigneurs  ,  il  peut,  fans  porter  la 
foi  ni  à  l'un  ni  à  1  autre ,  les  aiïigncr  pour 
qu'ils  aie  ne  à  le  régler ,  &  demander  à  être 
reci  main  fouveraine. 

11  v  a  plus:  quand  même  le  VaiTal  n'au- 
roit  encore  été  interpellé  que  par  un  Sci- 
eur, s'il  avoit  juite  raifon  de  croire  qu'il 
Dit  interpellé  par  un  autre  ,  comme  fi , 
unple,  cet  autre  Seigneur  avoit  été 
reconnu  par  Y  Auteur  immédiat  du  Vaffal, 
jué  le  Vaiiàl  feroit  dans  le  cas  de 
la  c         itipn  de  ces  Articles,  &:  qu'il  pour- 
roit  alligner  les  deux  Seigneurs  pour  qu'ils 
lent  a  fe  régler. 

Il  le  pouiroit  même  avant  que  d avoir 
été  interpellé  par  aucun  ,  s'il  avoit  jufte 
(on  de  croire  qu'il  le  feroit  par  l'un  ou 
par  l'autre  ,  comme  dans  le  cas  où  fon  Au- 
teur auroit  par  erreur  porté  la  foi  à  Tua 
&  l'autre  Seigneur  pour  le  même  Fief. 

Lorfque  le  Vaifal  a  porté  la  foi  à  un 

Seigneur,  &  qu'il  elt  interpellé  parunau- 

^gneur  de  la  lui  porter,  il  doit  aulfi 

r  les  deux  Seigneurs  pour  fe  régler 

&  avoir  recours  a  la  réception  en  foi  par 

main  fouveraine;  car  fans  cela,  il  coureroit 

rifquc  envers  le  Seigneur,  à  qui  il  ne  l'a 
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point  portée,  s'il  fe  trouvoit  être  le  véri- 
table Seigneur ,  des  peines  portées  par  les 
Coutumes. 

Si  l'un  des  deux  Seigneurs  qui  font  eirpr  o- 
cèsfur  la  mouvance  ,  jufiifioitêtre  enpof- 
feffion  de  la  mouvance ,  par  le  rapport  des 
derniers  aveux  qui  lui  en  auroient  été  por- 
tés par  les  demie i  s  poflefieurs ,  pourroit- 
il  prétendre,  en  conlèquence  de  cette  pof- 
feffion,  que  la  foi  dût  lui  être  portée  par 
providon ,  par  le  Vaifal  ?  Non  ,  car  la  foi 
portée  à  l'un  des  deux ,  ne  peut  couvrir 
le  Fief  à  l'égard  de  l'autre,  li  cet  autre 
vient  à  être  jugé  le  vrai  Seigneur.  Le  Vafïàl 
a  intérêt  que  fon  Fief  foit  couvert  à  l'é- 
gard des  deux  :  c'eit  pourquoi ,  même  en 
ce  cas,  le  Vaffal  doit  être  reçu  en  foi  par 
main  fouveraine  ,  cette  réception  tenant 
lieu  de  celle  qu'il  doit,  foit  à  l'un  ,  foit  à 
l'autre  ;  de-là  ell  née  cette  maxime ,  que  la  : 
matière  du  combat  de  Fief  n'eft  pas  finette 
à  prpvilion. 

Cette  maxime  reçoit  néanmoins  excep-  : 
îion  à  l'égard  du  Roi  :  car  lorfque  le  Roi 
ell  en  conteilation  avec  un  Seigneur  par-  I 
ticulier  fur  quelque  mouvance  ,  la  provi- 
sion lui  ell  toujours  due.  Ceft  pourquoi,, 
lorfqu  un  Variai ,  après  avoir  porté  la  foi  ; 
à  un  Seigneur  particulier ,  eit  interpellé  ' 
de  la  porter  au  Roi,  ii  doit  la  lui  porter , 
&  aiïigner  le  Seigneur  à  qui  il  l'a  déjà 
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portée,  à  ce  qu'il  ait  à  le  régler  avec  le 
Roi.    •  rf-  :  li  le  Vaflàl  a  d'abord 

:onnu  le  Roi,  &  qu'il  foie  laiii  par  un 
Seigneur  particulier,  il  doit,  fur  la  copis 
qu'il  lui  donnera  de  l'aveu  qu'il  a  porté  au 
Roi,  avoir  main-levée  de"  la  faine  ;  &  il 
bc  pourra  cire  faifi  de  nouveau,  que  le 

gneur  particulier  ne  fe  fok  fait  régler, 
6c  n'ait  obtenu  gain  de  caufe  contre  le 
Roi. 

E(l-ce  combat  de  fief;  &  y  a-t-il  lieu  k 
la  réception   par  main  fouveraine  ,  lorf- 

ii  n'eil  pas  contefté  que  le  Fief  relevé 
d  une  certaine  Seigneurie,  mais  que  la  pro* 
priété  de  cette  Seigneurie  eit  concertée 
entre  deux  perionnes ,  qui ,  chacune  de 
leur  côte ,  faififfent  féodakment  le  Vaflal 
peur  qu'il  leur  porte  la  foi  ?  Non  ,  les 
Coutumes  difent  :  Quand  entre  plufieurs 
Seigneurs,  &c.  (Paris,  art.  80.)  Quand 
deux  Seigneurs  ion  tendent,  &c.  (  Orléans, 
art.  $y.  )  Elles  ne  difent  pas,  quand  entre 
plufieurs  personnes  ,  &c.  quand  plujieurs 
perfoimes  contendmt,  &;c.  Il  faut  donc, 
pour  qu'il  y  ait  combat  de  fief ,  que  la 
conteftation  foit  entre  deux  Seigneurs  : 
Diverforum  cajlrorum ,  comme  dit  Du- 
moulin :  Quand  le  Fief  dominant  eit  cer- 
tain ,  &  que  la  queition  eit  feulement, 
Uterjit  fiiijus  jeudi  dominantis  Dominas  9 
la  conteftation  n'efi  que  de  patrimonio  ; 
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die  n'eft  qtfincidehter  du  droit  de  foi  & 
hommage  fur  l'héritage  du  Variai,  ce  n'cit 
donc  point  un  combat  de  fief,  ni  le  cas 
de  la  difpofition  de  nos  Coutumes. 

Le  Variai  ne  doit  donc  point ,  en  ce 
cas  ,  demander  à  être  reçu  par  main  fou- 
veraine,  mais  il  doit  porter  la  foi  à  celui 
des  contendants  qui  efl  en  pofieiîîon  du 
Fief  dominant  ;  &  la  foi  qu'il  lui  portera 
couvrira  le  Fief,  quand  même  par  l'évé- 
nement du  procès ,  il  feroit  jugé  que  ce 
poilédeur  n'auroit  pas  été  Propriétaire. 
La  raifon  en  eft  que  les  droits  féodaux 
font  réels  ,  la  foi  efl  due  au  Seigneur  : 
Potiàs  ratio  ne  caftri  quant  ratione  per- 
fence.  Le  poiTefTeur  du  Fief  dominant , 
cum  vice  Dcmini  habeatur ,  tant  que  fa 
pofieflion  dure  ,  a  droit  d'exercer  tous  les 
droits  attachés  à  ce  Fief  dominant  ;  &  pi:r 
conféquent  d'inveftir  valablement  les  vaflaux 
qui  en  relèvent.  Au  contraire ,  celui  qui 
tt'efi  pas  en  polîéfTion  ,  quand  même  il 
feroit  le  vrai  Propriétaire ,  ne  peut  faifir 
féodalement  les  VaiTaux,  ni  les  obliger  de 
lui  porter  la  foi  ;  car  cette  faifie  eit  un 
acle  de  poSeffion  du  Fief  dominant  qu'il 
ne  peut  faire  ,  n'en  ayant  pas  la  poiief- 
fion. 

Que  fi  par  l'événement  du  procès ,  ce 
Propriétaire  eft  déclaré  vrai  Propriétaire 
du  Fief  dominant  &  rentre  en  poffeffion , 


Partie  I.  Chapitre  L  îqî 

il  pourra  obliger  les  Vaflaux  a  lui  porter 
la  foi  ;  mais  il  ne  le  pourra  qu'en  leur 
nonriant  le  jugement  qui  lui  aura  donné 

in  de  cauie,  &  en  leur  faifant  fomma- 
tion  de  venir  à  la  foi ,  du  jour  de  laquelle 
ils  auront  le  délai  de  quarante  jours. 

Si,  non-feulement  la  propriété  du  Fief 
dominant  étoit  conteitée  entre  deux  per- 
ibnnes ,  mais  même  la  poileffion ,  y  auroit- 
il  lieu  à  la  réception  par  main  Souve- 
raine ?  Quoique  ce  ne  fort:  pas-là  le  cas  du 

abat  de  Fief,  ni  des  articles  de  Cou- 
tumes ci-dellus  cités  ;  néanmoins  fuivant 
cette  règle  ,  Ubi  eadem  ratio  &  œquitas 
occurrït ,  idem  jus  flatuendum\efl ;  il  y  a 
lieu  de  décider  que  dans  ce  cas,  le  VaiTal 
doit  être  reçu  à  le  demander ,  car  ne  pou-» 
vant  couvrir  fon  Fief  que  par  la  foi  qu'il 
porteroit  au  pofTefTeur  du  Fief  dominant, 
&  étant  incertain  lequel  des  deux  conten- 
dants  efl:  le  polîéfTeur ,  il  fe  trouve  dans 
le  même  embarras  que  dans  le  cas  du  com- 
bat de  Fief;  &  par  conséquent  on  doit  lui 
fubvenir  de  la  même  manière,  fuivant  la 
maxime  ci-dellus  citée. 

Si  la  même  perfonne  pofTédoit  deux 
Seigneuries  putâ  ,  dont  lune  fût  Châtel- 
leme,  &  l'autre  une  {impie  Seigneurie,  & 
qu'il  y  eût  conteftation  entre  le  Seigneur 
&  le  Vaflal  ;  fi  c'eft  de  îa  Châtellenie,  on 
fi  c'eft  de  la  iimple  Seigneurie  que  le  Fief 
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point 

un  combat  de  Fief  :  un  combat  de  Fief 
cil  une  contestation  entre  deux  Seigneurs. 
Au  contraire  ,  ici  c'eit  une  contcitation 
entre  le  Seigneur  &  le  VaiTal.  Or  les  Cou- 
tumes n'accordent  la  réception  par  main 
fouveraine ,  que  dans  le  cas  où  la  contes- 
tation eit  entre  deux  Seigneurs ,  &:  où  lç 
Vaiîal  ne  forme  aucune  conteftation, 

§.  i  î. 

Quel  bénéfice  accorde  la  Coutume  au  Vaf 
fal ,  dans  le  cas  du  combat  de  Fief, 
&  fous  quelles  conditions? 

La  Coutume  de  Paris  accorde  au  VaiTal,, 
dans  le  cas  du  combat  de  fief,  le  bénéfice 
de  pouvoir  îe  faire  recevoir  en  foi  pen- 
dant le  procès  ;  elle  n'en  accorde  pas  d'au- 
tre ,  &  le  VaiTal  n'a  d'autre  remède  que 
certe  réception  en  foi  par  main  fouve- 
raine ,  contre  les  faifies  féodales  dçs  Sei- 
gneurs contendants. 

A  l'égard  de  notre  Coutume  d'Orléans, 
il  femble  qu'elle  accorde  deux  bénéfices 
au  VaiTal  par  Y  art.  87  ,  dont  le  premier 
conliile  à  avoir  une  main-levée  provifion- 
nellc  de  la  faille  féodale,  au  cas  que  fort 
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fait  été  fatifi  féodalement  par  les  Sci- 
eurs contendants  ,  ou  par  Pan  deux; 
l'autre  ,  à  pouvoir  être  reçu  par  main  fou- 
veraine  ;  c  eit  ce  qui  nous  paroît  réfulter 
des  termes  de  cet  article  :  Le  Vaffal  empé* 

9en  canfignant aura  provifion  des 

fruits ,  &  ladite  confignathon  faite ,  pourra. 
:  reçu  par  main  fouvcraine  pendant  le 
procès. 

Aux  termes  de  cet  article ,  le  Vaffal  peut 
tire  reçu  par  main  fouveraine,  après  qu'il 
eft  fuppofé  avoir  déjà  eu  la  provifion  des 
fruits  par  laconfignation  qu'il  a  faite  :  cette 
provilion  des  fruits  n'eft  donc  pas  feule- 
ment l'effet  de  la  réception  par  main  fou- 
veraine ,  puifqu'un  effet  ne  peut  pas  pré- 
céder fa  caufe  ;  mais  elle  paroît  être  un 
bénéfice  diitfnd  &  féparé  de  celui  de  la 
réception  par  main  fouveraine. 

Il  y  a  ces  différences  entre  l'une  &  l'au- 
tre. La  limple  provifion  des  fruits  s'ob- 
tient par  une  limple  Sentence  du  Juge 
Royal,  devant  lequel  le  Vaffal  a  fait  ali- 
gner les  Seigneurs  contendants ,  rendue 
avec  lefdits  Seigneurs  ,  laquelle  ordonne 
nt  que  ie  Vaffal  aura  provifion 
de:  .'. 

A  1  égard  de  la  réception  par  main  fou* 
veraine,  c'eit  une  queftion  controverfée 
entre  les  Auteurs,  fi  pour  la  forme,  il  cil 
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néceflaire  que  le  Vaifal  prenne  Aqs  Lettres 
de  Chancellerie,  qu'il  taffe  entériner  de- 
vant le  Juge  Royal  ,  ou  s'il  luiiit  qu'il 
fciïè.  rendre  une  fimple  Sentence  par  ce 
Juge ,  qui  le  reçoive  en  foi  par  main  fou- 
veraine.  M.  Guyot  dit  qu'il  faut  faivre  en 
cela  lufage  des  Sièges. 

11  y  a  une  grande  différence  entre  ces 
deux  bénéfices,  quant  à  leurs  effets.  La 
réception  en  foi  par  main  fouveraine  cou- 
vre le  Fief  pendant  le  procès  :  &  par  con- 
féquent  anéantit  entièrement  la  faille  féo- 
dale ,  s'il  en  avoit  fait  une,  &  en  opère 
une  main-levée  définitive  ,  ne  pouvant  y 
avoir  de  iaiiie  féodale  que  d'un  Fief  ou- 
vert, &  non  d'un  Fief  couvert  ;  au  lieu 
que  la  fimple  provision  des  fruits  ,  fi  le 
Variai  en  demeure-là  ,  ne  couvre  pas  le 
Fief,  ne  l'en  remet  pas  en  pollèlîion,  &  ne 
détruit  pas  la  faille  féodale  ;  mais  en  fuf- 
pend  feulement  l'effet  pendant  le  procès , 
&  conferve  au  Vaifal  les  fruits  qui  fe  per- 
cevroient  pendant  ce  temps. 

Delà  naît  cette  antre  différence  ,  que 
lorfque  le  Vafiàl  s'elt  contenté  d'obtenir 
la  fimple  provifion  des  fruits ,  fi  le  Sei- 
gneur qui  s  faili  féodalement  obtient  gain 
de  caufe  ,  il  ne  fera  pas  befoin  qu'il  fai- 
fiffe  de  nouveau  ;  mais  en  vertu  de  la  faille 
qu'il  avoit  déjà  faite ,  il  recommencera  à 
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percevoir  les  fruits  du  r;cf.  pai  Ton  Corn* 
miflàire,  fi  le  VafTal  à  qui  il  auia  lignifié 
le  jugement,  ne  vient  pas  à  la  foi  dans  les 
quai  ante  jours. 

Au  contraire  ,  lorfque  le  VafTal  a  été 
reçu  par  main  fouveraine,  le  Seigneur  qui 
aura  gagné  ion  procès ,  fera  oblige  de  pro- 
céder par  une  nouvelle  failie  ,  la  première 
ayant  été  anéantie  ,  comme  nous  Favons 
dit. 

La  réception  en  foi  par  main  fouve- 
e,  fequeitre  le  Fief  en  la  main  &  mou- 
ce  du  Roi  pendant  le  procès  :  d'où  il 
fuit  quq^  ii  pendant  le  procès,  il  arrivoic 
mutation  de  Seigneur,  par  mort  ou  autre- 
ment, le  fucceiieur,  nouveau  Seigneur  ne 
pourroit  pas  faiiir  féodalement  :  car  le  Fief 
étant  cenfé,  pendant  le  procès ,  être  en  la 
ivance  du  Roi,  eft  cenfé,  pendant  le 
procès,  ne  pas  relever  de  ce  Seigneur. 

Qidd  vice  verfâ?  Si  pendant  le  procès  le 
VafTal  reçu  par  main  feuveraine,  vient  à 
mourir  ou  vendre  ion  Fief?  En  ce  cas  ,  les 
Seigneurs  contendants  pourront  faiiir  féo- 
dalement ,  fi  l'héritier  ou  fucceiTeur  ne  les 
prévient,  en  les  aiïignant  pour  dire  qu'il 
ici  a  lui-même  pareillement  reçu  en  foi  par 
main  fouveraine;  fmon  la  faifie  faite  par 
celui  des  contendants  qui  fera  jugé  être 
le  vrai  Seigneur,  aura  été  valablement  faite. 
La  raifon  de  douter  pourroit  être ,  ce  que 
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nous  avons  dit,  que  la  réception  par  main 
fouveraine  a  cet  effet ,  que  pendant  le  pro- 
cès le  Fief  efi  cenfé  ne  relever  que  du 
Roi.  La  réponfe  elt,  que  la  réception  ca 
foi ^ne  peut  avoir  cet  effet  que  tant  qu'elle 
dure;  &  comme  il  eit  de  la  nature  de  la 
foi  d'être  peribnnelle  à  la  perfonne  qui  l'a 
portée;  loi  fcnae  cette  perfonne  vient  à  mou- 
rir ou  à  aliéner  fon  Fief,  la  foi  en  laquelle 
elle  a  été  reçue  par  main  fouveraine  ex- 
pire, &  ne  peut  palier  à  fon  héritier  ou 
autre  fucceiieur;  d'où  il  fuit  que  l'effet  de 
cette  réception  par  main  fouveraine  doit 
ceffer. 

Lorfque  le  VafTal  s'eft  contenté  d'obte- 
nir une  limple  provifion  des  fruits ,  il  n'y* 
a  pas  lieu  à  la  queftion,  fi  la  mutation,  foit 
de  l'un  des  Seigneurs,  foit  du  Vaffaî,  peut 
donner  lieu  à  une  nouvelle  faifie  ;  car  la 
provifion  n'ayant  point  anéanti  celle  qui  a 
été  faite ,  il  n'en  faut  pas  une  féconde. 

Il  y  a  encore  une  différence  entre  la 
réception  en  foi  par  main  fouveraine  &  la 
fimpîe  provifion  des  fruits  ;  que  Fan  du 
retrait,  qui  dans  notre  Coutume,  ne  court 
que  du  jour  de  la  foi  portée  par  l'ache- 
teur, court  du  jour  que  cet  acheteur  y  a 
été  reçu  par  main  fouveraine,  au  lieu  qu'il 
ne  couit  pas  lorfqiul  n'a  obtenu  que  la 
{impie  provifion  des  fruits. 

Il  léfuite  de  toutes  ces  différences  ?  que 


Partie  T.  Chapitre  L  107 

|e  Vaflkl  n  entendrofc  pas  fes  intérêts  ,  a 

au  lieu  de  fe  faire  recevoir  en  io  par  main 

ane  .  il  fe  contenroie  d  obtenu  une 

provifion  des  fruits. 

Soit  que  le  Vaflal  ait  obtenu  provifion 
des  fruits,  fojt  qu'il  ait  été  reçu  en  foi  par 
nain  fouveraine ,  les  fruits  perçus  avant 
que  ie  Y  allai  fe  foit  mis  en  régie ,  doivent 
relier  au  Seigneur  oui  a  faifi  feodaiement, 
à  fa  caution  néanmoins  de  les  reftituer  & 
repréfenter,  dans  le  cas  où  il  feroit  jugé 
n'être  pas  Seigneur,  foit  au  Vailal,  s'il  n'y 
avoit  que  lui  qui  eût  faifi,- foit  au  vrai 
Seigneur ,  fi  le  vîai  Seigneur  avoit  auiîi 
faiiï. 

De  quel  jour  le  Seigneur  cefTe-t-iî  de  les 
gagner ,  lorfque  le  Variai  a  été  reçu  en  foi 
par  main  fouveraine,  ou  a  obtenu  provi- 
fion des  fruits  \  Eft-ce  feulement  du  jour 
de  la  Sentence  qui  Ta  reçu  par  main  fou- 
.  aine  ,  ou  qui  lui  a  accordé  la  provifion, 
des  fruits?  Eit-ce  du  jour  de  la  configna- 
tion  qu'il  a  fait  des  profits  pour  y  être 
reçu?  Eit-ce  du  jour  qu'il  a  aiiigné  les  Sei- 
gneurs? On  dira  peut-être,  que  le  Seigneur 
doit  gagner  les  fruits  tant  que  la  faille  féor 
daie  uuie;  qu'elle  dure  jufqua  la  main- 
k .  ée  que  le  V  allai  en  obtient,  <k  par  coiir 
féquent  jufqu'à  la  Sentence  par  laîjselie  il 
a-  t,  qu'il  doit  donc  gagner  les  fruits 
juiqu  a  cette  Sentence  -7  qu  au  moins  il  doit 

E  vj 
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les  gagner  jufqif  à  la  confignation  des  pro- 
fits, puifque  la  Coutume  ne  donnant  au  Vaf- 
fal  main-levée  de  fon  Fief  que  fous  cette 
condition,  en  consignant ,  il  doit  l'avoir 
remplie  pour  pouvoir  prétendre  jouir  de 
cette  main-levée. 

11  paroît  néanmoins  plus  équitable  de 
dire ,  que  le  Seigneur  doit  ceffer  de  gagner 
les  fruits  du  jour  de  l'aflignation  que  le 
Vafîàl  lui  a  donnée  pour  fe  régler  avec 
l'autre  Seigneur ,  avec  offre  de  configner 
en  attendant  ces  profits  ,  car  dès  ce  jour, 
le  Vallàl  n'eit  plus  en  demeure  de  fatisfaire 
aux  devoirs  féodaux.  Il  conilate  judiciai- 
rement, que  per  eum  non  fiât ,  il  ne  doit 
donc  plus  être  fujet  à  la  perte  des  fruits 
qui  eit  la  peine  de  la  demeure  ;  il  eft  vrai 
que  la  Coutume  if  accorde  au  Vafîàl  la 
main-levée  qu'en  confignant',  mais  dès  qu'il 
eit  prêt  de  le  faire  &  de  fatisfaire  à  la  Cou- 
tume, il  ne  doit  plus  être  puni. 

La  confignation  des  profits ,  qui  eft  la 
condition  fous  laquelle  la  Coutume,  accor- 
de au  VaiTal  la  provifion  des  fruits,  &  la 
réception  en  foi  par  main  fouveraine,  doit 
fe  £iire  en  vertu  d'une  Ordonnance  du 
Juge ,  rendue  contradidoirement  ou  par 
défaut,  avec  l'un  &  l'autre  des  Seigneurs 
con tendants.  Il  eit  évident  que  fi  Yun  des 
deux  n'y  étoit  pas  pairie  ,  étant  h  Ion 
égard  res  inter  atios  achi ,  elle  ne  pcuiroit 
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procurer  au  Variai  la  main-levée  de  la  faille 
I  auroit  faite. 

Lorfque  c'eft  un  profit  de  rachat  quiefl 
dû ,  comme  il  confiite  en  trois  choies ,  le 
dire  de  Prud'homme ,  une  lbmme  d'argent 
ou  le  revenu  d'une  année  en  nature;  le 
Vaiiàl  doit  offrir  ces  trois  choies  aux  con- 
tendants,  &:  conclure  contre  eux,  à  ce  qu'ils 
aient  à  convenir  du  choix  dans  un  temps 
emi  leur  fera  limité  par  le  Juge,  après  quoi 
je  penfe  que  le  Vaiiàl  doit  leur  déclarer, 
que  faute  par  eux  d'avoir  fait  le  choix ,  il 
leur  abandonne  le  revenu  de  l'année  en 
efTence,  dont  un  Séqueftre  nommé  par  le 
Juge  jouira,  &  que  cet  abandon  tiendra 
lieu  de  la  coniignation  des  profits  que  la 
Coutume  exige. 

Il  y  en  a  qui  prétendent  que  le  Vaffal , 
au  lieu  d'abandonner  le  revenu  de  l'année 
en  nature,  doit  en  ce  cas  configner  une 
femme  ;  mais  notre  fentiment  paroît  plusr 
_r ,  &  fondé  fur  le  texte  de  la  Cou- 
tume, qui  dans  le  cas  où  ira  Seigneur  à  qui 
les  trois  chofes  dans  lefquelles  confifte  le 
rachat,  ont  été  offertes  $  ne  fait  point  fon 
choix ,  ordonne  qu'il  fera  quitte  du  rachat 
en  t  fon  Fief  vacant,  &  abandon- 

tt  le  revenu  de  1  année  en  nature  :  la 
Condition  du  Vaflal  ne  doit  pas  changer  de 
ce  qoeplufieurs  contendent  la  Seigneurie. 

Si  le  Vaiiàl  av  oit  paye  les  profits  dus  à 
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Fan  des  Seigneurs  contenàants  la  Sei- 
gneurie, feroit-il  obligé  de  les  configner  de 
nouveau,  pour  fe  mettre  à  couvert  de  la 
faiiie-feodale  qu'auroit  faite  ou  auroit  pu 
faire  l'autre  contendant  ?  Sans  doute  :  car 
le  paiement  qu'il  a  fait  à  l'un  des  Sei- 
gneurs ,  eit  a  Tegard  de  l'autre  Seigneur 
res  inter  altos  acia ,  qui  ne  peut  opeier 
aucun  effet  vis-à-vis  de  lui  ;  il  n'a  donc 
pas  par  ce  paiement ,  iatisfait  vis-à-vis  de 
l'autre  Seigneur,  à  la  condition  fous  la- 
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quelle  la  Coutume  l'admet  à  la  réception 
en  foi  par  main  fouveraine. 

Le  ValTal  n'a-t-il  pas ,  en  ce  cas ,  fon 
recours  contre  celui  des  Seigneurs  à  qui 
il  a  payé  les  profits  ,  pour  l'obliger  à  les 
configner  à  fa  place  ?  Oui  :  car  la  Seigneu- 
rie étant  féqueilrée  pendant  le  combat  de 
fief,  les  profits  doivent  être  pareillement 
féquefirés;  le  Seigneur  qui  les  a  reçu  le 
trouve  donc  fans  droit  peur  les  retenir, 
jufqu'à  ce  que  la  conteftation  ait  été  jugée. 

La  fequeiiration  du  Fief  en  la  main  du 
Roi ,  ne  dure  que  pendant  le  procès  ;  & 
par  conféquent  la  foi  en  laquelle  le  Variai 
a  ete  reçu  par  main  fouveraine ,  ne  doit 
durer  que  pendant  ce  temps  :  ii  doit  donc, 
après  le  procès  juge ,  porter  la  foi  de  nou- 
veau au  Seigneur  qui  aura  gagné  ion  pro- 
cès,' dans  les  quarante  jours  après  la  ligni- 
fication  au  Jugement  qui  a  mis  fin  au 
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procès.  C'eft  ce  que  décide  la  Coutume  de 
Paris  ,  art,  60  ,  contre  l'avis  de  Dumou- 
lin, qui  avoit  penfé  que  la  réception  en 
foi  par  main  fouveraine ,  tenoit  lieu  de 
due  au  Seigneur,  &  que  le  Variai 
d  etoir  point  obligé  à  une  nouvelle* 


a 


CHAPITRE     II, 
De  la  Saïjïe-fiodale. 


A 


Près  avoir  traité  de  la  foi  &  homma- 
ge ,  il  eft  de  l'ordre  de  parler  du  moyen 
que  les  Coutumes  donnent  aux  Seigneurs 
pour  obliger  leurs  VaiTaux  à  la  leur  porter, 
oui  elt  celui  de  la  faille-féodale. 

Article   Premier. 

Ce   que  cejî  que  la  SaiJIe-fjodak? 

La  faifie-féodale  eft.un  acte  folemnel  , 
p^r  lequel  le  Seigneur  fe  met  en  polTef- 
lion  du  Fief  mouvant  de  lui ,  lorfquM  le 
trouve  ouvert,  &  le  réunit  a  fon  domaine, 
jufqu  a  ce  qu'on  lui  en  ait  porte  la  foi. 

L'origine  de  la  faifie-féodale  vient  de  ce 
que  les  Fiefs  n'étoient  que  pcrfonnels,  & 
retournoient  au  Seigneur  qui  les  avoit 
concède,  lorfque  le  Vrallal  a  qui  le  Lief 
avoit  été  concédé,  ceifoit  par  mort  ou 
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autrement,  de  le  poffeder.  Si  par  la  fuite 
ils  font  devenus  héréditaires  &  aliénables, 
ce  n'eil  qu'à  la  charge  par  le  nouveau 
Propriétaire  ,~  de  s'en  faire  inveftir  par  le 
Seigneur  ;  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  ne 
reconnoît  point  le  nouveau  Propriétaire  , 
tant  qu'il  ne  s'eft  pas  préienté  pour  rece- 
voir cette  inveftiture,  en  portant  la  foi  au 
Seigneur.  Jufqu'à  ce  temps,  le  nouveau 
Propriétaire  elt  bien  Propriétaire  &  pof- 
feiTeur  vis-à-vis  de  tout  autre  que  du  Sei- 
gneur ;  mais  vis-à-vis  du  Seigneur  il  ne 
î'eit  point.  Jufqu'à  ce  temps,  le  Fief,  vis- 
à-vis  du  Seigneur  ,  cil  cenfé  vacant ,  6c 
le  Seigneur  eit  en  droit  de  s'en  mettre  en 
poiTefiïon,  &  de  le  réunir  à  fon  domaine; 
&  c'eft  ce  qu'il  fait  par  la  faille-féodale. 

Obfervez  que  le  Fief  qui  elt  ouvert  eft 
bien  cenfé  vacant  vis-à-vis  du  Seigneur  , 
mais  ce  n'eft  que  par  la  laine-féodale  qu'il 
cil  réuni  à  fon  domaine ,  &  que  le  Sei- 
gneur acquiert  le  droit  d'en  percevoir  les 
fruits.  Le  Vaffal ,  quoique  non  inveiii  , 
peut  jufques-là,  &  tant  qu'il  n'eft  point 
troublé  ,  jouir  du  Fief,  &:  le  Seigneur  ne 
peut  répeter  contre  lui  les  fruits  qu'il  en 
a  reçu  :  c'eft  le  feus  de  cette  maxime,  tant 
que  le  Seigneur  dort ,  c'dt-à-dhe,  tant  qu'il 
n'ufe  point  ce  fon  droit  feodakment ,  le 
Vailàl  veiHe. 

Il  réfuke  de  ce  que  nous  avons  dit  de 
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la  &ifie  féodale  ,  qu'elle  n'efl  pas  une  fim- 

ifie  des  fi  uits ,  mais  la  faiiie  du  fonds. 

II  reluire  aufii  que,  quoiqu'elle  foit  une 
du  fonds,  tlle  eft  néanmoins  diffé- 
rence ae  la  faiiie  réelle  qu'un  créancier 
fait  Je  L'héritage  de  l'on  débiteur.  Celle- 
ci  ne  dépoflede  point  proprement  le  dé- 

.ur,  mais  l'empêche  feulement  de  per» 
cevoir  les  fruits  de  l'héritage  faifi ,  lefquels 
douent  être  perçus,  pendant  la  faille,  par 
le  CommnTaire,  non  en  pure  perte  pour  le 
débiteur ,  mais  pour  être  employés  au  paie- 
ment de  ce  qu'il  doit.  Le  débiteur  de- 
meure au  furplus  pofTéfléur  &  Proprié- 
taire de  l'héritage  fur  lui  faifi,  jufqu'à  l'ad- 
judication qui  en  transfère  la  polîeilion  & 
la  propriété  à  l'adjudicataire;  jufques-là  le 
faiiiiiant  habet  nudam  duntaxat  euflodiam. 
Au  contraire,  la  faiiie  féodale  donne  au 
Seigneur  failiiïant  la  vraie  poflérTîon  & 
même  la  propriété  du  Fief  faifi  féodaîe- 
n  nt ,  jufqu'à  ce  que  la  foi  ait  été  portée  : 
3  Yaifal  vis-à-vis  du  Seigneur  en  eft  véri- 
tablement depoffedé ,  quoique  vis-à-vis  de 
tout  aune  il  (bit  cenfé  en  demeurer  pofTef- 
feur  &  Propriétaire. 
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Article    II. 

Qui  font   ceux  qui  peuvent  faifir  feoda* 
liment. 

La  faille  féodale  étant,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  article  précédent ,  un  acte  par 
lequel  le  Seigneur  réunit  à  Ion  domaine 
îe  Fief  fervant ,  jufqu'à  ce  que  la  foi  en 
ait  été  portée  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que 
le  Seigneur  dominant  d'où  le  Fief  relevé 
immédiatement,  qui  puifïe  le  faifir  féoda- 
Iement,  ou  du  moins  que  la  faifie  féodale 
ce  peut  être  faite  qu'en  fon  nom. 

De  l 'yjppanagifïe. 

Le  Prince  appanagifte  peut  faifir  féoda- 
lement,  en  fon  nom,  les  Fiefs  relevants 
de  fon  appanage :  car  il  en  eft  le  vrai  Sei- 
gneur, étant  vrai  Propriétaire  du  domaine 
de  fon  appanage ,  qui  eft  feulement  rever- 
iible  à  la  Couronne  par  l'extinction  de  la 
p  cliente  mafculine  de  l'appanagiiie. 

De  l 'Engagifïe. 

Il  en  eft  autrement  des  Seigneurs  enga- 
giftes  ;  la  Seigneurie  des  domaines  enga- 
gés demeure  en  la  perfonne  du  Roi ,  FEn- 
gagiite  n'en  a  que  la  jouiiTance ,  jufqu'à  ce 
qu'il  plaife  au  Roi  de  lui  rendre  le  prix 
de  l'engagement  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  peut 
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faifir  féodalement  en  ion  nom,  les  Fieft 
relevants  du  domaine  engagé  ,  la  faifie  féo- 
e  n'en  peut  être  laite  qu'au  nom  du 
Roi,  «S:  par  le  Procureur  du  Roi,  qui  ne 
peut  :  -  fon  miniltere  a  l'Engagifle  ; 

Cm    toute  l'utilité  de  cette    faifie  féodale 
tient  à  FEngagifte. 

Du    Crevé  de  Siîbflïtution. 

Le  Propriétaire  du  Fief  dominant, 
quoique  grevé  de  fubftitution ,  n'en  eft  pas 

Lns  Vrai  Propriétaire ,  &  par  conféquent 
\  leur;  c'eit  pourquoi  ii  peut  faifir 

en  fon  nom. 

Du  Seigneur  non  inveflL 

Le  Seigneur,  quoiqu'il  ne  foit  pas  lui- 
même  invefti  du  Fief  dominant,  tant  que 
fon  Fief  n'eft  pas  faifi ,  peut  faifir  féodaJe* 
ment  les  Fiefs  qui  relèvent  du  lien  :  car  tant 
que  le  Seigneur  dort,  il  a  le  libre  exercice 
de  tous  les  droits  attachés  a  fon  Fief. 

Il  en  feroit  autrement  fi  fon  Fief  étoit  faifi 
féodalement;  car  fon  Fief  étant  en  la  main 
de  fon  Seigneur,  c'ert  à  fon  Seigneur,  en 
la  main  de  qui  il  eft,  à  en  exercer  tous 
les  droits ,  comme  nous  Talions  voir  :  à 
l'égard  de  lui,  il  en  rit,  pendant  le  temps 
que  durera  cette  faifie,  comme  dépoffedé 
&  interdit  d'en  exercer  les  droits. 
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Du  Suzerain  qui  tient  en  fa  main  le  Fief 
de  fon  Vajfah 

Le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main ,  par 
la  faifie  féodale ,  le  Fief  de  fon  Vaiïal ,  en 
devenant  comme  Propriétaire  pendant  que 
cette  faifie  féodale  dure ,  il  devient  en  con- 
féquence  pendant  ce  temps ,  le  Seigneur 
immédiat  des  Vafïaux  relevants  du  Fief  par 
lui  faifi,  lefquels,  au  lieu  d'être  fes  arrière- 
VafTaux  ,  deviennent ,  pendant  ce  temps  , 
fes  VaiTaux  de  plein  Fief;  d'où  il  fuit, 
que  pendant  que  la  faille  féodale  dure ,  il 
peut  auffi  faiiir  féodalement  les  Fiefs  def* 
dits  an  ierc- VafTaux ,  s'ils  le  trouvent  ou- 
verts. Mais  comme  ce  n'eft  qu'en  confé- 
quence  de  ce  qu'il  tient  en  fa  main  le  Fief 
dont  lefdits  Vafïaux  relèvent,  &  pour  le 
temps  feulement  qu'il  l'y  tiendra,  qu'il  eft 
Seigneur  dominant  defdits  Vaifaux  ;  il 
ne  doit  pas  faire  cette  faifie  feedaie  en 
fon  nom  de  Seigneur  ^  fimpliciter  ;  mais  il 
doit  la  faire  comme  Seigneur  d'un  tel 
lieu ,  ayant  en  fa  main  la  Seigneurie  d'un 
tel  autre  lieu  9  relevant  de  lui ,  &  d'où 
relèvent  lefdits  Vafïaux. 

Le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  le 
fief  de  fon  Vailal  peut-il  faiiir  féodale- 
ment ,  non  feulement  les  arrière  -  Fiefs 
mouvants  en  plein  Fief  de  fon  Vaifal , 
qui  fe  trouvent  ouverts  ?  c*eft-a-dire  pour 
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ls  la  foi  n'a  point  été  portée;'  mais 
me  ceux  pour  lefquels  la  loi  auroit  été 
portée  à  fofl  Vailal  ?  La  Coutume  d'Or- 
léans décide  pour  l'affirmative;  &  toute  la 
différence  quelle  met  entre  les  arriere- 
Vaflaux  qui  étoient  en  foi  du  Variai,  leur 
ur  immédiat,  &  ceux  qui  n'y  étoient 
pas,  c'eft  qu'au  lieu  que  le  Seigneur  peut 
incontinent  failir  feodalement  les  arrière- 
Fiefs  qui  le  trouvent  ouverts  ,  il  ne  peut 
failir  les  autres  que  quarante  jours  après 
rpmtné   fes  arriere-Vailàux  de  lui 
ter  la  foi;  pendant  lequel  temps 
ces  arrière -Vafïaùx  peuvent  i'ommer  le 
,  .leur  Seigneur  immédiat,  d'aller  à 
h  foi;  (Se s'il  n'y  va  pas,  le  Seigneur,  après 
les  quarante  jours,  peut  faîiir  lefdits  ar- 
e-Vailàux  comme  étant  devenus  fes  Vaf- 
x  immédiats,  pendant  le  temps  que  dure 
la  faifie  féodale  du  Fief  d'où  ils  relèvent. 
La  railbn  fur  laquelle  eft  fondée  la  déci- 
fion  de  notre  Coutume  d'Orléans  eft,  que 
li  loi  eft  due  à  chaque  nouveau  Seigneur 
du  Fief  dominant ,    d'où  on  a  conclu  , 
le  le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  le 
Fief  dominant  dont    les   arrière- Varia  ux 
nj  immédiatement,  devenait  en  quel- 
r  e  façon  pendant  la  faifie  ,  Seigneur  de 
Fief  dominant  ,    qui   eit  pendant   ce 
Tips,  cenfe  réuni  à  fon  domaine  ,  il  eft 
par  conféquent  un  nouveau  Seigneur  de 
ce  Fief  dominant ,  a  qui  la  foi  eit  Que, 
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Il  en  eîl  autrement  dans   la  Coutume 
de  Paris  ,  &   dans  celles  qui  n'ont  à  ce 
iujet  aucune   difpofîtion   particulière  ;  le 
Seigneur  qui  tient  en  fa  main  ,  par  la  faifie 
féodale ,  le  Fief  de  fon  Variai ,  ne  peut 
faiiir  feodalement  les  arriere-VafFau.x  qui 
en  relèvent,  lorfqu'ils  font  en  foi  du  Vaf- 
fàl ,  leur  Seigneur  immédiat.  La  raifon  en 
eit  que,  fi  le  Seigneur  devient  en  quelque 
façon  ,  pendant  la  faifie  ,   leur  Seigneur 
dominant  ,  cette   Seigneurie   n'étant  que 
momentanée,   &  devant   céder    auflï-tôi 
que  le  Vaffal  fe  prefentera  à  la  foi ,  ne 
doit  point  être  coniiderée  ;  le  Variai  étant 
le  maître  de  rentrer  auiïi-tôt  qu'il  voudra 
dans  la  pofîéilion  de  fon  Fief  faifi,  en  fài- 
fant  fes  devoirs.  Son  droit  eif  plutôt  fuf- 
pendu  qu'il  n'eft  éteint  par  la   faille  féo- 
dale, d'où  il  fuit,  que  la  foi  en  laquelle  (es 
Vaflaux   ont  été  par  lui  reçus  ,  ne   doit 
point  être  regardée  comme  faillie,  &  par 
conféquent  ils  ne  doivent  point  être  obli* 
gés  à  porter  de  nouveau  la  foi  au  Seigneur. 
Qiùd?  Si  l'arriére- Variai  n  avoit  pas  été 
reçu  en  foi ,  mais  feulement  reçu  a  fouf- 
france  par  fon  Seigneur  immédiat  ?  la  fouf- 
france  étant  quelque  choie  d'équipollent  à 
la  foi  tant  qu'elle  dure,  &  ayant  la  vertu 
de  couvrir  le  Fief  tant  qu'elle  dure ,  il  s'en- 
fuit que  le  Suzerain  qui  tient  en  fa  main  le 
Fief  de  fon  Vaiial ,  d'où  cet  arriere-Vafl'al 
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relevé,  ne  pourra  pas  plus  faifir  féodale- 
it  cet  ariiere-Fief,  cant  que  la  fouf- 
ice  durera,  que  s\\  avoit  porté  la  foi; 
is  torique  la  fourïrance  expirera  parla 
atio*  de  la   caufe  pour  laquelle  elle 
:U  été   accordée  ,   cet   arriere-Fief  fe 
trouvant  alors  ouvert,  le  Suzerain  qui, 
tant  qu'il  tient  en  la  main  le  Firf  d'où  il 
relevé,  en  peut  exercer  tous  les  droits, 
pourra  faifir  féodalement  cet  arriere-Fief, 
La  failie  féodale  que  le  Seigneur-Suze- 
rain a  fait  des  arriere-Fiefs  qui  étoient  ou- 
pendant  qu'il  tenoit  en  fa  main  le 
Fief  d'où  ils  relevoient,  cefTe-t-elle  lorf- 
que  ce  Seigneur  vient  à  cellér  de  tenir  ce 
f  en  ii  main  par  la  foi  que  fon  Vafial 
lui  en  a  portée?  Dumoulin  fur  l'art.  54, 
num.fin.  décide  que  la  faifie  de  1-ârriere- 
Fiefne  îailTe  pas  de  continuer,  non  plus 
au  profit  du  Suzerain,  mais  au  profit  de 
fon  VaiTal ,  Seigneur  immédiat.  La  raifon 
de  douter  pouroit  être ,  que  le  Suzerain 
en  failillant  l'arriere-Fief ,  fuum  negotium 
gerebat;  que  n'ayant  fait  cette  faifie  féo- 
dale que  pour  lui,  &  non  pas  pour  fon 
I   Vafial ,  ce  Variai,  Seigneur  immédiat ,  n'en 
peut  pas  profiter.  La  raifon  de  décider  au 
eft,  que  les  droits  des  Fiefs  étant 
réels  ,  le  Seigneur  en  faififlànt  féodale- 

»   nient  l'arriere-Fief ,  exerce  les  droits  atta- 
chée au  Fief  dominant,  d'où  cet  arrière- 
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VaiFal  relevé  negotium  feudï  $ominantls 
potius  quant  fuum  perfonak  negotium  ge- 
rit  ;  par  coniequent  la  réunion  qu'il  fait 
par  cette  faille  féodale  ,  de  lWiere-ï ief 
au  Fief  d'où  il  relevé ,  doit  avo*  effet , 
même  après  que  le  Seigneur  a  ceife  d'avoir 
en  fa  main  le  Fief  dominant  :  l'arriére-? 
Vaiîàl  ayant  été  dépofledé  de  fon  arrière- 
Fief  par  la  faiiie  féodale,  ne  peut  plus  eu 
recouvrer  la  poffeftion  que  par  l'inverti- 
ture,  &  jufques  à  ce,  le  Seigneur  domi- 
lïiinant  de  qui  il  relevé ,  &:  qui  le  trouve 
réuni  à  fon  domaine ,  doit  en  jouir. 

L'arriére -Vaiîàl  qui  a  porté  la  foi  au 
Suzerain ,  pendant  que  le  Suzerain  tenoit 
en  fa  main  le  Fief  d  où  il  relevé  immédia- 
tement, eft-il  tenu  de  la  porter  de  nouveau 
à  fon  Seigneur  immédiat ,  qui  a  eu  main- 
levée de  la  faille  de  fon  Fief?  La  ration 
de  douter  eiu  qi\Q  la  foi  eft  perfonnelle  à 
celui  à  qui  elle  eff  portée ,  d'où  il  paroît 
fuivre  que  la  foi  portée  au  Suzerain,  ne  le 
met  pas  en  foi  de  ion  Seigneur  immédiat  : 
dans  le  cas  du  combat  du  Fief,  la  foi  por- 
tée au  Roi  pendant  le  combat,  ne  difpenfe 
pas  le  Vaiîàl  de  la.  porter  de  nouveau  à 
celui  qui  a  été  juge  par  l'événement  du 
procès,  être  le  vrai  Seigneur,  ftuvant  que 
nous  l'avons  vu  ci-deflus.  Par  la  même  rai- 
fon  ,  dit-on ,  la  foi  portée  au  Suzerain 
fendant  la  faifie ,  ne  doit  pas  difpenfer  le 

Vaffal 
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raflai  de  la  porter  de  nouveau  à  fon  Sci- 
eur immédiat  ,  rentre  dans  fes   droits. 
éanmoins  Dumoulin- décide  au  contraire 
que  le  \  allai  n'eit  point  obligé  de  porter 
la  foi  de  nouveau  à  fon  Seigneur  immé- 
diat :   la    raifon   cil ,    que    le    Suzerain 
.  ji:  fes  arricrc-vallaux  en  foi,  en  cette 
qualité,  comme  tenant  en  fa  main  le  Fief 
eu    Seigneur  .immédiat    défaits    arriere- 
(Taux  :  d'où  il  fuit ,  que  la  foi  qui   eft 
portée  au  Suzerain  eft  indirectement  por- 
tée au  Seigneur  immédiat,  qui  eli  repré- 
:é ,  en  quelque  façon ,  dans  la  perfonne 
du  Suzerain  ;  la  Seigneurie  de  ce  Suzerain 
pendant  la  faiiie  féodale  ,  n'étant  qu'une 
Seigneurie  momentanée  &  fictive ,  &  fon 
il  étant  au  fond  le  vrai  Seigneur  immé- 
diat ,  quoiqu 'interdit  pendant  la  faifie  féo- 
dale d  en  exercer  les  droits,  on  doit  con- 
fidérer  dans  la  foi  portée  à  ce  Suzerain  y 
plutôt  la  perfonne  de  fon  vafîal,  dont  il 
j  les  droits ,  que  fa  perfonne  même. 
Si  dans  le  cas  du  combat  du  Fief,  le  vaf- 
qui  a  *été  reçu  par  main  fouveraine ,  eft 
iigé  de  porter  de  nouveau  la  foi  à  celui 
qui  a  été  jugé  le  vrai  Seigneur,  c'efl  qu'en 
le  laifant  recevoir  par  main  fouveraine,  il 
n'a  avoué  ni  l'un  ni  l'autre  des  conte n- 
dants ,  an  lieu  que  dans  cette  efpéce  il  a 
avoué  déterminément  fon  Seigneur,  dans 
fonne  de  fon  Suzerain. 
ome  L  F 
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De  même  que  la  foi  portée  au  Suzerain 
pendant  la  faille  féodale,  couvre  les  arrière- 
Fiefs ,  même  après  la  main-levée  de  la  faifie 
féodale,  de  même  la  fouffrance  accordée 
pendant  ce  temps  aux  arriere-vailaux  par 
le  Suzerain ,  doit  couvrir  leurs  Fiefs  peu* 
dant  tout  le  temps  que  cette  lbûffrance 
doit  durer  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  la. 
demander  de  nouveau^  à  leur  Seigneur  im- 
médiat ,  qui  rentre  dans  lbn  Fiéf  :  c  eit  la 
même  raifon.  De  même  que  la  foi  portée 
au  Suzerain ,  en  la  qualité  qu'il  a  de  tenant 
enja  main  le  Fief  d un  tel  ,fon  Vaffal ,  ell 
cenfée  portée  au  Seigneur  immédiat ,  de 
même  la  fouffrance  par  lui  accordée  en 
ladite  qualité,  ell  cenfée  accordée  par  le 
Seigneur  immédiat, 

Cette  déciiion  n'a  lieu  qu'autant  que  la 
fouffrance  a  dû  être  accordée  ,  &  que  le 
Seigneur  immédiat  fer  oit  obligé  de  l'accor- 
der lui-même,  fi  elle  lui  étoit  demandée  ; 
car  ce  Suzerain  n'avoit  droit  d'exercer  les 
droits  du  Fief  qu'il  tenoit  en  fa  main , 
qu'en  bon  père  de  famille ,  &  par  confé~ 
quent,  il  n'a  pu  accorder  la  fouftrance ,  que 
dans  les  cas  &  pour  le  temps  qu'elle  doit 
être  accordée. 

Du  PoJJejfair  de  bonne  fui. 

Le  poflèiTcur  du  Fief  dominant  étant 
Vomini  Iqço,  tant  que  le  vrai  Propriétaire 
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ne  p  >as,  il  s'enfuit  qu'il  peut  exercer 

s  les  droits  attachés  au  Fief  dominant , 
&  par  confequent  faiiir  fébdalement ,  en 
fon  nom,  ies  Fiefs  qui  en  relèvent;  &:  les 
vailaux  ne  {croient  pas  recevables  à  oppo- 

contre  la  faille,  qu'il  n'eil  pas  Proprié* 

e ,  car  ce  feroit  exciper  du  droit  d'au- 
nui  ;  &  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  ,  il  doit 
palfer  pour  tel,  tant  que  le  vrai  Proprié- 
taire ne  paroît  pas. 

Quid?  Si  par  la  fuite  le  pofTefTeur  venoit 
à  être  évince  par  le  vrai  Propriétaire  ,  la 
faille  féodale  qu'il  auroit  faite ,  tomberoit- 
elle  comme  faite  par  une  perfonne  qui 
û'avoit  pas  de  qualité  pour  la  faire?  Je  ne> 
le  penié  pas  :  car  je  crois  que  fa  qualité  de 
poiléifeur  étoit  une  qualité  fuffifante  pour 
exercer  tous  les  droits  attachés  au  Fief.  Je 
penfe  même  qu'elle  doit  continuer  après 

iclion  ,  &:  que  le  vrai  Propriétaire  n'eil 
pas  obligé  de  laifir  de  nouveau  ;  car  la  fai- 
lle faite  par  le  poîlefTeur ,  ayant  été  faite 
valablement,  a  réuni  le  Fief  faifi  au  Fief 
dominant;  d'où  il  fuit,  que  le  vrai  Pro- 
priétaire rentrant  dans  la  pofTeiïion  de  fou 
Fief  dominant,  acquiert  aulîi  la  poflcrlîon 
du  Fief,  qui  par  la  faiiie  s'y  trouve  réuni. 

Du  Mari. 

Le  mari  étant  Seigneur  de  la  perfonne 
de  fa  femme ,  cft  en  quelque  façon  Sri- 
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gneur  de  ce  qui  lui  appartient,  c'efl  pour- 
quoi il  eft  Titulaire  des  feigneuries  appar- 
tenantes à  fa  femme ,  &  peut  exercer  tous 
les  droits  qui  y  font  attachés  :  il  peut  donc 
ïaifir  féodalement  les  Fiefs  qui  en  dépen- 
dent. 

Mais  comme  ce  n'efl:  pas  de  fon  chef, 
mais  en  fa  qualité  de  mari  que  ces  droits 
lui  appartiennent,  la  faifie  féodale  des  Fiefs 
relevant  de  la  feigneurie  de  fa  femme,  doit 
être  faite  en  fa  qualité  de  mari  à! une  telle; 
&  elle  feroit  nulle  fi  elle  étoit  faite  en  fon 
110 m  ,  Jïmpliciter. 

Z)es    Tuteurs  ,    Curateurs  ,    Procureurs , 
Titulaires  de  Bénéfices. 

Le  tuteur  d'un  mineur ,  le  curateur  d'un 
jnteïdit  ou  d'un  pofthume,  étant  Domini 
Iocg  ;  il  s'enfuit  qu'ils  peuvent  faifir  féoda- 
lement ,  en  leur  nom  de  tuteurs  &  de  cura- 
teurs ,  .les  Fiefs  relevants  des  Seigneuries 
qui  appartiennent  à  ceux  de  qui  ils  font 
tuteurs  ou  curateurs  ;  «5c  II  n'y  aaucun  doute 
que  cette  faille  foit  valable,  car  étant  faite 
au  nom  du  tuteur  ou  curateur  du  Proprié- 
taire du  Fief  dominant,  elle  fe  trouve  faite 
au  nom  de  ce  Propriétaire ,  &  elle  eit 
même  réputée  faite  par  lui,  le  fait  du  tu*, 
teur  étant  le  fait  du  mineur. 

C'cft  pourquoi  elle  fubfifte  même  après 
h  fin  de  la  tutelle  ou  curatelle. 
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Par  la  même  raifon  ,  le  Titulaire  d'un 
Bénéfice  étant  le  légitime  Adminiilrateur 
des  biens   qui  en  dépendent ,  peut  faifir 

idement  les  Vailaux  qui  en  relèvent  ; 
mais  il  ne  le  peut  faire  qu'en  exprimant  fa 
qualité  de  Titulaire  d'un  tel  Bénéfice. 

A  l'égard  d'un  limple  Procureur ,  fût-il 
fondé  d'une  procuration  fpéciale  ;  il  ne 
peut  faiiir  féodalement  en  fon  nom  de 
Procureur ,  il  doit  le  faire  au  nom  feul  du 
Seigneur,  autrement  la  faifie  feroit  nulle  : 
la  raifon  en  cit.,  que  la  faifie  féodale  fe  îai- 
fant  par  ie  miniitere  d'un  Huiiïïer ,  en  venu 
d'une*  commillion  de  Juitice,  ainfi  que  nous 
le  verrons  ci-après  ,  eil  comme  un  acte 
judiciaire.  Or ,  c'en1  une  maxime  parmi 
nous  que  ces  Actes  ne  fe  peuvent  faire  par 
Procureur;  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  plaide 
par  Procureur. 

En  vertu  de  ce  droit  qu'a  le  Roi,  les 
Fiefs  qui  relèvent  de  fon  Domaine,  peu- 
vent être  faifis  féodalement,  à  la  requête 
du  Procureur  du  Roi. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  ,  à 
Finftar  du  Roi,  le  droit  de  plaider   dans 
r  Initiée,  fous  le  nom  de  leur  Procu- 
reur Tiical ,  contre  leurs  Jufticiables ,  pour 
contraindre  au  paiement  de  leurs  droits 

:  neuriaux,  dont  le  fond  n'efl  point  con- 
texte ;  d'où  il  fuit ,  qu'une  faille  féodale 
faite  d'un  Fief  fitué  dans  leur  Juitice,  eit 
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valablement  faite  à  la  requête  du  Procu- 
reur Fifcal.  Quelques  Auteurs  néanmoins 
avoient  penfé  le  contraire  ;  mais  les  nou- 
veaux Arrêts  ont  jugé  que  cela  ie  pouvoir. 

DilUfridtier ,  du  Fermier,  du  Commif- 
Jaire  à  la  faifœ-rcelie. 

Il  eft  évident,  fuivant  nos  principes,  que 
ruilifniicier  du  Fief  dominant  ne  peut  pas 
faifir  en  fon  nom ,  les  Fiefs  qui  en  relè- 
vent. 

Néanmoins,  comme  rufufruiticr  a  inté- 
rêt, à  caufe  des  droits  utiles  qui  lui  appar- 
tiennent ,  que  le  Seigneur  foit  fervi ,  les 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  lui  per- 
mettent de  faifir féodalement  les  Fiefs,  non 
en  fon  nom,  mais  au  nom  du  Seigneur 
dominant,  pourfuite  &  diligence,  &  aux 
niques  &  périls  de  lui  ufufruitier. 

Obfervez  néanmoins  que  ces  Coutumes 
requièrent  que  le  Propriétaire  ait  été  en 
demeure  de  la  faire  lui-même  par  une  fom- 
rnation  que  Fufufruitier  doit  lui  faire ,  à  fa 
perfonne  ou  au  Fief  dominant,  avant  qu'il 
puiilé  faifir. 

Le  Propriétaire  fommé  par  rufufrui- 
tier,  fait  fagement  de  biffer  faire  la  faifie 
par  l\ifufruitier  :  car  s'il  la  faifoit  lui- 
même  ii  en  courroit  les  rifques  ,  au  cas 
qu'elle  fe  trouvât  défeélueufe  ,  &  il  n'en 
auroit  pas  l'émolument ,  qui  appartiendroit 
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a  l'ulufruitier ,  ainfi  que  nous  le  venons 
dans  un  des  paragraphes  fuivants. 

L'ulufruitier  a-t41  ce  e.ioit  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  expliquent  pas?  Je  penfe 
qu'oui  ;  car  dès  avant  que  nos  Coutumes 
en  uiient  une  difpolition,  Dumoulin  avoit 
penfe  que  rufufruitier  avdît  ce  droit,  & 
Ion  avis  avoit  été  fuivi  par  la  Jurispru- 
dence; <Sc  ce  n'eil  qu'en  confequence  de 
cette  Jurifprudcnce  ,  que  les  difpofitions 
qui  accordent  ce  droit  à  rufufruitier  ont 
es  dans  les  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans. 

I/ùl  -  peut-il  11  fer   de  ce  droit, 

lorfque  le  Fief  elt  ouvert  par  une  mutation 
qui  ne  donne  lieu  à  auCun  profit  ?  il  fem-* 
ble  d'abord  que  rufufruitier  n'a  aucun  inté- 
rêt, &c  qu'il  ne  peut  par  conféquent  ufer 
de  ce  droit,  que  la  Coutume  ne  lui  a  ac- 
cordé que  pour  la  confervation  de  fes  inté- 
rêts. Néanmoins  Dumoulin  décide  que  \\i  ■ 
fufruitier  peut ,  même  en  ce  cas ,  faifir 

dalement  au  nom  du  Propriétaire.  La 
raifon  en  efï ,  que  rufufruitier  n'a  pas  feu- 
lement  intérêt  d'être  payé  des  profits  qui 
Jui  font  dus ,  mais  même  dans  le  cas  où  il 
ne  lui  en  feroit  actuellement  dû  aucun , 
il  a  intérêt,  par  rapport  à  ceux  qui  peu- 
vent échoir  dans  la  fuite,  que  le  Fier  do- 
minant foit  fervi  de  fis  vallaux,  afin  que 
mouvances  ne  fe  perdent  pas,  ou  du 
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moins  ne  s'obfçurciffent  pas ,  ce  qui  arrive 
quand  un  Seigneur  néglige  de  fe  faire  fer- 
vir  pendant  un  temps  confïdérable. 

Au  relie ,  il  y  a  cette  différence  entre  le 
cas  où  il  efl  dû  des  profits  a  rufufruitier ,  & 
celui  où  il  ne  lui  en  cil  point  dû ,  que  lors- 
qu'il ne  lui  en  *eit  point  dû  ;  le  Seigneur 
peut  donner  main-levée  de  la  faifie  faite 
par  rufufruitier,  aufïï-tôt  que  bon  lui  fem- 
blera,  &  accorder  telle  fou  f  France  qu'il  lui 
plaira,  a  fon  vaflal,fans  le  confentement  de 
rufufruitier  qui  a  faifi,  {Duplejjis ,  Guy  et  : 
car  par  cette  fouifrance  le  Fief  dominant" 
efl  reconnu,  ce  qui  doit  fuffire  à  rufufrui- 
tier. Au  contraire  ,  dans  le  premier  cas 
auquel  il  efl  dû  profit  à Tufufruitier  7  le 
Seigneur  ne  peut  donner  main-levée  de  la 
faifie  féodale  faite  par  rufufruitier,  ni  re- 
cevoir fon  vaiiàl  en  foi  avant  que  le  profit 
ait  été  payé  a  rufufruitier  :  c'eft  la  difpoii- 
tion  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 
S'il  le  faifok,  cette  réception  en  foi  n'em- 
pêcheroit  pas  la  durée  de  la  faifie  féodale, 
jufqu'au  paiement  des  profits. 

L'ufufruitier  peut-il ,  pour  les  droits  qui 
lui  font  dûs,  faiiîr  le  Fief  d'un  vaiiàl  après 
qu'il  a  été  reçu  en  foi?  La  raifon  de  dou- 
ter efl ,  que  la  Coutume  ne  permet  pas  an 
Propriétaire  du  Fief  dominant  de  recevoir 
en  foi  le  valfal  ,  avant  qu'il  ait  payé  les 
profits  dûs  à  rufufruitier.  La  réponie  eft, 
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que  la  Coutume  ne  faifant  cette  défenfe  au 
priétaire  que  dans  le  cas  auquel  le  Fief 
trouvé  faifi  par  1'ufafi  uitier  :  cette  dé- 
tente ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  au- 
I  le  Fief  n'auroit  point  encore  été  faifi 
Pufufruitier.  Des  difpoiitions  rigou- 
reulcs,  telles  que  celles-ci,  ne  devant  point 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  ,  le  vaflalr, 
avant  que  rufufruitier  ait  été  faiii,  eit  donc 
valablement  reçu  en  foi ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  payé  les  profits ,  lorfque  le  Seigneur 
a  bien  voulu  l'y  recevoir  :  &:  dès-lors  ru- 
lufruitier ne  peut  plus  faiiir  ,  puifque  la 
failie  ne  fe  fait  que  faute  d 'homme ,  feloa 
que  s'expriment  nos  Coutumes. 

Quidf  Si  le  Seigneur  n'avoitreçu  en  foi 
le  valTal  qu'après  la  fommation  de  faiiir  à  lui 
:e  par  rulufruitier?  Je  penfe  que  même 
en  ce  cas,  rufufruitier  ne  pouroit  pas  fai- 
fir  ,  car  la  Coutume  s'ell  contentée  de 
refufer  la  main -levée  de  la  faifïe  faite 
avant  la  foi  portée,  &  n'a  point  donné  à 
l'iïiiifi  uitier  le  droit  de  faifir  après  la  foi 
portée. 

Quoique  la  faifïe  féodale  faite  par  Fufu* 
fruitier,  foit  au  nom  du  Propriétaire,  elle 
eft  néanmoins  aux  rifques  de  rufufruitier, 
qui  feul  eft  tenu  des  dépens,  dommages  & 
intérêts ,  au  cas  qu'elle  fe  trouve  avoir  été 
mal  faite ,  &  c'eit  rufufruitier  auffi  qui  en 
a  tout  l'émolument,  puifque  cet  émala~ 
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ment  lui  appàrtiendroit,  quand  même  elle 

feroit  faite  par  le  Propriétaire. 

La  difpolition  de  nos  Coutumes  pour 
rufufruitier  ,  ne  peut  être  étendue  à  un 
fimple  fermier  des  droits  feigneuriaux  ;  il 
ne  peut  obliger  le  Seigneur  à  failir  féoda- 
lement ,  ni  faifir  lui-même  a  fon  refus , 
&  il  doit  fe  contenter  d'agir  par  action  en 
faifie  &  arrêts  des  fruits  du  Fief,  encore 
n'a-t-il  pas  ces  actions  de  fon  chef.  Mais 
comme  le  Seigneur  fon  bailleur,  à  qui  elles 
appartiennent,  feroit  obligé  aclionc  con- 
ducli,  de  les  lui  céder  ,  il  peut  ceLrirate 
conjungendarum  aclionum  ,  agir  directe- 
ment par  ces  voies ,  contre  les  vaffaux  ; 
mais  ayant  un  droit  bien  moindre  que 
celui  de  rufufruitier,  il  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  le  droit  accordé  à  l'ufufrui- 
tier  de  faifir  féodal ement  doive  être  éten- 
du a  lui  :  c'eft  aurli  le  fentiment  de  Du- 
moulin ,  que  le  (impie  fermier  n'a  pas  le 
droit  de  faifir  féodalement. 
•  Nous  ne  parlons  que  du  fimple  fer- 
mier; le  preneur  a  bail  à  longues  années, 
ayant  un  droit  in  rc  comme  rufufruitier , 
peut  faifir  féodalement,  de  même  que  l'u- 
fufruitier. 

Les  créanciers  d'un  Seigneur  dont  le 
Fief  n'eft  point  faili ,  ne  peuvent  pas  faifir 
féodalement  les  vafFaux  du  Seigneur  leur 
débiteur,  qui  négliger  oit  en  fraude  de  les. 
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i ,  de  fe  foire  payer  des  profits 

.  lui  font  dus;  car  il  doit  fuffire  à  ces 

anciers  de  foire  foîfir  &  arrêter  entre 
mains  des  vaiiàux ,  les  profits  qu'ils 
doivent. 

Lorfque  le  Fief  dominant  eft  faifi  réel- 
lement ,  le  Commilfaire  a  la  faiiie-réeîle 
peut-il  i'ailir  leodalement,  au  nom  du  Sei- 
gneur ,  les  Fiefs  qui  en  relèvent?  Car  le 
Commiilaire  a  intérêt  pour  les  créanciers, 
non-feulement  d'être  payé  des  droits  uti- 
les ,  mais  auili  de  faire  fervir  les  Seigneurs 
du  Fief  dominant  par  fes  vaflaux,  pour 
empêcher  que  pendant  le  long  temps  que 
peut  durer  une  faiiie-réelle  ,  les  droits  de 
mouvance  ne  fe  perdent ,  ou  du  moins 
ne  s'obfcurciiTent  ;  il  fe  rencontre  donc  à 
l'égard  de  ce  tommhTaire,  la  même  raifon 
qui  a  fait  accorder  à  l'ufufruitier  le  droit 
de  faifir  féodalement  :  or  ,  ubï  eadem  ratio 
occurrit ,  idem  jus  Jlatuendum  ejî;  on  peut 
même  dire  que  l'intérêt  des  créanciers  eil 
encore  plus  grand  que  celui  de  l'ufufrui- 
tier  :  car  l'ufufruitier  n'a  intérêt  à  la  con- 
fervation  que  pour  les  fruits  qu'elles  peu- 
vent produire  pendant  le  cours  de  fon  ufu- 
fruit,  au  lieu  que  les  créanciers  y  ont  inié- 
rêt ,  pour  raifon  du  fonds  même,  afin  que 
le  P'ief  en  foit  plus  chèrement  vendu. 

Au  furplus ,  je  penfe  que  quoique  le 
Fief  foit  faifi  réelle  ment  ?  et  même  que  le 

F  vj 


132.  -  Traité  des  Fiefs , 
Seigneur  foit  dépodëdé  par  un  bail-judi- 
ciaire, c'eit  toujours  en  fa  perfonne  que 
rélide  le  droit  de  faifir  féodalement ,  le 
bail  judiciaire  ne  le  privant  que  de  la  per- 
ception des  droits  utiles;  c'eit  pourquoi  je 
penfe  ,  qu  à  l'inltar  de  ce  qui  e(t  décidé 
pour  rufufruitier  ,  ce  Commiiiàire  ne  peut 
faifir  féodalement  qu'après  fornmation  préa- 
lablement faite  au  Seigneur  de  le  faire  lui- 
même. 

§.    I. 

Si  la  S  ai  fie  féodale  peut  fi  faire  pour  par- 
de y  &  quand  a-t-elle  lieu  pour  partie? 

La  faifle  féodale  étant,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  l'acte  par  lequel  le  Propriétaire 
du  Fief  dominant  fe  met  en  poiieifion 
du  Fief  fervant  ouvert  ,  qui  efl  cenfé 
réuni  au  dominant ,  pendant  le  temps. 
que  durera  l'ouverture  ;  il  s'enfuit  que 
lorfqu'il  y  a  plufieurs  Propriétaires  du 
Fief  dominant ,  chacun  de  ces  Proprié- 
taires doit  être  cenfé  avoir  les  mêmes 
portions  dans  le  Fief  réuni  qu'il  a  dans  le 
Fief  dominant  ;  &  par  conséquent  il  n'a 
droit  de  fe  mettre  en  poiTeiiion  du  Fief 
fervant  que  pour  cette  portion ,  par  confé- 
q lient  il  n'a  droit,  au  moins  de  fon  chef* 
de  îe  faifir  féodalement  que  pour  ectie 
pertiom 
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Selon  CCS  principes ,  Dumoulin,  art.  i, 

Tydét  de  que  1  un  de  pluiieùràj 

es  du  Fief  dominant,  peut 
les  autres,  cœteris  &  tnvitis  &  no- 

r  teodalcment  le  Fief  fer  van  t , 
s  feulement  pour  fa  portion. 
Cela  a  lieu  ,  par  exemple  ,  lorfque  les 
autres    copropriétaires    ont    accordé  une 
fourtîance  volontaire  au  Variai,  ou  lorf- 
qu'ils  déclarent  formellement  qu'ils  ne  veu- 
lent point  faiiir.  Que  fi   les  autres  copro- 
priétaires ne  reclament  point,  6e  n'ont  point 
accordé  de  fouiliaiice  au  Valial,  Dumou- 
lin décide  qu'en  ce  cas,  la  faille  féodale  par 
Propriétaire  en  partie  ,.  vaudra  pour  le 
total,  6e  piofitera  aux  antres    coproprié- 
taire qui  n'ont  pas  fhifi. 

1  eft  indubitable ,  s'il  avoit  faifi  féo- 
dalement  au  nom  de  tous  les  Propriétaires, 
ne  défavouent  point  ce  qu'il  a  fait  en 
r  nom;  mais  s'il  a  faifi  en  ion  nom  feulr 
L  faille  féodale  aura-t-elle  lieu  pour  le 
total,  ou  feulement  pour  fa  portion?  Du- 
moulin femble  décider  qu'elle  aura    lieu 
pour  le  total  ;  car  il  dit  qu'il  n'importe  pas 
au  Vailal ,  ii  le  Seigneur  qui  faifit  féodale- 
ut  ,  a   des  copropriétaires  ou  non.  Je 
néanmoins  que  la  faifie  ne  vaudra 
.   pour  la   part  du  copropriétaire,  au 
nom  feul  duquel  elle  a  été  laite  ;  car  ne 
uvant  de  ion  chef  entrer  en  pofieiïioa 
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que  de  fa  part ,  &  par  confequent  ne  pou- 
vant de  fon  chef  faifir  «^ue  pour  fa  part; 
il  faudroit  pour  que  la  iaiiie  féodale  valût 
pour  le  total ,  luppofer  qu'il  eût  "pour 
le  furplus  faifi  pour  ces  copropriétaires, 
&  comme  leur  Procureur  ,  ce  qui  ne  le 
peut  dire  ,  puifque  que  comme  nous  l'a- 
vons dit  ci-deilus  ,  la  faifie  féodale  étant 
une  efpece  d'acle  judiciaire  qui  fe-fait  par 
un  Officier  de  Juitice  ,  en  vertu  d'une 
commiîlion  du  Juge,  elle  ne  peut  fe  faire 
qu'au  nom  de  la  Partie  5  &  non  par  Pro- 
cureur. 

Par  cette  même  raifon  je  penferois  qu'il 
ne  fuffiroit  pas  que  l'un  des  Seigneurs  fai- 
sît,  tant  pour  lui  que  pour  les  Co-fei- 
gneurs ,  &  qu'il  faut  exprimer  les  noms  de 
tous  dans  la  faifie. 

Que  fi  la  failie  étoit  faite  par  un  ufu- 
fruitier  du  Fief  dominant ,  quoique  cet 
usufruitier  ne  fût  ufufruitier  que  pour 
une  partie  indivife,  la  failie  ne  lahTeroit 
pas  de  valoir  pour  le  total ,  &  profiteroit 
aux  autres  à  qui  appartient  le  furplus  de 
l'ufufruit  du  Fief  dominant;. la  raifon  en 
eft  que  dans  la  faine  faite  par  l'ufufruitier, 
ce  n'eft  pas  proprement  l'ufufruitier  qui 
faiiit,  c'elt  le  Propriétaire  au  nom  duquel 
elle  eft  faite  qui  eft  le  vrai  faififlànt? 
ainfi  il  fufht  que  ce  Propriétaire,  au  nom 
duquel  elle  elt  faite ,  fait  le  Seigneur  pour 
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le  total,  pour  que  la  faifie  vaille  pour  le 
il,  &  ii   eft "indiffèrent  que  I'ufufrui* 

,  qui  ne  fait  que  prêter  ion  miiùitcre 
a  pourfuite,  foit  ufufruitier  pour  partie 

ou  pour  le  total. 

La  faifie  féodale  fe  fait  pour  partie , 
lorfqu  entre  plulieurs Propriétaires  du  Fief 
(brvant,  les  uns  font  en  foi  ou  en  fouf- 
france ,  &:  les  autres  n'y  font  pas  ;  car  elle 
ne  fe  peut  faire  que  pour  les  parts  de  ceux 
qui  n'y  font  pas. 

Il  n'eit  ici  queftion,  comme  dans  le 
refte  du  Chapitre ,  que  de  la  faifie  féodale , 
qui  opère  une  réunion  momentanée  du  Fief 
ant  au  Fief  dominant,  &:  non  de  celle 
qui  fe  fait  faute  de  dénombrement,  qui 
eu  d'une  nature  toute  différente» 

§.    IL 

Pour  quelles  caufes  la  Saifie  fcodale  fe 
fait  -  elle  ? 

La  feule  principale  caufe  de  la  faifie 
féodale  eft  le  défaut  de  foi  non  faite. 

Cela  fuit  des  principes  que  nous  avons 
établis  ci-delfus ,  que  le  Seigneur  rt*eft  point 
obligé  de  reconnoître  aucun  Propriétaire 
du  Fief  fervant  qu'il  n'en  ait  été  invefti 
par  le  port  de  foi ,  &  que  ce  Fief  fervant 

donc  vis-a-vis  à±\  Seigneur  cenfé  vacant  y 
ant  que  le  Propriétaire  n'en  a  point  porté 
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la  foi,  &  que  la  faiiie  féodale  eit  l'Acte 
par  lequel  le  Seigneur  fe  met  en  poiFefiion 
de  ce  Fief,  devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui 
faute  de  foi  ;  ces  principes  qui  font  vrais , 
étant  fuppolés ,  il  ne  peut  y  avoir ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  que  le  défaut  d'Homme , 
c'eil-à-dire ,  le  défaut  de  foi  non  faite  qui 
foit  la  principale  caufe  de  la  faiiie  féodale; 
car  il  la  foi  a  été  valablement  faite,  le 
Fief  étant  couvert  par  la  foi,  le  Proprié- 
taire en  étant  invefli  par  la  foi  qu'il  a  porté , 
le  Fief  n'efl  plus  ouvert,  n'eft  plus  vacant 
vis-à-vis  du  Seigneur ,  il  ne  peut  donc  plus 
y  avoir  lieu  à  la  faille  féodale,  qui  n'eii 
autre  chofe  que  l'Acte  par  lequel  le  Sei- 
gneur fe  met  en  pofTefTion  du  Fief  devenu 
vacant  vis-à-vis  de  lui. 

Il  cft  vrai  que  nos  Coutumes  en  per- 
mettant de  faiiir  faute  d'Homme,  ajou- 
tent: &  devoirs  non  faits,  &  droits  non 
payés;  mais  il  faut  dire,  fuivant  nos  prin- 
cipes, que  cette  caufe  de  droits  non  payés 
pour  laquelle  elles  permettent  de  faiiir, 
n'efl  qu'une  caufe  accefibire  pour  laquelle 
on  peut  faiiir  en  même-temps  qu'on  faifît 
pour  le  défaut  de  foi  non  faite,  mais  qui 
ne  peut  pas  être  une  caufe  principale  de  la 
faiiie  féodale ,  &  qui  ne  pou rr oit  pas  feule 
y  fervir  de  fondement.  C'eit  la .  doctrine  de 
Dumoulin,  art.  i ,/?/.  9.  Caufi  principalis 
&  productïya  ejl  ipjh  intcrruptio  fidditatis 
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6»  VaffaUi,  defiâus  au  te  m  jelutionis  ju- 
n  non  e/I  cai/J'a  effècliva  nec  producliwi 
^rchendendi  ,  fed  folum  acceffb- 
-  milans  cailfam  principale  m. 
a  il  fuit.  10.  Que  lorfque  le  Seigneur 
a  reçu  volontairement  en  toi  Ton  VafTal, 
en  faifànt  une  iimple  réferve  de  fes  pro- 
fits, il  ne  peut  plusiaiiir  féodalementpour 
profits  qui  lui  font  dûs  &  qu'il  a  ré- 
.  il  n'a  plus  pour  en  être  payé  que  la 
ic  d'action.  Tous  conviennent  de  cette 
.iiîon. 

20.  Si  le  Seigneur  a  reçu  en  foi  ion  vafTal 
avec  cette  condition  réfblutive,  que  la  ré- 
ception en  loi  n 'auroit  pas  lieu  fi  le  VafTal 
ne  payoit  les  profits  dûs  dans  un  certain 
;  le  Seigneur  en  ce  cas,  fi  le  VafTal 
manque  à  la  condition,  pourra  failli*  féo- 
_-nt ,  car  la  foi  en  laquelle  le  VafTal 
a  ère  reçu ,  tombe  par  la  condition  réfolu* 
toire  que  le  Seigneur  y  a  appofée,  tk.  qu'il 
a  eu  droit  dy  appofer,  pouvant  ne  point 
v.  oir  du  tout  l'on  Vafiai  en  foi.  Le  Vaf- 
fal  n'étant  donc  plus  en  foi,  il  y  a  lieu  à  la 
faifie  féodale  par  faute  d'Homme  &  de  foi 
ite. 
Le  Seigneur  eft-il  tenu  en  ce  cas,  après 
l'expiration  du  temps,  de  faire  une  fom- 
mation  au  Variai  de  fatisfaire  à  la  condition 
s  laquelle  il  acte  reçu  en  foi,  &  de  payer 
profita?  Dans  la  pureté  des  principes 
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de  Droit,  il  faut  dire  que  non;  car  la  con* 
dition  réfolutive  de  la  foi  étant  in  non 
FACIENDO ,  fit  h  Vajjalne  pays  les  profits 
dans  un  certain  temps ,  elle  exifte  &  refout 
ia  réception  de  foi  par  la  feule"  cefiation  dit 
Variai  pendant  ce  temps.  Cependant  dans 
notre  Pratique  il  eft  plus  fur  de  faire  cette 
fommation. 

Le  Seigneur  pourroit-il  en  recevant  fon 
Vaflal  en  foi ,  convenir  que  la  faille  néan- 
moins tiendroit  jufqu'au  paiement  des  pro- 
fits ?  Gui ,  car  le  Seigneur  n'étant  point 
obligé  de  le  recevoir  en  foi  jufquà  ce 
temps,  c'efl  un  bienfait  qu'il  lui  fait  en  l'y 
recevant  avant  le  temps,  auquel  bienfait 
il  lui  eft  libre  dvappofer  telle  condition  que 
bon  lui  fémble  ;  le  Vafîâl  ne  fouffre  rien  de 
cette  convention  ,  pu  if  que  les  fruits  qu'il 
accorde  au  Seigneur  par  cette  convention , 
auroient,  indépendamment  de  cette  con- 
vention, appartenu  au  Seigneur,  fi  comme 
ilenétoitle  Maître,  il  ne  l'eût  pas  reçu 
en  foi. 

Mais  en  ce  cas ,  dira-t'on ,  la  faille  féo- 
dale n'a  plus  pour  caufe  le  défaut  de  foi, 
puifque  le  Variai  y  a  été  reçu;  elle  a  eu 
pour  feule  caufe  le  défaut  de  paiement  des 
profits  :  ce  défaut  de  paiement  peut  donc 
être,  la  feule  caufe,  &  la  caufe  principale 
qui  ferve  de  fondement  à  la  faille  féodale. 

La  réponfe  eft  facile ,  &,  nous  eft  four- 


P.: nie  I.  Chapitre  IL  139 

nie  par  Dumoulin.  1  orfque  nous  avons  dit 
que  le  défaut  d'Homme  ctoit  la  feule  caufé 

principale  de  la  faille  féodale,  nous  avons 
entendu  parler  de  la  faifie  féodale  coutu- 
micre,  de  celle  qui  le  fait  &  qui  a  lieu  en 
vertu  du  droit  que  la  Coutume  &  la  nature 
des  Fiefe  donnent;  cette  iailie,  qui  tient 
dans  Pefpece  précédente  après  la  réception 
en  foi,  neft  plus  cette  foiiie  féodale  ccu- 
tiimierc  quife  fait  en,vertu  de  la  Coutume; 
la  vraie  laiiie  féodale  le  convertit  en  ii ne- 
autre  qu'on  peut  appeiler  une  faille  féo- 
dale conventionnelle,  &  qui  n'a  lieu  qu'en 
vertu  de  la  convention  qu'il  y  a  eu  à  ce 
fujet  entre  le  Seigneur  &:  le  Vafîal. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas 
auquel  le  Seigneur  auroit  reçu  fon  Vafîal 
en  foi  avec  cette  condition  expreiïe,  que 
faute  par  lui  de  payer  les  profits  dans  un 
certain  temps,  le  Seigneur  au  bout  dudi» 
temps  pourroit  faifir  le  Fief  &  percevoir 
les  fruits  à  fon  profit,  &  en  pure  perte 
pour  le  Vafîal,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé 
profits  ;  cette  convention  efl  aufïi  va- 
le  que  la  précédente  par  les  mêmes  rai- 
fon  s ,  &  le  Seigneur  peut ,  au  bout  dudit 
temps ,  faifir  faute  de  payement  des  profits  ; 
niais,  dit  fort  bien  Dumoulin,  ifla  prehen- 
J:o  non  efl  propriè  Feudalis  quia  non  fit 
\irtutz  Confuetudinïs  ,  nec  Jecundum  na- 
turam  Feudi ,  fed  efl  prehenfio  merè  con- 
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ventionalis  &  ex  merâ  provifione  Hominis 
prœter  naturam  Feudi  ;  non  enim  fit  ex 
defiectu  Hominis  cum  non  fit  prior  invefii- 
tura  rcfioliita ,  f:d  ex  déficela  obfervantiœ , 
pacli  &  conditionis  appofitee, 

30.  Lorfque  la  foi  a  été  portée  en  l'ab- 
fence  du  Seigneur  ,  fi  elle  n'a  pas  été  accom- 
pagnée d'offres  de  payer  les  profits ,  ce 
port  de  foi  eii  nul  fuivant  ce  que  nous 
avons  dit  au  Chapitre  précédent;  &  par 
conféquent  le  Seigneur  peut  faifir  iéoda- 
lement  fiante  d  Homme  &  de  foi  non  faite; 
puifqu'ayam  été  faite  nullement,  c'elt  tout 
comme  fi  elle  n'a  voit  point  été  faite  du 
tout. 

Le  Seigneur  pourroit~il  en  fe  contentant 
de  cette  foi  quoique  nulle.,  faifir  féodale- 
ment  pour  les  profits  qui  lui  font  dûs? 
M.  Guyot  dit  qu'il  le  peut;  je  trouve  le 
fentiment  de  DuplelTis  plus  régulier ,  qui 
dit  que  cela  ne  fe  peut  pas  ;  la  raifon  s'en 
tire  de  notre  principe,  qu'il  n'y  a  que  le 
défaut  d'Homme  qui  puifïe  être  la  caufe 
de  la  faiiie  féodale.  Le  défaut  de  paiement 
des  profits  peut  bien  être  caufe  de  la  faifie 
qui  fe  fait  en  vertu  de  la  convention  à 
Tinitar  de  la  féodale ,  comme  dans  l'efpece 
précédente  ;  mais  dans  cette  efpece  ny 
ayant  eu  aucune  convention ,  le  Seigneur 
ne  peut  faire  d'autre  faifie  féodale  que  celle 
que  la  Coutume  donne  droit  de  faire ,  que 
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|ui  dérive  de  la  nature  des  Fiefs,  la- 
ïc ne  peut  avoir  pour  cauie  que  le  dé- 
t  d'Homme, 

Que  fi  le  port  de  foi  fait  par  le  vaffal 
en  ;  ce  du  Seigneur  étoit  accompa- 

•  lires  de  payer  les  profits,  &  avoit 
tout  ce  qui  cil  néceffaire  pour  être  vala- 
ble; le  Seigneur  ne  pourra  faifir  féodale- 
ru  .nt  tant  que  le  variai  n'eit  point  en 
demeure  d'eftèâuer  fes  offres  ;  mais  s'il 
cil  eonftitué  en  demeure  de  les  effectuer, 
comme  ces  offres  deviennent  invalides  par 
le  défaut  d'être  effectuées;  fou  port  de  toi 
doit  de  la  validité  de  ces  offres, 
tombe  au/fi,  &  le  Seigneur  eiten  droit  de 
faifir;  mais  il  faut  qu'il  faiiiflè  par  faute 
d'Homme,  &c. 

Obfervez  que  le  vaffal  ayant  eonftitué 
le  Seigneur  en  demeure  de  recevoir  les 
profits  par  les  offres  qu'il  lui  a  faites,  ne 
peut  plus  être  lui-même  mis  en  demeure 
de  les  payer,  que  par  une  interpellation 
à  lui  faite  ;  c'eit  pourquoi  en  ce  cas  le 
Seigneur  4e  peut  failir féodalement  qu'après 
oir  fommé,  &  mis  par  cette  lbmma- 
tion  en  demeure  d'effectuer  fes  offres  de 
.  les  profits. 
40.  Même  dans  le  cas  où  le  vaffal  n'ait* 
roit  point  en  tout  fait  la  foi,  la  faifie  féo- 
dale ne  peut  être  valable,  qu'en  exprimant 
la  çaufeque  c'eit  par  faute  d'Homme  qu'elle 
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eit  faite  ;  &  elle  feroit  nulle ,  s'il  étoit  feu- 
lement dit  qu'elle  eit  faite  faute  de  paie- 
ment des  profits,  ce  qui  eit  conforme  a  nos 
principes. 

§.  1 1 1. 

Quand  la  $  ai  fie  féodale  peut- elle  étrefait^ 
&  quelles  en  font  les  formalités? 

La  iaifie  féodale  étant  l'Acte  par  lequel 
le  Seigneur  fe  met  en  pofleilion  du  Fief 
relevant  de  lui,  &  qui  eft  vis-a-vis  de  lui 
réputé  vacant  ;  &  ce  Fief  étant  vis-à-vis 
du  Seigneur  réputé  vacant  lorfqu'il  eft  ou- 
vert: ç'eft-k-dîre,  foit  qu'il  n'ait  point  de 
Propriétaire,  foit  qu'il  en  ait  un  qui  ne 
foit  point  en  foi  de  lui ,  il  s'enfuit  qu'à 
la  rigueur  le  Seigneur  feroit  en  droit  de 
faifir  féodalement  un  Fief  dès  qu'il  eft  ou- 
vert; mais  comme  fummum  jus  fummaejl 
injuria ,  les  Coutumes  ont  tempéré  cette 
rigueur,  &  ont  donné  auVailàl  des  délais 
pour  porter  la  foi,  pendant  lefquels  le 
Seigneur  ne  peut  exercer  fon  droit  de 
faille  féodale.  Nous  avons  vu  quels  font 
ces  délais  au  Chapitre  précédent ,  ou  nous 
renvoyons. 

La  faiiie  féodale  ne  réqueroit  autrefois 
aucune  formalité,  &  le  Seigneur  faififibit 
féodalement  en  fe  mettant ,  de  fon  auto- 
rité privée,  par  lui-même,  fes  Procureurs, 
ou  Commis  en  poflèiïion  du  Fief,  &  fat- 
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au  Propriétaire  d'en  jouir  jul- 
.  qu'il  eût  fait  les  devoù  . 
îfl  que  Vers  le  fiecle  de  Dumoulin 
qu'on  a         mencé  a  mettre  en  queition  fi 
h  faille  fc  ae  devoit  pas  le  faire  par 

de  Juftice  ;  Dumoulin   foutienç 
lent   la    négative*    Audader  dico  , 
dit-il,  art.i.   gl.  4.  n.  11.  Dominum  fuâ 
•  prwatâ  autoritaU  ntanum  fliam 
injicerc  pojje  Feu  do  ,  Jivc  per  fi  ,  five  per 
familiam  j'uam  privatam ,  licet  necjudtcis 
nec  apparïtorum  ejus  autontas  aut  minif 
ir.tcrvencrlt. 
L'opinion  contraire  a  prévalu  ,  fuivant 
le  de  Droit ,  non  efîpr'watis  con- 
:   quod  publiée  per   Magïfiratûs 
autor'itatem  fteri potejï \  ne  occajlo  jîat  ma* 
jorts  tumultus, 

C'eit  pourquoi  aujourd'hui  pour  faiiir 
féodalemcnt,il  faut  i°.  que  le  Seigneur  ob- 
me  une  comruiiïion  de  (on  Juge,  s'il  a 
Jultice,  &  que  le  Fief  y  foit  fitué,  (111011 
du  Juge  dans  le  Refibrt  duquel  eit  fitué  le 
Fief. 

Cette  CommifFion  eil  néceiïâire  aujour- 

ne  dans  les  Coutumes  qui  fembler.t 

fuppofcr  que  la  faille  féodale  peut  fe  faire 

j  qu'eft  la  Coutume  d'Orléans , 

1  pour  l'amende  du  bris  de  faille ,  diftin- 

cas  auquel  elle  eft  faite  avec  la  main 

confortative  du  Seigneur  Juflicier,  c7eil-à- 
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dire ,  avec  une  Commifîion;  d'avec  celui  au- 
quel elle  efi  faite  fans  cette  main  confor- 
tatiye  :  ce  qui  fait  fuppofer  qu'elle  n'eit 
pas  hêceffaire  \  mais  l'uiage  a  prévalu  contre 
la  Coutume. 

Cette  Commiffion  doit  être  fpéciale, 
c'efl-à-dire  pour  un  tel  Fief.  Une  faille 
faite  en  vertu  d'une  Commifîion  générale 
de  faifir  tous  les  Fiefs  relevants  de  la  Sei- 
gneurie ,  qui  feroient  ouverts ,  feroit  nulle , 
M.  Guyot  en  rapporte  plufieurs  Arrêts. 

Si  plufieurs  Fiefs  appartenoient  à  une 
même  perfonne,  la  Commiffion  de  faifir 
tel  &  tel  Fief,  ne  laifleroit  pas  d'être  re- 
gardée comme  fpéciaîe,  quoiqu'elle  con- 
tînt plufieurs  Fiefs,  pourvu  que  chacun  y 
fût  nommé.  Il  en  feroit  autrement  fi  ces 
Fiefs  appartenoient  a  différentes  perfon- 
nes,  le  Seigneur  ne  pourrait  en  ce  cas  les 
faifir  en  vertu  d'une  feule  Commifîion  , 
il  faudroit  qu'il  en  prît  pour  chaque  Fief, 
c'efl  la  difiincton  que  lait  M.  Guyot. 

Le  Roi  doit  être  excepté  de  la  régie 
qui  rejette  les  Commiiîions  générales  :  les 
Fiefs  de  la  mouvance  du  Roi  ont  coutume 
d'être  faifis  féodalement,  en  vertu  de  Com- 
miflions  générales. 

Le  défaut  de  fceau  dans  la  Commifîion 
neft  pas  une  nullité ,  M.  Guyot  en  rap* 
porte  des  Arrêts  récents. 

20.  Cette  faifie  féodale  doit  fe  faire  par 

le 
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rainiftere  d'un  Sergent  ou  Huiffier,  qui 
doit  à  cet  effet  fe  transporter  fur  le  Fief 
m  veut  faifir, 

Ccc  Exploit  de  laiflc  féodale  doit  être 
des  formalités   que  'l'Ordonnance 
pour  les  autres  Exploits,  il  doit  (être 
_•  de  deux  Témoins  ;  l'Edit  du  con- 
qui  a  difpenfê  de   la   néceffité  de„> 
dans  les  Exploits ,  en  a  excepté 
Exploits  de   faille  réelle,  du  nombre 
defqneîs  eit  la  faiiie  féodale,  puisqu'elle 
faiiit  le  fonds. 
Cet  Exploit  de  faifie  doit  être^fignifié 
ral ,  au  principal  lieu  du  Fief  qui  eft 
:  ;  quoique  le  \  allai  ne  foit  pas  fur  le 
. ,  on  n'eft  pas  obligé  de  l'aller  chercher 
eurs  :  car  de  même  que  le  Vaifal,  lorf- 
qu'il  va  porter  la  foi ,  n'eit  pas  obligé  de 
connoître  d'autre  domicile  du  Seigneur  que 
1  ;  lieu  du  Fief  dominant,  de  même  le  Sei- 
gneur qui  faifit  fon  Fief,  n'eft  pas  obligé 
de  connoître  d'autre  domicile  de  fon  Vaf- 
.  que  le  lieu  du  Fief  fervant  ;  c'eft  pour- 
ri la  fignification  faite  au  vaiïal  en  ce 
: ,  en  la  perfonne  de  fon  Fermier  ou  qqs 
de  fon  Fermier ,  eft  valable. 
fervçz  que  le  Fermier  en  ce  cas  eft 
d'en  donner  avis  a  fon  Maître  aufr> 
'  lire  fe  peut ,  a  peine  d'être  tenu 
lui   de  fes  dommages  &  intérêts, 
faute  de  l'avoir  averti. 

Torni  L  Q 
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Lorfque  le  Fief  faifi  confifte  en  terres 
non  logées ,  fur  lesquelles  par  conféquent 
il  n'y  a  perfonne  à  qui  la  faifie  puifle  être 
lignifiée  ,  je  penfe  qu'on  doit  fuivre  la 
Coutume  de  Paris,  art.  30 ,  qui  permet  de 
notifier  la  faille  au  Variai  par  publication 
de  la  fàifie,  au  prône  de  la  Paroiile  du  Lieu 
du  Fief  faifi. 

La  publication  à  la  porte  de  l'Eglife ,  l 
KÏÏué  de  la  Méfie  Paroifïiale ,  par  le  Ser- 
gent ,  équipolle  à  cette  publication 
prône  ,  depuis  que  les  Curés  ont  été  ,  pai 
i'Edit  de  1695,  difpenfés  de  faire  ces  pu- 
blications. 

Lorfque  le  Fief  qu'on  veut  faifir  eft  111 
Fief  fans  domaine,  comme  une  cenfive 
ou  une  rente  inféodée,  la  faifie  féodale  ii; 
fait  par  une  faifie-arrêt  entre  les  mains  de 
Débiteurs  des  cens  ou  rentes;  laquelle  doij 
tire  dénoncée  au  Variai ,  à  fa  perfonne 
vrai  domicile,  avec  affignation  pour  coi 
fentir  la  faifie-arrêt,  fans  quoi  le  Seigneu 
ne  pourroit  contraindre    les    arrêtés 
paiement. 

Ce  il  une  queflion  fi  FétablifTement 
Commiilkire  eft  néccilaire  pour  la  faii 
féodale  ;  Dupleffîs  le  prétend ,  parce  qu 
l'Ordonnance-  preferit  cette  formalité  gé 
néralement  &  indiflinclement  pour  toute 
[es  faifies;  &:  parce  que  la  faille  pouvai 
être  déchirée  nulle  ,  il  faut  un  Ccmmil 
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c  qui  rende,  en  ce  cas,  compte  des 
its  au  Vaflal;  il  eft  auffi  d'ufage  fré- 

.1  établir,   &  la  Coutume  de  Pa- 
,    .    ' .31  ,  parle  de  Commiiraires,  <Sc 
pu  c  ent  fuppofe  cet  ufage.  Néan- 

la  piùpart  des  Auteurs ,  au  fenti- 
quels  fouferit  M.  Guyot,  tiennent 
ment  de  Commifiaire  n'eft  pas 
ceflaire,  parce  qu'aucune  Loi  ne  l'exige; 
que  li  l'Ordonnance  l'exige  dans  les  fai- 
lles ,  cela  doit  s'entendre  des  failles  ordi- 
naires ,  dans  lefquelles   le    Saififlant  doit 
compte  au  Saiii  des  fruits  de  la  chofe  faifie  ; 
&:  c'eft  pour  raifon  de  ce  compte  que  le 
Coin    .     ire  eft  établi;  mais  dans  les  làifies 
.s,  le  Seigneur  acquérant  les  fruits 
en  pure  perte  pour  le  Vaflal,  &  ne  lui  en 
devant   aucun  compte  ,  il  eit  inutile  au 
ValTal  qu'il  y  ait  un  Commifiaire  établi,  & 
par  conféquent  il  ne  peut  débattre  de  nul- 
lité la  faiiie,  faute  de  cet  étabîilfement.  La 
Coutume  de  Paris,  qui  en  Y  art.  31 ,  parle 
de  Commiiïaire,  fuppofe  feulement  que  le 
gaeur  peut  en  établir ,  &  en  établit  or- 
nt  pour  fa  propre  commodité  y 
elle    ne  fuppofe    pas    que   cet    établiife- 
ment  foît  de  néceîîité  pour  la  valadité  de 
la  laiiie. 

La  Coutume  de  Paris  exige  encore  une 

formalité  pour  la  faifie  féodale  ;  favoir, 

.ment  de  la  faine  en  la  Juftice  du 

Gij 
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lieu  faifi  :  cette  formalité  ne  doit  point  être 
étendue  aux  Coutumes  qui  n'ont  point 
de  pareille  difpolition. 

C'efl  une  quefiion  à  Paris ,  fur  laquelle 
les  Commentateurs  font  partagés,  û  cette 
formalité  eft  nécefiaire  dans  tous  les  cas, 
ou  feulement  dans  le  cas  où  n'y  ayant  per- 
forme  au  Fief  faifi'  à  qui  la  faille  ait  été 
lignifiée ,  la  lignification  ne  s'en  eft  faite 
que  par  publication  au  Prône;  ce  dernier 
avis  par 01 1  le  plus  piaufible  :  car  cet  enre- 
giltfement  paroît  n'être  requis ,  conjointe- 
ment avec  la  publication  au  Prône  ,  que 
pour  fuppléer  &  équipoller  à  la  lignifica- 
tion qui  doit  être  farce  de  la  faille  au  Vaf- 
ial  ;  car  lorfqu'elle  eit  faite  ,  foit  à  fa  per- 
fonne ,  foit  à  quelqu'un  de  fes  Fermiers 
ou  autres  gens  qui  font  préfumés  devoii 
la  lui  faire  favoir  ,  à  quoi  fçrviroit  ce 
çnregift rement  ? 

Des  effets  de  la  Saife  féodale. 

Il  faut  fe  rappeller  quelques  principe 
pour  favoir  quels  font  les  effets  de  la  faifi 
féodale. 

Premier   Principe. 

Le  Seigneur  de  Fief  qui  a  faifi  féodale 
ment  efi  réputé  rentier  en  la  polFeMion  t 
propriété  du  Fief  faifi ,  parla  réfolution  d 
droit  du  Y&ûàl, 


Partit  L  Chapitré  IL         14.9 

Second    Principe. 

tte  réfolution  du  droit  du  VafTal,  & 

propriété  qu'acquiert  en  cqnféquence 

lu:  qui  a  faifi  fou  Fief,  ne  font 

que  momentanées,  jufqua  ce  que  le  Vafial 

ait  fait  fes  devoirs. 

Troisième    Principe. 

Le  Seigneur  doit  avoir  certains  égards 
pour  fon  vaiial ,  même  avant  qu'il  l'ait 
reçu  en  foi. 

Il  fuit  du  premier  principe:  10.  Que  le 

gneur  a  droit  de  percevoir  à  fon  profit 

en  pure  perte  pour  le  vafTal,  tous  les 
du  Fief  faifi  pendant  tout  le  temps 
que  dm  eî  a  lafaifie. 

20.  Que  le  Seigneur,  pendant  le  temps 
que  dure  la  faifie  féodale,  jouit  non-feule- 

:nt  des  droits  utiles  ,  mais  de  tous  les 
droits  honorifiques  attachés  au  Fief  faifi: 
donc  il  peut  recevoir  en    foi  les  vafïàux 

,1  relèvent  dû  Fief  faifi,  &  faifir  feoda- 
:  lement  leurs  Fiefs ,  pour  les  obliger  à  la 

Il  fuit  encore  du  premier  principe,  que 
le  droit  du  VafTal  étant  cenlé  réfolu  ,  le 
jneur  qui  faifit  féodalcment  n'eit  point 
u  de  toutes  les  charges  impofées  fur  le 
.f  faifi  par  le  VafTal  ou  fes  auteurs;  car 
droit  du  VaiTal  &  de  fes  auteurs,  qui 

Giij 
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les  ont  impofées,  venant  à  fe  refondre  ,  ï\ 
•s'enfuit  que  ces  charges  doivent  auiîï  U 
réfoudre,  félon  la  règle  foluto  jure  dantl 
foivitur  jus  accipienîis  ,  le  Seigneur 
tenant  point  fon  droit  du  Vaffal  &  d 
auteurs  de  fon  Vafiàl ,  ne  peut  être  tenu 
leurs  faits. 

Il  fuit  du  fécond  principe ,  que  le  Sei 
gneur  qui  faifit  féodalement  ne  peut  abu 
1er  ,  &  qu'il  doit  jouir  en  bon  père 
famille  du  Fief  faiîi ,  pour  le  remettre 
Vailal  en  auffi  bon  état  qu'il  étoit  lors 
la  faifie  ,  lorfque  le  Vailal  aura  porté 
foi. 

Enfin  il  fuit  du  troïfieme  principe,  q 
le  Seigneur  qui  faifit  féodalement  ne  peu 
déloger  fon  Vaffal ,  &  qu'il  eli  obligé  d'en 
tretenir  les  baux  qu'il  a  faits. 

Pour  développer  davantage  tout   ceci 
nous  verrons,    10.  A  quelles  chofes  s'é 
tend  la  faifie  féodale.  2Q.  Quels  font  1 
fruits  que  le  Seigneur  peut  percevoir  , 
quand  lui  font-ils  cenfes  acquis.  30.  Que 
lont  les  droits  attachés  au  Fief ,  que 
Seigneur  peut   exercer.    40.    De    qucll 
charges  eit  tenu  le  Seigneur,  ck  quell 
font  fes  obligations. 

A  quelles  chofes  s  étend  la  faifie  fé g  d  aie, 

La  faifie  féodale  s'étend  a  tout  ce  qui  fa 
partie  du  Fief  comme  Fief. 
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Les  fruits,  auiïi-tôt  qu'ils  font  coupés, 

enant  meubles,  &  nefaifant  plus  partie 

du  ïowàï  ni   par  conféquent  du  Fief,  il 

[  que  la  iaiiîe  féodale  ne  s'étend  point 

v  fruits ,  qui,  lorfqu'cllea  été  faite,  étoient 

déjà  coupés,  quand  même  ils  auroient  été 

E  fui  le  champ;  le  Vailal  peut  donc, 

nonobilant  la  iaiiie,  les  enlever. 

Dans  les  Coutumes  où  les  fruits,  quoi-» 

encore  pendants  ,  font  cenfés  meubles 

fqu'ils  font  parvenus  à  un  certain  temps 

I  de  maturité,  il  fufrk  qu'ils  fullént  parve- 

.  i  à  ce  temps  lorfque  la  faifie  féo-i 

pour  qu'ils  ne  foient  p< 

compris  en  la  faiiie  &  que  le  Vailal  punie, 

nonobilant  la  faifie  ,  les  percevoir. 

Il  fuit  auiii  du  même  principe  ,  que  la 
faifie  féodale  ne  s'étend  point  aux  meubles 
qui  font  dans  le  Fief  faifi  pour  fervirà  fon 
exploitation,  tels  que  font  les  beftiaux, 
meubles  aratoires,  les  cuves,  &c.  car 
ces  choies  ne  font  point  partie  du  fonds, 
;  ni  par  conféquent  du  Fief ':  inftrumentum 
Jundi  non  efi  pars  fundi. 

Si  donc  le  Seigneur  fe  fertde  ces  chofes, 

:era  bien  fondé  à  lui  en  deman- 

lcs  loyers.  On  oppofera  peut-être  que 

ant  le  :    de  Droit  en  la  Loi  9 ,  §] 

:  L.  15   §.  6,  ff.  deufuf.  lufiï- 

itier  d'un  héritage  a  droit  de  fe  fervir 

des  chofes  qui  fervent  à  fon  exploitation  ; 
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à  plus  forte  raifon  le  Seigneur  faifîffant, 
dont  le  droit  eft  encore  plus  fort  que  celui 
d'un  (impie  ufufruifier.  La  reponfe  eit , 
que  fi  dans  l'efprit  des  Loix  oppofées , 
l'ufufruitier  a  droit  de  jouir  des  meubles 
qui  fervent  à  l'exploitation  de  l'héritage, 
c'eft  qu'on  préfume  que  le  teftateur  qui  à 
légué  Fufufiuit  de  fon  héritage,  &  à  qui 
ces  meubles  appartiennent,  a  voulu  auiîi 
que  le  légataire  eut  l'ufagc  de  fes  meubles, 
fans  îefquels  il  ne  pourroit  jouir  de  l'héri- 
tage ;  mais  cette  préfomption  n'a  aucune 
application  dans  notre  efpece  ,  le  Seigneur 
jouit  malgré  fon  Vailal  de  l'héritage  faifi 
féodalement,  fon  Vailal  ne  lui  ayant  point 
accordé  la  jouiiîànce  de  fon  héritage,  ne 
lui  a  pas  pareillement  accordé  la  jouifTan.ee 
des  meubles  qui  y  font. 

Par  la  même  raifon  le  VafTal  dont  le 
Fief  eit  faifi  féodalement,  peut  enlever  les 
beiliaux  &  autres  meubles  fervants  a  l'ex- 
ploitation ;  c'eft  au  Seigneur,  s'il  veut  ex- 
ploiter par  lui-même,  à  s'en  pourvoir. 

Cependant  s'il  les  enlevoit  intempejiivè . 
&  qu'il  parût  qu'il  ne  le  fît  que  dans  le 
defiëin  de  nuire,  je  penfe  que  le  Seigneui 
fer  oit  bien  fondé  à  s*oppofer  à  l'enlève- 
ment, aux  offres  d'en  payer  le  loyer,  neqm 
tràra  malitùs  indulgendum  eji  ,  comme  pai 
exemple ,  fi  le  VafTal  vouloit  enlever  k± 
cuves  à  la  veille  d'une  vendange. 
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La  fufie  féodale  ne  s'étend  pas  même 
à  tour  ce  qui  cil  immeuble  &  fait  partie 

l'héritage  faifi  féodalement,  s'il  n'en  fait 
partie  comme  Fief  in  eâdcm  qiuilitatc 
r  aidait. 

Far  exemple,  fi  le  Vaflal  a  uni  à  une 
métairie  qu'il  tenoit  de  moi  en  Fief,  quel- 
que morceau  de  terre  relevant  d'un  autre 

gneur,  ou  étant  en  franc-aleu,  ou  re- 

ant  de  moi  à  cens;  qu'il  ait  même  ren- 
fermé ce  morceau  de  terre  fous  une  même 
clôture ,  en  telle  forte  qu'on  ne  puiffe  dou- 
ter qu'il  le  polfede  comme  ne  faifant  qu'un 
feul  tout  avec  le  relie  de  fa  métairie  qu'il 
tient  de  moi  en  Fief;  ce  morceau  de  terre 
par  la  deilination  du  père  de  famille,  c£t 
bien  uni  à  la  métairie  ,  &  en  fait  partie; 
mais  il  n'y  eft  pas  uni  en  tant  que  Fief: 
Ut  fundo  duntaxat  &  feorshn  à  fcudali 
conditionc  Fcudi  ;  il  n'eft  pas  uni  in  eâdcm 
quj.Ututc  Fcudali;  c'efl  pourquoi  la  faifie 
féodale  que  je  ferai  de  cette  métairie  ne 
s'étendra  point  a  ce  morceau  de  terre  , 
&  ne  me  donnera  point  droit  d'en 
jouir. 

Doit-on  fuivre  la  même  décifion  dans 

le  cas  auquel  le  Fief  auroit  été  donné  à 

tte  condition,  que  toutes  les  terres  ,  qui 

nou  elles  acquittions,  y  feroient  join- 

,  &  qui  ne  relcvcroient  d'aucun  autre 
Seigneur,  relcvcroient  en  fief"  du  même 

Gsr 
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Seigneur  que  l'héritage  donné  en  fief? 
même  en  ce  cas  le  morceau  de  terre  que 
le  Vafial  a  uni  à  fa  métairie  ,  quoiqu'il  ne 
relevé  d'aucun  Seigneur,  ne  fait  point  en- 
core partie  du  Fief,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
compris  dans  un  aveu  avec  le  refte  de  la 
Métairie;  c'eft  pourquoi  la  laide  féodale 
de  la  Métairie  ne  s'étendra  point  à  ce  mor- 
ceau de  terre  ,  car  il  ne  fait  point  encore 
partie  du  Fief,  il  n'y  eft  point  encore  uni , 
le  Seigneur  a  droit  feulement,  en  confé- 
quence  de  la  ckufe  appofée  dans  fade 
d'inféodation,  d'obliger  le  Vallal  à  l'unir 
à  fon  Fief,  &  a  lui  en  porter  la  foi;  &  il 
peut  en  conféquence  retufer  de  le  recevoir 
en  foi  de  la  Métairie ,  à  moins  qu'il  ne  lui 
porte  en  même-temps  la  foi  de  ce  mor- 
ceau de  terre  qu'il  y  a  uni.  Dumoulin ,  art. 

Il  en  efl  autrement  de  l'union  naturelle 
que  de  l'union  de  fimple  deflination  :  celle- 
ci  ,  comme  nous  venons  de  le  voir  ,  ne 
donne  point  à  la  choie  unie  les  qualités  de 
la  chofe  principale  à  laquelle  elle  efl  unie; 
au  contraire  ,  ce  qui  eft  uni  à  une  chofe 
par  une  union  naturelle,  ne  faifant  qu'un 
feul  tout  réel  avec  cette  chofe ,  en  a  toutes 
les  qualités  ;  aïnfi  le  bâtiment  confirait  fur 
un  terrain  tenu  en  fief,  relevé  en  fief,  de 
même  que  le  terrain  dont  il  fait  partie  : 
on  doit  dire  la  même  chofe  de  ce  qui  efl 
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aliuvion  à  un  héritage  tenu  en- 

les  fruits  que  le  Seigneur  a  droit 
rcei  oir  ,  &  quand  lui  font-ils  ac- 

qu: 

Le  Seigneur  a  droit  de  percevoir  tous 
les  Bruits  qui  le  percevront  pendant  tout 
le  temps  que  durera  la  faille  féodale. 

Cette  règle  comprend  ,  tant  les  fruits 
naturels ,  que  les  fruits  civils: 

On  appelle  fruits  naturels  ceux  que  la 
terre  produit,  &  ils  fe  fubdivifent  en  fruits 
purement  naturels ,  qui  viennent  fans  cul- 
ture, comme  les  foins,  les  bois,  les  pom- 
mes ;  ce  en  fruits  induftriels  que  la  terre 
produit  avec  culture  ,  tels  que  font  les 
bleds  &  autres  grains  &  légumes ,  &:  les 
fruits  de  vignes. 

On  appelle   fruits  civils   les  fermes  & 

des  héritages  &  maifons ,  les  arréra- 

de  cens  &  rentes,  les  droits  cafuels , 

5  que  font  les  profits  de  fiefs ,  &c.  ces 

fruits  font  appelles  civils,  à  la  différence 

s  naturels ,  parce  que  ce  ne  font  point 

i     choies  corporelles  que  la  terre    produit, 

lofes  incorporelles ,  quœ  in  jure  con* 

:     jijiunt. 

Des  fruits  naturels. 

Les  fruits  naturels  du  Fief  faifi ,  foit 

G  vj 
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qu'ils  foient  purement  naturels,  fcit  qu'ils 
foient  industriels  ,  font  acquis  irrévoca- 
blement au  Seigneur  qui  a  faifi ,  &  en  pure 
perte  pour  le  Valfal ,  dès  Fin  liant  qu'ils 
font  féparés  de  la  terre  où  ils  étoient  pen- 
dants. Avant  qu'ils  en  foient  réparés  ,  ces 
fruits  font  partie  de  l'héritage  ,  ils  n'ont 
pas  un  être  feparé  de  cet  héritage;  par  con- 
séquent lorfque  le  droit  qu'a  le  Seigneur 
en  l'héritage  qu'il  a  faifi  feodalement,  qui  . 
n'eft  qu'un  droit  momentané,  vient  à  ceflèr 
par  les  offres  de  foi  du  VafTal ,  il  ne  peut 
relier  aucun  droit  au  Seigneur  ,  par  rap- 
port a  ces  fruits,  qui  ne  font  point  distin- 
gués de  l'héritage  ;  il  doit  remettre  à  fou 
vaiial  l'héritage  tel  qu'il  fe  trouve ,  &  par 
conféquent  avec  les  fruits  pendants  qui  en 
font  partie. 

Mais  lorfque  ces  fruits  ont  été  féparés 
du  fol  pendant  la  faille  [féodale,  ces  fruits, 
par  leur  féparation  du  fol  ,  devenant  des 
êtres  diliïncls  &  féparés  de  l'héritage  où  ils 
étoient  pendants,  le  Seigneur  à  qui  ils  font 
acquis  ,  a  un  droit  de  propriété  de  ces 
fruits  diitincl&  feparé  du  droit  qu'il  a  dans 
l'héritage  ;  &  par  conféquent ,  quoique  le 
droit  qu'il  a  en  l'héritage  faifi  celle  par  la 
main-levée  de  la  faille  féodale,  le  droit  qu'il 
a  dans  ces  fruits ,  qui  font  quelque  chofe  de 
feparé,  ne  doit  pas  pour  cela  celTer  i  ie 
Seigneur  n'eit.  terni  de  remettre  autre  chofe 
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a   ïow  Yaifil  que   l'héritage    donc    il  lui 

nande  l'un  eititure  ;  il  le  lui  remet  tel 
qu'il  le  trouve  ,  &  il  n  cit  pas  obligé  de 
lui  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus,  lefquels 
n'en  font  plus  partie. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  réputent  les 
fruits  meubles,  &:  par  coniéquent  comme 

Jque  choie  de  diltingué  de  l'héritage, 
même  avant  qu'ils  foient  féparés  du  loi, 
aufîuôt  qu'ils  l'ont  parvenus  à  un  certain 
temps  de  commencement  de  maturité , 
règle  par  ces  Coutumes  ;  dans  ces  Coutu- 
mes les  fruits  font  acquis  irrévocable- 
ment au  Seigneur  qui  a  faiii  féodalement  , 
aulliiù:  qu'ils  font  parvenus  à  ce  temps. 

..ne  dans  notre  Coutume  d'Orléans,  il  7 
a  un  cas  où  certains  fruits  font  cenfes 
meubles ,  &  en  confequence  acquis  irrévo- 
cablement au  Seigneur ,  quoiqu'ils  ne  foient: 
point  encore  féparés  du  fol.  C'eft  celui  de 
■5 ,  qui  porte  que  la  coupe  des  bois 
iujets  aux  droits  de  gruerie ,  elt  acquife  au 
Seigneur  aufïitôt  qu'elle  a  été  adjugée  au 
Siège  des  Eaux  &  Forêts  ,  &  par  confé- 
cjucnt  avant  qu'en  exécution  de  cette  ad- 

xation  ces  bois   aient  été  abattus  & 

^LS  du  fol. 

neur  avoit  faifi  féodalement, 

:e  de  la  vendange,  une  vigne  tenue 

en  fief,  qu'il  l'eût  fait  vendanger  en  entier 

nain,  &  que  le  vaffal  fut  accouru 
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à  la  foi  intrà  biduum  aut  trïduum ,  auiTÎ- 
tôt  qu'il  a  pu  être  informé  de  la  faiiie  , 
mais  après  la  vendange  faite  ,  les  fruits 
doivent-ils  appartenir  au  Seigneur  en  pure 
perte  pour  le  vaifal  ?  Dumoulin  dit  qu'en 
ce  cas  le  Seigneur  videtur  volai jje  infidiari 
vaffh.llo  ;  &  par  cette  raifon  il  lui  refufe  , 
le  gain  des  fruits  ;  il  ajoute,  que  la  perte 
des    fruits  étant    une  peine  de    la  con- 
tumace du   variai  ,  le  vafïàl   qui  eft  ac- 
couru à  la  foi  auîîitôt  qu'il  a  été  informé 
de  la  faiiie,  ne  peut  palier  pour  contumax 
&  ne  doit  pas  par  conféquent  ibuffrir  la 
perte  des  fruits  ,  qui  efi  la  peine  de  la 
contumace.    Cette    opinion    paroit   affez 
équitable  ;    mais    elle  n'elf  pas   fure ,  & 
eft  contraire  à  la  rigueur  des  principes  : 
car  fuivant  ces  principes  ,  que  nous  avons 
appris  du  même  Dumoulin,  le  vafîal  n'a 
droit  vis-à-vis  du  Seigneur,  de  jouir  du 
Fief  dont  il  n'a  pas  porté  la  foi,  qu'au- 
tant qu'il  eft  en  foufrrance  légale  ou  dati- 
ve ,  ou  tant  que  le  Seigneur  dort  ou  veut 
bien  lui  iaifTer  comme  précairement  cette 
jouiiïance  ;  par  conféquent,  en  ce  cas-ci, 
où  le  Seigneur  a  celle  de  dormir  en  fai- 
fiiiànt  féodalement ,  le  variai  a  celle  vis-à- 
vis  de  fon  Seigneur  d'avoir  droit  de  jouir 
de  fon  Fief;  &c  il  ne  peut  demander  les 
fruits  qui  ont  été  perçus  par  le  Seigneur 
durant  la  faiiie  :  cette  iaifie  &  la  perte  des 
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1  d  eil  la  fuite,  eft  a  la  vérité  là 

la  demeure  du  vaiTal,  mais  le 

ament  conftitué  en  demeure 

i  du  temps  preferit  pour  aller  a 

(Té  puier.  Quand  à  ce 

qu  on  dit ,  que  le  Seigneur  viactitr  yoluijfe 

Talo  ,  la  réponfe  eft  que  non 

\iJ-t::r  Jjh  facerc  qui  jure  fuo  utitur,  que 

le  Seigneur  ayant  eu  droit   de  faifir  ,  on 

peut  lui  reprocher  d'avoir  ufe  de  fon 

droit. 

Loifque  le  yaffal  vient  a  la  foi  pendant 
le  temps  de  la  récolte  qui  fe  fait  par  les 
res  du  Seigneur  qui  a  faifi  féo- 
dalement,  à  qui  doivent  appartenir  les 
fruits  ?  Je  penfc  qu'il  ne  doit  appartenir 
au  Seigneur  que  ce  qui  étoit  coupé  ,  dans 
le  K  mps  que  le  valiàl  eil  venu  à  la  foi,  & 
que  le  furplus  qui  a  été  coupé  depuis ,  doit 
être  reftitué  au  vafi'al  ;  il  y  en  a  néanmoins 
qui  penfent ,  que  dès  qu'on  a  commencé 
à  mettre  la  faucille  dans  un  champ ,  tous 
its  de  ce  champ  font  cenfés  perçus 
nbîis.  Dumoulin  le  décide  ainn  dans 
1  efpece  particulière  où  le  vafTal  auroit  laide 
le  Seigneur  cultiver  <k  enfemencer  la  terre, 
&  attendroit  à  venir  à  la  foi  au  temps 
qu'on  commenceroit  à  mettre  la  faucille 
dans  le  champ.  Néanmoins  je  penfe  qu'il 
efl  plus  régulier  de  dire,  non-feulement 
dan-,  la  thefe  générale,  mais  même  dans 
l'efpece  particulière  de  Dumoulin ,  que  le 
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Seigneur  ne  peut  prétendre  que  la  quan- 
tité des  fruits  de  ce  champ  qu'on  eilimera 
avoir  été  abattue  jufqu'au  temps  des  offres 
de  foi  du  vaiiàl  ;  &  que  le  furplus  doit  être 
reftitué  air  vafîàl ,  à  la  charge  par  lui  de 
faire  raifon  au  Seigneur  des  frais  de  labour 
&  femence ,  pour  la  même  part  qui  lui  eft 
confervée  dans  les  fruits. 

Lorfque  l'heure  n'eft  point  exprimée 
dans  Fade  de  port  de  foi ,  à  qui  appar- 
tiennent les  fruits  coupés  durant  ce  jour  ?  Je 
penfe  qu'il  appartiennent  en  entier  au  Sei- 
gneur ;  car  le  Seigneur  ayant  été  conltitué 
par  la  faifie  féodale  faite  avant  la  récolte 
pofTefTeuf  du  Fief  faifi,  &  ayant  acquis  le 
droit  d'en  percevoir  les  fruits  tant  que  la 
faiiie  dureroit,  c'eft-à-dire  jufqu'à  ce  que 
le  vafîal  eût  fait  fes  devoirs ,  les  fruits 
doivent  lui  appartenir  jusqu'au  temps  au- 
quel le  vailal  puiiiè  juftifier  qu'il  ait  fait  fes 
devoirs.  Or  l'heure  n'étant  point  marquée 
dans  le  port  de  foi,  il  eft  incertain  ii  le 
variai  a  fait  fes  devoirs  au  commencement 
ou  à  la  fin  du  jour  ;  le  vailal  ne  pouvant  donc 
pas  juftifier  qu'il  ait  fait  plutôt  fes  devoirs, 
&  par  conféqnent  que  la  faiiie  féodale  ait 
cette  plutôt  qu'à  la  fin  du  jour,  il  ne  peut 
conteiter  au  Seigneur  les  fruits  coupés 
durant  ce  jour. 

Pouroit-il  être  reçu  à  juftifier  par  té- 
moins, qu'il  a  porté  la  foi  dès  le  matin  l 
Non,  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  reçue 
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de  ce  qui  a  pu  être  conifcité  par  un  aéle  : 
Ordonnance  te  i66y.  Le  vaiiàl  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  fait  exprimer  Thème 
dans  fade  de  foi. 

Que  ii  l'heure  étoit  exprimée,  les  fruits 
coupes  pendant  ce  jour  devroient  être  par- 
tares  entre  le  Seigneur  &  le  vafîal ,  à  qui 
on  devroit  en  reftituer  ce  qu'on  eftimeroit 
en  avoir  été  coupé  depuis  l'heure  exprimée 
en  l'acte  de  foi. 

Si  le  Seigneur  avoit  coupé  les  fruits 
avant  leur  maturité ,  lui  feroient-ils  acquis 
ii  le  variai  venoit  enfuite  a  la  foi,  avant 
ou  dans  le  temps  qu'ils  auroient  dû  être 
coupés  ?  Non-feulement  ils  ne  lui  feroient 
pas  acquis,  mais  il  léroit  tenu  envers  fon 
vafial  des  dommages  &  intérêts  réfultants  de 
ce  qu'ils  auroient  été  coupés  avant  leur  ma- 
turité. Cette  déciiion  réfuite  du  fécond  prin- 
cipe établi  ci-deffus  ,  que  la  faille  féodale 
ne  d^nne  au  Seigneur  qu'une  propriété 
momentanée  de  l'héritage  faifi  féodale- 
ment;  &  du  corollaire  de  ce  principe  qui 
eft,  que  le  Seigneur  ne  peut  mefufer  &  ne 
peut  jouir  de  cet  héritage  que  comme  un 
bon  père  de  famille  ;  d'où  il  fuit  qu'il  n'a 
pu ,  au  préjudice  de  fon  variai ,  couper  les 
fruits  avant  leur  maturité. 

Que  fi  le  Vafîal  ne  venoit  à  la  foi  qu'après 
le  temps  où  ils  auroient  pu  être  coupés , 
il  ne  pourroit  en  prétendre  la  reftitution 
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ni  aucuns  dommages  &  intérêts  contre  le 
Seigneur,  parce  qu'en  ce  cas  il  n'a  fouffert 
aucun  préjudice  de  cette  coupe  prématurée, 
puifque  n'étant  venu  à  la  foi  que  depuis 
qu'ils  auroient  pu  être  coupés  dans  leur 
maturité,  ils  ne  lui  auroient  pas  appartenu , 
quand  même  ils  auroient  été  coupés  dans  le 
temps  de  leur  maturité  ;  il  eft  à  la  vérité 
défendu  au  Seigneur  de  méfufer  de  l'héri- 
tage faifi,  mais  le  variai  ne  peut  s'en  plain- 
dre que  lorfque  c'eft  au  préjudice  du  vailal 
que  le  Seigneur  en  a  méfufé  ;  mais  dans 
cette  efpece  le  Seigneur  en  méfufant  n'ayant 
fait  préjudice  qu'à  foi-même,  le  vailal  ne 
peut  être  recevable  à  s'en  plaindre. 

Lorfque  pendant  le  cours  de  la  faille 
féodale ,  le  Seigneur  fait  la  pêche  d'un  étang , 
ou  la  coupe  d'un  bois  qui  contient  le  fruit 
d'un  grand  nombre  d'années ,  gagne- t'il  en 
entier  cette  coupe  ou  cette  pêche ,  ou  feu- 
lement à  proportion  du  temps  que  dure 
cette  faiiie?  Notre  Coutume  d'Orléans, 
art.  74,  décide  que  le  Seigneur  gagne  tout  : 
ce  qu'elle  exprime  par  le  terme  de  t -avoir vr , 
c'eft-à-dire ,  rafler,  prendre  tout.  Il  peut 
y  avoir  quelque  difficulté  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  expliquent  pas;  Dumou- 
lin voulok  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  ne 
pût  prendre  dans  la  coupe  de  bois  ou  dans 
la  pêche ,  que  le  revenu  d'un  an ,  fi  la  fai- 
fie  n'avoit  pas  duré  plus  d'un  an  ;  il  ne  pa- 
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roît  pas  que  ion  fentiment  ait  été  fuivi  ; 
Dupleffis  décide  que  le  Seigneur  a  tout, 
h  raiibn  en  cit  que  de  même  qu'un  Uiu- 
fruitier  gagne  tous  les  fruits  qui  le  per- 
çon  ent  durant  le  cours  de  fon  ufufruit , 
quelque  peu  de  temps  que  dure  fon  ufu- 
fruit; de  même  le  Seigneur  qui  a  faiii  féo- 
dalement  doit  les  gagner  :  fon  droit  étant 
encore  plus  grand  que  celui  d'un  Ufufrui- 
tier,  puifqu'il  eft  comme  Propriétaire  pen- 
:  le  temps  que  dure  la  faille.  Ce  cas  eft 
1  différent  de  celui  où  il  jouit  du  Fief 
pour  fon  rachat;  le  rachat  étant  limité  au 
revenu  d'une  année,  il  ne  peut  prendre  dans 
les  fruits  qui  fe  perçoivent  pendant  Tan- 
née du  rachat  au-delà  du  revenu  d'une 
année  ;  mais  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
pendant  le  cours  de  la  faille  féodale,  eft 
un  droit  illimité ,  &  qui  par  conféquent  doit 
comprendre  en  entier  tous  les  fruits  quife 
perçoivent  pendant  la  faifie. 

Obfervezque  le  Seigneur  ne  peut  couper 
les  bois  que  dans  le  temps  ordinaire  de  leur 
coupe,  ni  pêcher  les  étangs  que  dans  le 
temps  &  faiibn  ordinaire  de  leur  pêche. 

Des  fruits  civils. 

Les  fruits  civils  qui  naiiïent  pendant  le 
cours  de  la  faille  féodale  appartiennent 
aulli  au  Seigneur,  comme  nous  l'avons  dit. 

Entre  ces  fruits,  il  y  en  a  qui  font  par 
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leur  nature  fucccfFifs ,  &  qui  nahTent  par 
partie  tous  les  jours  :  tels  font  les  arrérages 
de  rentes  foncières  ou  conitituées,  tenues 
en  Fief.  Ces  rentes  étant  par  leur  nature 
des  êtres  fuccefhfs,  les  arrérages  ennaiflent 
tous  les  jours,  le  Débiteur  de  la  rente  de- 
vient chaque  jour  Débiteur  de  la  trois  cens 
foixante-cinquieme  partie  de  la  fomme  qui 
eft  due  par  chacun  an;  il  eft  vrai  qu'on  ne 
peut  l'exiger  qu'à  l'échéance  du  terme  con- 
venu pour  le  payement ,  mais  ce  qui  en 
court  avant  le  terme  n'en  eft  pas  moins 
dû,  quoique  le  terme  ne  foit  pas  encore 
arrivé;  dies  ccjjit  quamvis  nondum  veaerit. 
Delà  il  fuit  que  ces  arrérages  appar- 
tiennent au  Seigneur  à  proportion  du 
temps  qu'a  dure  la  faiiîe  :  par  exemple , 
fi  un  Seigneur  faifît  au  premier  d'Oétobre, 
&  que  la  faille  ait  duré  jufqu'au  mois  de 
Décembre  fuivant  ,  l'année  d'arrérages 
échue  à  la  Touflaint  ,  durant  la  faille, 
n'appartiendra  pas  en  entier  au  Seigneur  , 
il  n'en  aura  qu'un  douzième,  car  les  onze 
autres  douzièmes  de  cette  rente  étoient 
échus  ,  ameublis ,  &  acquis  au  Valîal  dès 
le  dernier  jour  de  Septembre,  avant  qu'il 
ait  commencé  la  faille,  quoique  le  terme 
de  paiement  n'en  fût  pas  encore  venu  ;  le 
Seigneur  aura  pareillement  un  autre  dou- 
zième dans  le  terme  fuivant ,  à  écheoir 
pour  le  temps  qu'a  duré  la  faifie,  depuis 
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la  Touflaint  que  ce  nouveau  terme  a  com- 
mencé de  courir,  jufqu'au  premier  Décem- 

,  que   la  faille  a  fini. 

Il  en  cil  de  même  des  loyers  de  mai- 

fons:  ces  loyers  étant  dûs  pour  l'habitation, 

&  l'habitation  étant  fucceilive,  les  loyers 

doivent  auili  être  une  dette  fucceiïïve  ,  qui 

et  de  jour  à  jour,  de  même  que  les 
arrérages  de  rentes  dont  nous  venons  de 

icr. 

Il  n'en  cft  pas  de  même  des  Fermes 
de  Campagne:  ces  Fermes  étant  dues  pour 
ks  fruits  que  perçoit  le  P'ermier,  elles  ne 
commencent  à  être  dues  que  lorfque  ces 
fruits  fe  perçoivent ,  &  à  mefure  qu'ils  fe 

;oivent.  C'elt  pourquoi  ces  Fermes  ne 
font  point  dues  au  Seigneur  à  proportion 
du  temps  qu'a  duré  la  faille  ;  &  fi  pen- 
dant le  temps  quelle  a  duré,  il  ne  s'eH 
lait  aucune  récolte,  le  Seigneur  ne  pourra 
rien  pi  étendre  dans  la  Ferme;  li  au  con- 
traire la  récolte  de  tous  les  fruits  s'eft 
faite  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  faifie  ; 
Tannée  entière  due  pour  raifon  de  cette 

olte  ,  appartiendra  au  Seigneur;  fi  la 
récolte  s'elt  faite  en  partie,  le  Seigneur 
aira  une  partie  de  la  Ferme ,  proportion-' 

s  à  la  partie  des  fruits  récoltés  durant 
la  faille. 

Quand  naifïent  les  arrérages  de  cens  ? 
J .  penfe  que ,  lorfque  c'clt  un  menu  cens, 
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les  arrérages  ne  font  cenfés  nés  qu'au  jour 
qu'ils  doivent  erre  payés  &  qu'ils  ne  naif- 
fent  point  par  partie  ,  fucceiîivement   & 
de  jour  a  jour,  comme  les  arrérages  de 
rentes  foncières:  la  raifon  en  efï,  que  dans 
îe  menu  cens ,  ce  n'eit  pas  tant  la  fomme 
qui   fait  l'objet  de   l'obligation  ,  que  îe 
devoir  de  reconnoître  la  Seigneurie  par  le 
paiement   de   cette   fomme,    aux  jour  & 
lieu  preferits  :  or  ce  devoir  étant  quelque 
chofe  d'indiviiible ,  la  dette  de  ce  devoir 
n'en  peut  pas  naître  fuccefiivement  &  par 
partie,  &:  elle   ne  peut  être  cenfée  née 
que  le  jour  auquel  ce  devoir  doit  être 
rendu;  les  arrérages  de  cens  âiis  au  Fief 
fervant  ,  feront  donc  acquis  pour  toute 
l'année  au  Seigneur ,  fi  le  jour  auquel  les 
cens  doiven:  être  payés  arrive  durant  le 
cours  de  la  faifie  ,  quelque  peu  de  temps 
qu'ait  duré  la  faifie  ,  &   s'il  n'arrive  pas 
pendant  ce  temps ^  h  Seigneur  ne  pourra 
prétendre  aucune  partie  de  ces  arrérages 
de    cens  pour  le  temps  qu'aura   duré  la 
faifie. 

A  l'égard  du  gros  cens  ,  comme  il  ne 
confifte  pas  feulement  dans  la  reconnoif- 
fance  de  la  Seigneurie ,  mais  dans  un  re- 
venu annuel ,  ainfi  que  les  arrérages  de 
rentes  foncières  ,  Ton  doit  dire  que  les 
arrérages  en  échéent  de  même  par  partie 
&  de  jour  a  jour,  &  qu'ainfi  le  Seignci.r 
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avoir  par  proportion  du  temps  qu'a 
duré  la  failie. 

tre  Coutume  réputé  gros  cens  celui 
qui  excede  dix  fols. 

Les  profits  qui  arrivent  durant  le  cours 
e  féodale  par  les  mutations  d^s 
ou  des  héritages  mouvants  en 
.  du  Fieffaifi  féodalcment,  font  aufïï 
des  fruits  civils  du  Fief  que  gagne  le  Sei- 
ur  qui  a  faifi  féodalement.  Ces  profits 
font  cenfés  nés  &:  acquis  au  Seigneur  dès 
Finftant  de  la  mutation  qui  y  donne  ou- 
vert 

Lorfque  durant  le  cours  de  la  faifie  féo- 
c,  il  y  a  eu  ouverture  à  un  profit  de 
rachat  par  la  mutation  qui  eft  arrivée  d'un 
arriere-Fief ,  comme  ce  profit  coniïfte  en 
trois  chofes  dont  le  Seigneur  a  l'option; 
li  le  Vailal  ,  Seigneur  immédiat  de  cet  ar- 
f,  vient  à  avoir  main-levée  de  la 
faifie  féodale    de  fon  Fief,  avant  que  le 
.ur,    qui  l'avoit  faifi  féodalement, 
ait  fait  l'option ,  ce  Seigneur  pourra-t'il 
prétendre  ce  rachat,  &  faire  l'option  après 
e  la  faifie  féodale  aura  ceffé  ?  Sans  doute 
pourra;  car  le  profit  de  rachat  lui 
a  été  acquis  dès  Huilant  de  la  mutation 
.  y  a  donné  ouverture  ,  laquelle  eft  aï- 
ée  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale: 
1 ,  dira-ton  ,  que  n'ayant  point  en- 
ce  >n  lorfque  la  faifie  féodale 
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a  cefTé,  aucune  des  trois  choies  ne  lui  étoit 
due;  la   réponfe  efl  qu'aucune  des  trois 
chofes  ne  lui  étoit  due  détermina tè ,  mais 
dès  Finflant  delà  mutation,  les  trois  chofes 
lui  ont  été  dues  faltcm  alternative  ;  ces 
trois  chofes  lui  étant  dues,  rien  n'empê- 
che qu'il  ne  puifle  faire  fon  option  même 
après  que  la  faille  féodale  a  celle.  En  vain 
objecleroït-on  que  la  Coutume  donnant 
cette  option  au  Seigneur,  il  ne  peut  plus 
jouir  de  cette  option,  n'étant  plus  Sei- 
gneur ,  la  réponfe  eft  que  cette  option  efl 
accordée  au  Seigneur ,  qui  Tétoit  lorfque 
ce  profit  a  été  acquis ,  quoiqu'il  ait  cefle 
de  l'être. 

Par  la  même  raifon  on  doit  dire  que 
même  après  la  faiiie  féodale,  il  peut,  en 
choifilîànt  pour  le  profit  de  rachat  qui 
lui  a  été  acquis  durant  la  faifie  le  revenu 
de  l'année  deParriere-Fief  en  nature ,  jouir 
par  fes  mains  de  cet  arriere-Fief ,  quoiqu'il 
ait  cefTé  de  tenir  en  fa  main  le  Fief  d'où 
relevé  cet  arriere-Fief. 

Nous  remettons  au  Chapitre  du  Retrait 
féodal  à  voir  fi  le  Seigneur  qui  a  faifi  fon 
plein-Fief,  peut  exercer,  pour  fon  compte 
le  retrait  féodal  des  arrière -Fiefs  vendus 
durant  le  cours  de  la  faifie. 

Les  confiscations ,  les  déshérences  font 
des  fruits  de  la  Juftice  annexée  au  Fief  faifi 
féodalement ,  qui  par  conféquent  appar- 
tiennent 
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tiennent  au  Seigneur  qui  a  faifi  fi  elles  ar- 
rivent pendant  le  cours  de  la  faille. 

Delà  naît  cette  queition  :  un  homme 
pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale  eft 
mort  6c  a  laide  des  biens  dans  le  territoire 
de  la  Juitice  du  Fief  faili  féodalemcnt,  le 
Yaiial  a  porté  la  foi  &  obtenu  main- 
te de  la  faille ,  avant  que  le  Seigneur  fc 
foit  fait  adjuger  lefdits  biens,  avant  même 
qu'il  ait  fait  aucunes  povrfuites  pour  cela  , 
à  qui  appartiendront  ces  biens  ?  Je  penfc 
qu'ils  doivent  appartenir  au  Seigneur  Suze- 
rain ,  Se  qu'il  peut  fe  les  faire  adjuger  quoi- 
que la  failie  féodale  ne  fubfifte  plus  :  il  eil' 
vrai  que  la  déshérence  n'eft  pas  une  vraie 
fucceffion ,  &:  que  le  Seigneur  n'eft  point 
fdifi  des  biens  de  l'homme  qui  meurt  fans 
hiikier  dès  Imitant  de  fa  mort  ;  la  règle 
le  mort  faifit  le  vif  n'ayant  lieu  qu'à  l'é- 
gard des  héritiers  &  non  point  à  fon  égard  r 
il  eil  vrai  que  ces  biens  font  vacants  juf- 
qu'à  ce  qu'il  fe  les  faffe  adjuger;  mais  fi  le» 
Seigneur  dès  Invitant  de  la  mort,  n'acquiert* 
pas  un  droit  dans  les  biens  fujets  à  la 
déshérence  jus  in  re  ,  il  acquiert  dès  cet 
inftant  un  droit  quife  nomme  jus  ad  rem , 
qui  eft  le  droit  de  s'en  emparer  préférable- 
ment  il  tout  autre,  comme  de  biens  vacants, 
&  de  fe  les  faire  adjuger  ;  ce  droit  eft  ac- 
quis au  Seigneur  dès  l'inftant  de  la  mort 
de  la  perfonne  qui  y  donne  Heu  ;  U  de.- 
Tome  L  H 
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vient  dès  cet  inftant  un  droit  formé,  u* 
droit  qui  eft  in  bonis  du  Seigneur,  &  qui 
efï  un  fruit  de  fa  juftice.  Y  ayant  donc  eu 
ouverture  à  ce  droit  pendant  le  cours  de 
la  laiiie  féodale  ,  ce  droit  a  été  acquis  au 
Seigneur  qui  tenoit  en  fa  main  le  Fief  faifi 
féodalement ,  &  il  peut  en  conféquence 
de  ce  droit  qui  lui  a  été  acquis  durant  le 
cours  de  la  iaiûe,  s'emparer  même- après 
que  la  faifie  a  celle  ,  des  biens  fujets  à 
cette  déshérence  ,  de  même  que  fi  pen- 
dant le  cours  de  la  faifie  le  droit  de  ram- 
enât d'un  arriere-Fief  lui  eût  été  acquis  , 
51  ne  lahTeroit  pas  même  après  que  la  faifie 
aivroit  ceiTé,  de  jouir  de  cet  arriere-Fief  en 
vertu  du  droit  de  rachat  qui  lui  auroit  été 
acquis  çlurant  la  faifie. 

* 
T)es  Droits  attachés  au  Fief  que  le  Seigneur 
qui  a  faifi  peut  exercer. 

Le  Seigneur  par  la  faifie  féodale  deve- 
nant comme  Propriétaire  du  Fief  par  lui 
faifi,  pendant  le"  temps  que  dure  la  faifie  ; 
il  s'enfuit  que  non-feulement  il  a  droit  de 
percevoir  tous  les  fruits  qui  naiflent  pen- 
dant ce  temps ,  mais  qu'il  a  aufli  l'exercice 
de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété 
du  Fief  faifi,  habet  exercitium  omnium 
çicliium   dommicalium  Fçudi, 
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II  peut  donc  io.  Recevoir  en  foi  les  vak 

x  qui  relèvent  du  Fief  faifi ,  lesquels 

pendant  le  cours  de  la  l'ailie  font  réputes 

les  vaiîàux  immédiats ,  les  vaflaux  de  plein 

Fief ,  d'aï  rieie-vaiiàux  qu'ils  etoient. 

.  11  peut  les  contraindre  par  la  faifie 
fcodalede  leurs  Fiefs  à  venir  à  la  foi  après 
les  avoir  lbmmés,ainii  que  nous  l'avons  vu 
au  Chapitre  précédent. 

30.  11  peut  lorfque  quelque  Fief,  rele- 
vant du  Fief  faifi,  vient  a  être  vendu  du- 
rant le  cours  de  la  faille,  exercer  le  re- 
trait féodal  dans  les  Coutumes  où  le  droit 
de  retrait  féodal  eft  regardé  non  comme 
une  convention,  mais  comme  un  droit  qui 
ne  peut  être  exercé  que  par  le  Seigneur. 

40.  Le  Seigneur  peut  contraindre  les 
Gens  de  main-morte  qui  ont  des  héritages 
dans  les  mouvances  du  Fief  faifi  ,  à  en  vui- 
der  leurs  mains,  foit  qu'ils  les  ayent  ac- 
quis avant  ou  pendant  la  faifie  féodale. 

Il  ne  peut  les  recevoir  à  Vicaire  &  kJ 
payer  l'indemnité  fans  le  confentement  d& 
valial ,  car  recevoir  une  main-morte  a  Vi- 
caire, c'eft  aliéner  en  quelque  façon,  ôc 
diminuer  le  droit  de  mouvance  fur  l'hé- 
ge  acquis  par  la  main-morte ,  ce  que  le 

gneur  qui  a  faifi  féodalement  ne  peut 
faire,  car  n'ayant  qu'une  propriété  mo- 
mentanée du  Fief  faifi,  il  en  doit  confer- 
ver  toutes  les  apparCwiianccs  &  dépendan- 

Hij 
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ces ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  en  alié- 
ner les  mouvances. 

Lorfque  les  Gens  de  main  -  morte  ont 
obtenu  des  Lettres  d'amortiffement  qui  leur 
donnent  droit  de  retenir  l'héritage  par  eux 
acquis  en  payant  l'indemnité  au  Seigneur, 
le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  le  Fief 
d'où  cet  héritage  relevé,  a  droit  de  s'en 
faire  payer  l'Indemnité  par  les  Gens  de 
-main-morte ,  &  de  jouir  de  cette  indem- 
nité pendant  le  temps  que  durera  la  fai- 
lle ;  mais  comme  cette  indemnité  fait  par- 
tie du  fonds  de  la  mouvance,  il  ne  peut 
pas  la  retenir  après  la  main -levée  de  la 
faiiie  féodale  ,  &  il  doit  la  reflituer  à  fon 
vaiTal. 

Je  penfe  même  que  le  vafTal  pourroit; 
durant  la  faifie,  obliger  le  Seigneur  à  faire 
emploi  de  la  fomme  due  pour  cette  in- 
demnité, &  pour  fureté  l'arrêter  entre  les 
mains  des  Gens  de  main-morte ,  car  il 
pourroit  arriver  que  des  Seigneurs  difïï- 
paffent  cette  fomme,  &  fufTent  infolvables 
pour  la  rendre. 

50.  lorf qu'il  y  a  âçs  droits  de  Juftice , 
Seigneurie  de  Paroifle^  Patronage ,  dépen- 
dants du  Fief  iàifi  féodalement,  le  Seigneui 
qui  le  tient  en  fa  main  doit,  pendant  le 
cours  de  la  faifie  féodale ,  jouir  de  toui 
les  honneurs,  prééminences,  &  droits  <ju 
y  font  attachés, 
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En  conféquenec ,  il  a  le  droit  de  nommer 
aux  Offices  de  la  Juitice  qui  fc  trouvent 
vacants  pendant  le  cours  de  la  faifie. 

Peut-il  deitituer  les  Officiers?  Non,  car 
p'ayant  qu'une  propriété  momentanée  du 
Fief  faiii  qu'il  tient  en  fa  main ,  il  ne  peut 
en  jouir  que  comme  un  bon  père  de  fa- 
mille :  or ,  un  bon  père  de  famille  ne  def- 
titueroit  pas  fes  Officiers  fans  raifon. 

Il  peut  préfenter  aux  Bénéfices  dépen- 
dants du  Patronage  attaché  au  Fief  faifï 
lorsqu'ils  viennent  à  vaquer  durant  le  cours 
de  la  faifie  féodale  ;  il  le  peut  d'autant 
plus,  qu'il  a  pafle  en  Jurifprudence  que  les 
droits  de  préfentation  &  collation  étoient 
in  fruclu  ;  ils  ne  peuvent  donc  lui  être 
conteftés ,  puifque  tous  les  fruits  nés  du- 
rant le  cours  de  la  faifie  féodale  lui  appar- 
tiennent. 

Si ,  depuis  que  le  Bénéfice  a  vaqué  & 
avant  que  le  Seigneur  ait  préfenté ,  le  variai 
obtient  main-levée  de  la  faifie  féodale ,  le 
Seigneur  pourra-t'il  faire  cette  préfenta- 
tion? On  dira,  pour  l'affirmative,  que  le 
Bénéfice  ayant  vaqué  durant  la  faine  ,  le 
droit  de  préfentation  dès  cet  inftant  lm  a 
été  acquis,  &  que  de  même  il  peut,  après 
la  main-levée  de  la  faifie,  fe  faire  payer  des 
profits  échus  durant  la  faifie  &  jouir,  par 
exemple,  des  arriere-Fiefs  pour  le  rachat 
qui  a  été  acquis  durant  la  faifie:  il  doit 
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pareillement ,  même  après  la  main-levée 
de  la  faille,  exercer  le  droit  de  préfen- 
tation qui  Jui  a  été  acquis.  Néanmoins 
il  faut  décider  le  contraire;  la  raifon  de 
différence  eft  que  pour  exiger  des  profits, 
îa  feule  qualité  de  créancier  de  ces  profits 
fufiit,  qualité  que  le  Seigneur  conferve, 
même  après  la  main-levée  de  la  faifie  ; 
mais  l'Acte  de  préfentation  étant  actus  do- 
rtùmcalis  ,  aâus  patroni  tanquam  pa» 
Tronic  il  faut  pour  pouvoir  faire  cet  A  été 
de  préfentation  être  in  juflâ  quafi  pojfef- 
Jione  juris  patronatûs ,  il  faut  avoir  la 
qualité  de  patron ,  qualité  que  le  Seigneur 
ne  peut  plus  conferver  après  la  main-le- 
yée  de  la  faille  féodale. 

Le  vaflal  pourra-t'il  en  ce  cas  préfenter? 
La  raifon  de  douter  eft  que  le  droit  de 
préfentation  ayant  été  acquis  au  Seigneur , 
il  fembîe  qu'on  ne  puiiTe  pas  dire  qu'il  ait 
été  acquis  au  vaffal ,  ce  droit  ne  pouvant 
être  acquis  à  deux  ;  néanmoins  il  faut  dire 
<jue  le  vaffal  p&ut  en  ce  cas  préfenter:  le 
raffal  non obf tant  la  faifie  féodale  demeu- 
re propriétaire  de  fon  Fief  vis-à-vis  de 
tout  autre  que  de  fon  Seigneur;  &  par 
conféquent  il  n'y  a  que  fon  Seigneur  qui 
puiffe  lui  coutelier  le  droit  de  préfenta- 
tion attaché  à  cette  qualité  de  proprié- 
taire $  le  Seigneur  ayant  ceffé  de  pouvoir 
le  lui  contefter  faute  de  l'avoir  lui-même 
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exercé  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale  , 
rien  ne  peut  empêcher  le  variai  de  pou- 
voir préfenter. 

Si  le  Bénéfice  a  vaqué  avant  la  faille 
féodale  ,  le  variai  peut-il  préfenter  même 
pendant  la  faille  féodale  1  Oui ,  car  ce 
droit  de  préfentation  étant  né  avant  la  fai- 
iîe  féodale,  ne  peut  appartenir  au  Sei- 
gneur, à  qui  n'appartiennent  point  les 
fruits  nés  avant  la  faille,  le*-. Seigneur  ne 
peut  donc  pas  contefter  ce  droit  à  fon 
variai  :  s'il  ne  le  peut ,  aucun  autre  ne  le 
peut ,  puifque  vis-à-vis  de  tout  autre  que 
de  lui ,  le  vafial  demeure ,  même  pendant  la 
faille  féodale,  propriétaire  &  pofiTefTeur  de 
fon  Fief  faifi  féodalement,  &  par  confé- 
quent  il  peut  exercer  les  droits  attachés  à 
ces  qualités. 

S'il  y  avoit  procès  entre  le  Seigneur  & 
le  vafial  fur  la  validité  de  la  faifie  féo- 
dale ,  &  qu'ils  eufîènt  l'un  &  l'autre  pré- 
fente  a  un  Bénéfice  qui  auroit  vaqué 
durant  cette  faifie ,  l'événement  du  procès 
décideroit  laquelle  des  deux  préfentation> 
feroit  valable. 

Des  charges  de  la  Saifie  féodale. 

Le  Seigneur  qui  a  faili  féodalement , 
lorfqu'il  perçoit  les  fruits ,  doit  reftituer 
au  vafial  les'  frais  de  labour  &  femences 
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laits  par  le  valTal  avant  la  faifie ,  pour  raifon 
defdks  fruits  ;  la  raifon  en  eft  que  ces  frais 
font  une  charge  des  fruits  :  frucius  non 
intelliguntur  niji  deduâis  impenfis ,  le  Sei- 
gneur ayant  les  fruits  doit  en  porter  les 
charges. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  vafTal  aurok 
labouré  lui-même  avec  fes  chevaux  ,  & 
n'en  aurok  rien  débourfé ,  le  Seigneur 
doit  lui  faire  raifon  du  prix  de  fes  labours. 

Le  Seigneur  n'étant  tenu  de  ces  impen- 

fes   qu'autant   quelles  font   charges    des 

fruits,   il  s'enfuit  que,  s'il  renonçoit  au 

droit  de  percevoir  les  fruits ,  il  n'en  feroit 

point  tenu,  &  il  le  peut  faire;  car  juri  in 

favorcm   ïntroducio    renuntiare   unusquis- 

fiie  potcjî;  mais  quand  une  fois  le  Seigneur 

les  a  perçus  ,  il  s'efl   par-là  chargé  des 

labours  &  femences ,  &  il  ne  feroit  pas 

recevable  ,  pc  *?  s'en  décharger  ,  à  offrir 

de  compter  d*.   lits  fruits  ;  il  ne  feroit  pas 

même    déchargé  quoique    lefdits   fruits, 

après   leur  perception  ,    vinffent  à  périr 

par  une  force  majeure  ;  car  lui  ayant  été 

acquis ,  ils  font  à  les  rifques. 

Lorsqu'il  y  a  différentes  efpeces  de  fruits 
à  recueillir  fur  le  Fief  faifi ,  pourroit-il 
abandonner  la  perception  de  ceux  pour 
lefquels  il  aurok  été  fait  de  groffes  impen- 
fes,  &  percevoir  les  autres?  Je  ne  le  penfe 
pas ,  il  doit  oh  renoncer  à  tous  les  fruits 
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de  Tannée,  ou  les  prendre  tous ,  en fe  char- 
geant de  toutes  les  impenfes. 

Que  doit-on  décider  vice  verfa,  lors- 
que le  Seigneur  pendant  le  cours  de  la 
failîe  féodale,  a  fait  les  frais  de  labour 
&  femence  ,  &  que  le  vafTal  a  eu  main- 
levée de  la  faille  avant  la  récolte  ?  En  ce 
cas  le  variai  qui  perçoit  les  fruits  doit 
rendre  au  Seigneur  les  frais  de  labour  ôc 
femences  qu'il  a  faits. 

Le  vailal  peut-il  s'en  décharger  en  aban- 
donnant au  Seigneur  les  fruits  ?  Dumou- 
lin décide  que  non,  parce  que  la  faifie 
féodale  étant  un  droit  établi  en  faveur  du 
Seigneur,  ne  doit  pas  lui  être  préjudicia- 
ble ,    non    débet  prehenfio   damnofa   cjje 
fatrono\  le  Seigneur  en  faifant  ces  frais, 
negotium  gejjit  vaJfaUi ,  &  il   a  fait  des 
frais  que  le  variai  auroit  été    obligé   de 
faire  lui-même,  fi  fon  Fief  n'eût  pas  été 
faifi ,  c'eft  pourquoi  il  a  contre  lui  l'action 
negotiorum  gejiorum  ;  fuivant  les  princi- 
pes de  Droit,  cette  action  ,  pour  raifon 
d'impenfes  rréceflaires ,  tels  que  font  les 
frais  de  labour  &  femences  a  lieu,  &  fi  res 
non  benè  cejjlrlt;  c'eft  pourquoi  la  ftéri- 
lité  de  la  récolte  ne  doit  pas  cmpêchei  le 
vailal  d  en  faire  raifon  au  Seigneur ,  &  il 
ne  doit  être  reçu  a  abandonner  les  fruits 
pour  les  impenfes ,  puifqu'il  efl  perfon- 
Bellement  tenu  à  en  faire  raifon. 

Hy 
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Des  Charges  réelles. 

Le  Seigneur  eft-il  tenu  pendant  le  cours 
de  la  failie  féodale ,  des  .charges  réelles 
dont  eft  tenu  l'héritage  faifi  féodalement*? 
Il  faut  diftinguer  entre  les  charges  ancien- 
fies  ,  naturelles ,  &  les  charges  nouvelle- 
ment impofées  par  le  variai  ou  par  les  vaf- 
faux  ks  prédécefleurs. 

Des  Charges  anciennes  &  naturelles. 

Le  Seigneur  eft  tenu  pendant  le  cours 
de  la  faiiie  féodale  ,  des  charges  ancien- 
nes &  naturelles  ;  ainfi  il  eft  i°.  tenu  de- 
là dîme  des  fruits  qu'il  recueille  à  for* 
profit.  Obfervez  néanmoins  que  la  dîme 
îi'eft  pas  proprement  une  charge  réelle  , 
une  charge  de  l'héritage  ,  mais  feulement 
une  charge  des  fruits  ;  car  le  décimateur 
n'a  aucun  droit  dans  l'héritage,  fon  droit 
n'eft  que  par  rapport  aux  fruits  qui  s'y 
recueillent. 

2°.  Il  eft  tenu  des  dixième,  vingtième 
&  autres  femblables  taxes  pour  les  années 
dont,  il  perçoit  les  fruits  ;  car  cette  taxe 
eft  une  charge  naturelle  de  l'héritage,  dont 
il  fer  oit  tenu  quand  l'héritage  n'auroit 
jamais  forti  de  fes  mains. 

3°.  Les  importions  qui  feroient  faites 
pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale  fur 
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ige  faifi  féodalement,  pour  taille  d  e- 

fe,  pour  pavé,  fortifications,  &c.  doi- 

it  par  la  même  raiion  être  portées  par 
le  Seigneur,  pour  les  années  dont  il  per- 
çoit les  fruits. 

4°.  Les  taxes  pour  le  ban  &  arriere- 
ban  qui  ieroient  impofées  pendant  le  cours 
de  la  faiiic  féodale,  doivent  auiîi  être  por- 
tées par  le  Seigneur  qui  perçoit  les  fruits 
de  cet  héritage. 

Eft-il  tenu  de  payer  y  à  la  décharge  du 
vaîlal ,  les  droits  de  franc-Fief ,  pour  le 
temps  que  la  faifie  féodale  a  duré?  Non, 
car  le  droit  de  franc-Fief  n'eil  point  une 
charge  purement  réelle ,  elle  ell  pLus  per- 
fonnelle  que  réelle ,  étant  due  pour  la 
permiflion  de  poffeder  le  Fief ,. accordée 
au  propriétaire  roturier  ,  qui  en  feroit 
incapable  fans  cela  ;  le  valfal  fujet  a  cette 
taxe  étant  ,  nonobflant  la  failie ,  porTel- 
feur  de  fon  Fief  vis-à-vis  de  tout  autre 
que  du  Seigneur  dont  il  relevé  ,  doit 
pour  fa  poiïèiîion ,  le  droit  de  franc- 
Fief,  même  pour  le  temps  que  dure  la 
faifie  ;  il  feroit  abfurde  que  le  Seigneur 
noble  fut  fujet  a  un  droit  de  franc- 
Fief  pour  ce  Fief  faiii  féodalement , 
qu'il  tient  en  fa  main,  puifquil  eft  par  fa 
qualité  capable  de  le  poiféder  ;  &  quand 
même  le  Seigneur  ne  feroit  pas  noble ,  il 
ne  doit  pac  êàe  tenu  du  droit  de  franc* 
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Fief  pour  le  Fief  faifi  féodalement:  car 
le  droit  de  franc-Fief  qu'il  paye  pour  fon 
Fief  dominant  i  lui  donne  le  droit  d  exer- 
cer tous  les  droits  feigneuriaux  ,  &  par 
confequent  le  droit  de  faifir  féodalement 
&  de  retenir  en  fa  main  le  Fief  fervant. 

Des    Charges    nouvelles  impofees  par   h 
Vaffal 

Le  Seigneur  devenant  par  la  faifie  féo- 
dale poîlelïeur  &  propriétaire  du  Fief 
fervant,  non  par  aucune  tranfmiifion  du 
droit  de  fon  vafîàl ,  mais  proprio  jure  , 
il  s'enfuit  que  le  droit  du  vailàl  venant  à 
fe  réfoudre  pour  le  temps  que  la  faifie 
féodale  durera  ,  toutes  les  charges  impo- 
fees fur  le  Fief ,  foit  par  le  vailàl ,  foie 
par  les  précedens  vaiiaux,  de  qui  il  tenoit 
immédiateme  t  ou  mediatement  ce  droit, 
doivent  aufîi  fe  réfoudre  pour  ledit  temps, 
fuivant  la  règle  foin  to  jure  dantis  folvitur. 
jus  accipientïs  ;  delà  il  fuît  que  le  Sei- 
gneur n'eit  point  obligé  de  reconnoître 
les  droits  de  fervitude  que  les  vallàux  au- 
roient  impofés  fur  l'héritage  faili  féoda- 
lement ,  par  exemple ,  fi  le  vailàl  ou  fes 
auteurs  avoient  accordé  à  un  héritage 
voifin  le  droit  de  paflàge  ou  de  pâturage,  à 
moins  que  le  Seigneur  ou  fes  auteurs  ne 
les  euiîent  inféodes. 

Ita  auïdem  friclo  jure  \  mais  on  pourroit 
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dire  que  fi  le  Seigneur  ne  recevoit  aucun 

.  ; ud.ee  de  l'ufage  de  ces  fervitudes  , 
il  devi  oit  les  fournir  ,  plutôt  que  d'ex- 
pokr  fon  vallal  aux  a&ions  en  recours 
de  la  part  du  voiiin  a  qui  elles  font  dues. 
La  raifon  Te  tire  de  1  un  de  nos  princi- 
pes ci-deflus  établis ,  que  le  Seigneur  doit 
uler  de  ion  droit  de  ià.fie  féodale  avec 
égard  &:  ménagement  pour  fon  variai  : 
{hiœ  rcs  avilit  jr  inter  patronum  &  clien- 
temjhnt  pertraclandœ. 

Far  la  même  raifon,  le  Seigneur  n'eft 
point  tenu  pendant  le  cours  de  la  faille 
ieodale ,  d'acquitter  les  lentes  foncières 
citées  fur  le  Fief  par  le  vallal  où  les  auteurs 
du  vafial ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  les 
eut  inféodées. 

Des  obligations  du   Seigneur  qui  a  faijî 
fiodakment. 

Le  Seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille  de  1  héritage  par  lui  faili  feoda- 
lcmcnt ,  c'eit-a-due ,  il  doit  jouir  jeeun- 
d.m  confuttudinem  regionis ,  conditioner!*. 
&  quahtatzm  rei ,  &  dejlinationem  patris- 
famihas.  D'où  il  fuit  io.  Quil  ne  doit 
percevoir  les  fruits  que  dans  les  temps  & 
iaiions  auxquelles  félon  l'ufage  du  pays  , 
ils  ont  coutume  dêtre  perçus.  %o-  il  ne 
doit  point  abattre  les  grands  bois  qui  y 
par  la  aeitinauon  du  père  de  famille,  ne 
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doivent  point  être  coupés,  mais  fervent  a 
k  décoration  ;  il  peut  néanmoins  prendre 
dans  ces  bois  ce  qui  elf  néceiTaire  pour 
les  réparations  à  faire  aux  métairies  du 
Fief  faili  ,  ainii  que  les  propriétaires  ont 
coutume  de  le  faire  ;  ii  peut  ufer  des  bran* 
chages  &  émondages. 

Il  doit,  loifqiùl  abat  des  bois  taillis, 
les  abattre  dans  les  temps  &  faifon  accou- 
tumés ,  laifier  le  nombre  de  baliveaux  qu'il 
efl  d'ulage  de  laifier. 

Il  doit  laiifer  dans  les  métairies  les  pail- 
les &  fourages ,  &  n'en  rien  divertir. 

Il  doit ,  lorfqu'il  pêche  des  étangs  ,  y 
laiiîér  le  peuple  qu'il  eft  d'ufage  d'y  lailièr; 
il  doit  laiiier  dans  les  colombiers  la  volée 
de  Mars  ,  il  ne  doit  point  fureter  les 
garennes ,  ni  les  dépeupler  ,  mais  feule- 
ment y  tuer  des  lapins  de  temps  en  temps. 

Ii  doit  faire  aux  bâtiments  les  répara- 
tions ordinaires  qui  furviennent  pendant 
le  cours  de  lafaifie  féodale,  mais  fon  droit 
n'étant  que  momentané,  il  n'eit  pas  tenu  des 
grolTes. 

Il  n'eft  pas  tenu  non  plus  de  celles  qui 
étoient  à  faire  avant  la  faifie  féodale;  car. 
il  ne  l'eft  que  des  charges  de  fon  temps. 

Il  doit  apporter  les  foins  convenables 
pour  tout  ce  qui  dépend  du  Fief  faili  féo- 
dalement. 

De  quelle  faute  eft-il  tenu  à  cet  égard? 
Dumoulin  décide  qu'il  eft  feulement  tenu 
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d:  la  ta  culpd ,  &  non  de  Icvi  ,  ce  qu'il 
faut  entendre  avec  cette  limitation,  à  moins 
qu'il  ne  fût  vigilant  fur  fes  propres  affai- 
res :  car  il  feroit  contre  la  bonne  foi  qu'il 
n'apportât  pas  le  même  foin  pour  la  con- 
rervation  de  1  héritage  faiii  feodalement , 
que  pour  le  lien  propre  ;  mais  s'il  eit  de 
ion  naturel  négligent  &  incapable  de  foin 
dans  fes  piopres  affaires,  le  vaifal  ne  doit 
bas  exiger  de  lui  un  plus  grand  foin  à 
l'cgard  du  Fief  faiii  feodalement,  qu'il 
n'en  apporte  à  l'égard  de  fes  biens  pro- 
pres. Cela  eit  fondé  fur  ce  principe,  que 
la  faille  féodale  étant  établie  en  faveur  du 
Seigneur  ne  doit  pas  lui  être  préjudicia- 
ble :  non  dcb:t  ejfè  ipji  damnofa  ,  elle  ne 
doit  donc  point  Texpoiér  à  des  dommages 
&  intérêts ,  faute  d'avoir  apporté  un  foin 
dont  il  n'eit  point  capable.      ** 

On  oppoiera  peut-être  ,  que  le  mari  eit 
tenu  de  Uvi  culpâ  ,  à  l'égard  dçs  biens 
dotaux  :  que  le  negotiorum  geflor  efl  tenu 
de  Uvi  &  quidem  de  Uvijjtmâ  culpâ,  La 
réponfe  eit,  que  ii  le  mari  eit  tenu  de  Uvi 
culpà  ,  c'eft  par  une  faveur  particulière 
que  mérite  la  dot  ;  à  l'égard  du  negotio- 
rum gejlor ,  il  y  a  grande  différence  entre 
lui  &  le  Seigneur  qui  a  faifi  feodalement; 
le  negotiorum  geflor  s1 'immifçant  volontaire- 
ment dans  l'adminiitration  du  bien  d'antrui , 
il  doit  y  apporter  la  diligence  convena- 
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ble ,  faute  de  quoi  il  doit  s'imputer  de  s'y 
êtieimmifcé;ii  ne  devoitpas  le  faire  s'il  ne 
s'en  fentoit  point  capable,  &  il  lui  étoit  libre 
de  ne  pas  s'y  immilcer  ;  mais  le  Seigneur 
a  été  mis  par  le  vailàl  lui-même  dans  la 
nécelïité  de  faifir  feodalement ,  il  ne  pou- 
voit  pas  fe  difpenfer  de  le  faire ,  s'il  vouloit 
être  fervi  de  ion  variai. 

On  peut  encore  former  une  objection 
fur  les  termes  de  la  Coutume  ,  qui  por- 
tent que  le  Seigneur  doit  jouir  en  bon  père 
de  famille,  Qr9  dira-t-on,  un  bon  père  de 
famille  exaclam  diligentiam  rébus  fuis  ad- 
kibet  ;  ce  Seigneur  doit  donc  appor- 
ter un  femblabie  foin  ,  &  par  consé- 
quent il  elt  tenu  de  levi  culpâ ,  laquelle 
répond  exaclœ  diligent iœ,  La  réponfe  eft, 
que  ces  termes  de  la  Coutume,  il  doit  jouir 
en  bon  père  de  famille,  fe  rapportent  à  ce 
qui  précède  ,  qu'il  ne  doit  point  méfufer; 
mais  d'ailleurs  il  n'eft  tenu  d'apporter  d  au- 
tre foin  que  celui  dont  il  elt  capable. 

Si  le  Seigneur  efl  oblige  d  entretenir  les 
baux  faits  par  le  VaffaL 

A  ne  confidérer  que  la  pure  raifon  de 
Droit ,  le  Seigneur  qui  faiiit  feodalement 
paroîtnepas  devoir  eux  tenu  d'entretenir  les 
baux  à  ferme  &  à  loyer  faits  par  le  vaiiali 
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un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ne  donne  au 
micr  ou  locataire  aucun  droit  dans  la 
choie  ,  il  ne  produit  qu'un  engagement 
perfonnel  du  bailleur  ,  qui  s'oblige  envers 
le  fermier  ou  locataire  de  le  faire  jouir; 
il  ne  peut  donc  y  avoir  que  le  bailleur  & 
ceux  qui  fuccedent  à  fes  obligations  & 
engagemens  perfonnels,  tels  que  font  des 
héritiers  ou  autres  fucceffeurs  à  titre  uni- 
verfel,  qui puiflent être  tenus  de  ces  baux: 
les  fucceileurs  a  titre  (ingulier,  tels  qu'un 
acheteur  ou  un  légataire,  n'en  font  pas 
tenus  ,  ainfi  qu'il  ell  décidé  en  Droit , 
emptor  non  tciutur  ftarc  colono  :  fi  un 
acheteur  ,  ou  légataire  qui  tient  fon 
droit  de  celui  qui  a  fait  le  bail ,  n'eil  pas 
tenu  de  l'entretenir ,  à  plus  forte  raifon  le 
Seigneur  ,  qui  a  faifi  féodalement ,  n'en 
doit  donc  pas  être  tenu  ;  ce  Seigneur  ne 
tenant  point  fon  droit  du  vallâl  qui  a 
fait  le  bail,  n'étant  point  fon  fucceflèur, 
&  étant  rentré,  proprio  jure,  dans  la  pof- 
feflRon  de  fon  Fief. 

Nonobftant  ces  raifons,  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans  ont  décidé  que  le 
Seigneur  qui  faiiit  féodalement  doit  entre- 
tenir les  baux  faits  par  fon  variai,  lors- 
qu'ils ont  été  faits  de  bonne  foi  &  fans 
fraude.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  le 
principe  que  nous  avons  établi  ci-deffus , 
que  le  Seigneur  devant  amitié  &  protec- 
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tion  à  fon  vafTal ,  doit  ufer  de  fon  droit 
de  faifie  féodale  avec  égard  &  ménage- 
ment ,  rtsnonfunt  inter  ipfos  amure  trac- 
tandœ.  D'où  il  fuit  qu'il  doit  plutôt  fe  con- 
tenter des  fermes  du  Fief  qu'il  a  faifi  fé©- 
dalement,  que  d'expofer  fon  vafTal  à  des 
recours  en  garantie  auxquels  il  feroit  fil- 
jet  fi  le  Seigneur  vouloit  jouir  par  fes 
mains ,  exploiter  les  fermes ,  &  expulfer 
les  fermiers. 

Cette  difpofition  des  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans  étant  fondée  dans  un  prin- 
cipe d'équité  ,  &:  pris  dans  la  nature  des 
Fiefs,  on  peut  foutenir  qu'elle  doit  être 
fuivie  même  cians  celles  qui  ne  s'en  expli- 
quent point,  quoique  plufieurs  Auteurs 
penfent  le  contraire. 

Cette  difpofition  n'a  lieu  que  pour  les 
fimples  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qui  n'ex- 
eédent  pas  le  temps  de  neuf  ans;  fi  le 
vafTal  avoit  donné  fon  héritage  à  rente 
perpétuelle  ou  viagère  ou  pour  un  long 
temps ,  le  Seigneur  qui  faifiroit  féodale- 
ment ,  ne  feroit  pas  obligé  de  fe  conten- 
ter de  la  rente ,  &  pourroit  jouir  par  lui- 
même  de  l'héritage.  La  raifon  de  différence 
cft  que  la  rente  n'eft  pas  toujours  propor- 
tionnée au  vrai  revenu  de  l'héritage  qui 
doit  appartenir  au  Seigneur  pendant  le 
cours  de  la  faifie,  foit  à  caufe  des  de* 
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niers  d'entrée  qui  auroient  été  reçus  par 
le  bail ,  Toit  même  fans  cela  à  caufe  de 
l'augmentation  qui  peut  furvenir  dans  les 
revenus  des  terres  &  des  maifons,  au  lieu 
que  pendant  le  cours  d'un  bail  \  ferme, 
qui  cil  tout  au  plus  de  neuf  ans ,  il  n'ar- 
rive pas  ordinairement  des  changement 
considérables  ,  c'elt  pourquoi  la  ferme  ou 
lover  étant  à  peu  près  proportionnée  au 
revenu  de  l'héritage,  le  Seigneur  doit  s'en 
contenter. 

Cette  difpofnion  doit  ceffer  même  à 
l'égard  des  baux  a  ferme  ou  à  loyer, 
io.  Lorfque  le  bail  eft  fait  a  vil  prix  en 
confequence  dçs  deniers  d'entrée  confidé- 
râbles  que  le  vafTal  auroit  reçus  ,  le  Sei- 
gneur en  ce  cas  n'eft  point  obligé  de  fe 
contenter  de  la  ferme. 

20.  Elle  doit  ceiïer  lorfque  le  bail  a  été 
fait  en  fraude  de  la  faille ,  après  la  notifica- 
tion faite  au  variai.  Le  valfàl  étant  dépof- 
fédé  par  la  faifie  ,  n'avoit  plus  droit  de 
faire  des  baux,  &  le  Seigneur  en  ce  cas  ne 
doit  point  être  obligé  de  les  entretenir. 

Lorfqu'il  y  a  un  bail  général,  le  Sei- 
gneur qui  failit  doit  fe  contenter  de  la 
ferme  du  Fermier  général ,  &  ne  peut  pas 
prétendre  les  fermes  des  fous-baux. 

Le  vafTal  eft-il  garant  de  la  folvabilité  du 
fermier  ou  locataire  >  On  pourroit  dire 
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pour  l'affirmative,  que  le  Seigneur  n'étant 
point  tenu  ,  félon  la  rigueur  de  droit , 
d'entretenir  le  bail ,  n'y  étant  tenu  que  par 
une  raifon  de  bienféance,  pour  faire  plaifir 
au  variai;  c'eft  un  bon  office  que  le  Sei- 
gneur rend  au  vaiTal  en  entretenant  ce  bail 
qui  ne  lui  doit  pas  être  préjudiciable ,  of- 
ficium  nemini  débet  ejfe  damnofum  ;  il  fem- 
ble  donc  que  pour  que  ce  bon  office  ne 
foit  pas  préjudiciable  au  Seigneur,  qui 
veut  bien  conferver  le  fermier ,  le  variai 
doit  lui  répondre  de  la  lolvabilité  de  ce 
fermier.  Néanmoins  je  ne  penfe  pas  que 
le  variai  doive  être  aliiijetti  à  cette  garan* 
tie ,  la  Loi  ne  l'y  aflujettilTant  point  ;  le 
Seigneur  a  d'autres  fûretés  pour  le  paie- 
ment des  fermes  dans  les  chofes  qui  fer- 
vent de  gages  aux  Seigneurs  d'hôtel  ou  de 
métairie. 

Le  Seigneur  peut-il  vice  verfd,  obliger 
le  fermier  ou  locataire  à  continuer  fon 
bail  ?  Il  femble  d'abord  que  non.  Le 
fermier  ou  locataire  ne  s'étant  obligé  qu'en- 
vers le  vafTal  avec  qui  il  a  contracté ,  il  n'y 
a  que  le  vaiTal  ou  ceux  qui  auroient  fuc- 
cédé  aux  droits  perfonnels  du  vaiTal,  tek 
que  fes  héritiers  ou  fucceiTeurs  univerfels 
qui  puiflent  avoir  aclion  contre  lui  ;  le 
Seigneur  qui  n'eft  point  fuccelTeur  de  fon 
vaiTal  n'en  a  aucune  pour  obliger  le  fer- 
mier a  l'entretenir  ;  il  faudroit  donc  que 
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le  variai  ccdàt  à  fon  Seigneur  les  actions 
qu'il  a  contre  lbn  feimier  à  cet  égard  ; 
mais  nous  ne    voyons  pas    de    Loi    qui 
l'oblige    à   tes  lui  céder  :  néanmoins   je 
penie  que  le  variai  elt  obligé  de  céder  à 
cet   égard   fes  actions    à    lbn  Seigneur , 
par    raifon    tirée    de    la  relation  d'ami- 
tié   qui  doit  être  entre   le    Seigneur  ôc 
le  vaifal.  Si  le  Seigneur  doit  ufer  de  fon 
droit  de  faille  féodale  avec  égard  &  mé- 
nagement pour  fon  vjflal ,  li  les  chofes 
ne  font  point  ïnttr  ipjbs  amarè  traclandœ^ 
le  vaifal  doit  ufer  ,  de  fon  côté ,  envers 
fon  Seigneur  de   la  même  manière ,    & 
par  conséquent,  il  ne  doit  pas  refufer  fes 
actions    contre    fon  fermier    à  fon   Sei- 
gneur qui  en  a  befoin  ,  cette  ceifion  fe 
pouvant  faire  fint  uîlâ  vajfalli  captione^ 
&  le  variai  ne  pouvant  avoir  aucun  motif 
de  les  lui  refufer,  que  celui  de  le  chagri- 
ner ;  que  fi  le  vafl'al  ,   fuivant  ce  prin- 
cipe ,  doit  céder  fes  actions  à  fon  Sei- 
gneur, la  Loi,  au  cas  qu'il  le  refufe,  doit 
fuppléer  à  ce  refus  injurie,  en  fubrogeant 
elle-même  le  Seigneur  aux  droits  du  vaifal 
contre  le  fermier  :  dando  ci  aâiones  locatif 
Le  Seigneur  étant    obligé    d'entretenir 
les  baux  du  variai ,  le  variai  eftVil  vice  verfdy 
après  la  main-levée   de  la  faifie  ,  oblige 
d'entretenir    ceux   faits  par   le    Seigneur 
durant  la  faifie?  Jtfon,  car  le  Seigneur  r/a 
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dû  faire  ces  baux  que  dans  la  qualité 
quil  avoit  en  tenant  en  fa  main  le  Fief 
par  la  faiiie  féodale;  l'ayant  iait  en  cette 
qualité,  le  bail  ceiiè  par  la  mainlevée  de 
la  faifie  :  le  Seigneur  ne  s'e&  point  obligé 
à  faire  jouir  le  fermier  au-delà  de  ce  temps, 
&  ne  peut  être  fiuet  à  aucun  dommage  & 
intérêt ,  il  ny  a  donc  aucune  raifon  qui 
puiffe  obliger  le  vafTal  à  l'entretenir. 

Il  faut  pourtant ,  à  ce  que  je  penfe  , 
apporter  à  notre  décilion  cette  modifi- 
cation, que  le  fermier  doit  jouir  pendant 
Tannée  qui  ctoit  commencée  lors  de  la 
main-levée ,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'ob- 
ferve  pour  les  baux  faits  par  des  ufu- 
fruitiers. 

Si  le  Seigneur  avoit  fait  le  bail  pure- 
ment &  Amplement  comme  d'un  bien  à 
lui  appartenant ,  il  feroit  obligé  aux  dom- 
mages &;  intérêts  envers  le  fermier  que  le 
vafTal  empêcheroit  de  jouir  après  la  main-' 
levée  de  la  faiiie  féodale  ;  le  Seigneur 
étant  en  faute  d'avoir  fait  le  bail  dans  une 
autre  qualité  que  la  fienne  ,  doit  s'imputer 
cette  faute  ;  &  elle  ne  lui  peut  pas  donner 
une  action  contre  fon  vafTal ,  pour  l'obli- 
ger à  entretenir  le  bail  :  Nequc  enim  dotas 
uti^uàm  patrocinari  débet* 
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Se  le  Seigneur  peut  déloger  fort  VaflliL 

Le  vallal  étant  par  la  faifie  féodale 
lie  de  ion  Fief,  n'en  étant  point 
ris-à-vis  de  ion  Seigneur  réputé  pro- 
priétaire ni  poilèifeur  ,  il  s'enfuit  que  le 
il  n'a  aucun  droit  d'y  demeurer  pen- 
dant que  la  faifie  féodale  dure,  &  que  le 
Seigneur,  fuivant  la  rigueur  de  ce  principe, 
peut  l'en  dtloger. 

anmoins  les  Coutumes  de  Paris  &: 
iTOrléans  fur  cet  autre  principe  ,  que  le 
Seigneur  doit  uier  de  Ton  droit  de  faille 
.  avec  égard  &  ménagement  pour 
ion  variai,  ne  permettent  pas  au  Seigneur 
de  déloger  fon  vaflàl ,  foit  que  ce  foit  un 
hôtel  de  ville  où  le  variai  demeure  ,  qui 
foit  faiiî  féodalement;  foit  que  ce  foit  un 
château  ou  maifon  de  campagne. 

Lorfque  c'eft  un  hôtel  ou  maifon  de 
viile ,  le  Seigneur  qui  ne  déloge  point  fon. 
vafFal,  peut  exiger  de  lui  le  loyer,  les 
maii'ons  de  ville  étant  deflinees  à  pro- 
duire cette  efpece  de  revenu. 

Lorfque  c'e-it   une  terre  qui  eft   faifLc 

dalement ,  le  Seigneur  ne  peut  exiger 

aucun  loyer  du  château  que  le  variai  oc- 

->c  pendant  la  faifie  ;  car  les  châteaux 

jae  font  point ,  fuivant  l'ufage  &  la  defli- 

nsition   du  père    de  famille  f  deltines  a 
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produire  un  revenu  ;  or  le  Seigneur  nfc 
peut  prétendre  d'autres  revenus  que  ceux 
qui  font  d'ufage  d'être  perçus. 

Le  Seigneur  n'eft  obligé  de  laiffer  au 
vaflal  que  ce  qui  eft  deftiné  à  l'habitation 
du  père  de  famille.  Comme  les  fruits  ap- 
partiennent au  Seigneur ,  les  bâtiments  qui 
fervent  à  les  loger ,  comme  caves,  celliers  , 
granges  &  greniers  doivent  être  laiffés  au 
Seigneur;  les  caves  &  celliers  qui  fervi- 
roient  à  la  provifion  ordinaire  du  père 
de  famille ,  s'il  y  en  avoit ,  doivent  être 
laifles  au  vafTal. 

Quoique  le  Seigneur  ne  puiiïe  déloger 
fon  variai  du  château,  néanmoins  il  peut 
demander  que  le  vafîàl  lui  laifTe  un  appar- 
tement, pour,  quand  il  voudra  y  aller,  re- 
cueillir les  fruits,  &  veiller  à  la  culture 
des  terres. 

Article     III. 

Quand  finit  la  Saifie  féodale  &  de  top** 
pofition  à  cette  faifie. 

§.  i- 

Quand  finit  la  Saifie  féodale. 

La  faifie  féodale  finit ,  i°.  Par  le  laps 
de  trois  ans ,  fi  le  Seigneur  n'a  foin  de  la 
renouvellcr  tous  les  trois  ans  ;  cela  ré- 
fulte  de  Y  art.  3  de  la  Coutume  de  Paris, 

& 


P.: nie  I.  Chapitre  IL  193 

&  5 1  de  celle  d'Orléans ,  qui  portent  que 
la  j  ai  lie  doit  ctre  renouvelle*  de  trois  ans 
pi  trois  ans ,  autrement  ri a  effet  que  pour 
trois  ans,  &  demeureront  pour  V  avenir  les 
commiffaires  déchargés.  Cet  article  étant 
de  la  réformation ,  <Sc  paroirTant  formé 
la  Juiifpruderxe  qui  s'obfervoit  alors  f 
oit  devoir  avoir  lieu  dans  les  Coutumes 

i  ne  s'en  expliquent  pas.  Cette  preferip- 
tion  de  trois  ans  n'a  pas  lieu  lorfqu'ii  y 
a  procès  fur  la  faifie  ,  tant  que  le  procès 
dure. 

La  faifie  féodale  finit  lorfque  le  variai 
a  fait  duement  la  foi ,  ou  même  a  fait  des 

res  de  foi  valables. 

§.     I  I. 

De  î  Oppofition  à  la  faifie  féodale. 

Le  vafial  dont  le  Fief  eft  faifi  féodale- 
ment  peut  s'oppofer  à  la  faifie  &  l'atta- 
quer, ou  pour  le  fonds,  ou  pour  la  forme. 

Pour   le  fonds  ,    lorfque  le    Seigneur 

u'étoit  pas  en  droit  de  faifir ,  foit  parce 

que  le  vaïïal  étoit  en  foi  ou  en  foufrrance^ 

foit  parce   que  celui  qui  a  faifi  féodale- 

Lt  n'étoit  pas  le  vrai  Seigneur. 

Par  la  forme ,  lorsqu'il  y  a  quelque  dé- 
faut de  formalité  dans  la  faifie. 

ment  pendant  le  procès  auquel 
donne  lieu  l'oppofition  du  variai ,  la  lailie 

Tom:  L  \ 
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tient  par  provision ,  à  la  charge  par  le  Sei- 
gneur, ii  elle  eft  déclarée  nulle,  de  rappor- 
ter au  variai  tous  les  fruits  qu'il  aura 
perçus,  ou  dû  percevoir;  le  Seigneur  n'eft 
point  tenu  de  donner  caution  pour  cela 
pendant  le  procès ,  la  proviiion  Uii  en  ap- 
partient ;  &  c'eft  une  règle  en  matière  de- 
iiefs ,  que  le  Seigneur  ne  plaide  point  dés-» 
laiîi  contre  fon  vajTal.  Cette  règle  foufFre 
néanmoins  deux  exceptions;  la  première 
eft  ,  lorfque  le  variai  produit  un  acle 
par  lequel  le  Seigneur  l'a  reçu  en  foi  ou 
en  fouifrance ,  lequel  dure  encore  lors  de 
îa  faifîe  ,  quand  même  le  Seigneur  atta- 
queroit  ces  actes  de  faux  ,  le  vaiTal  de- 
vrait avoir  main-levée  par  proviiion;  car 
îa  provifiorj  eft  due  au  titre  apparent  juf- 
qu'à  ce  qu'il  foit  détruit. 

La  féconde  exception  eft ,  que  le  vaflal 
doit  avoir  main-levée  de  la  faiîie  par  pro- 
vision ,  lorfqu'il  défavoue  précifément  fon 
Seigneur.  La  raifon  en  eft,  que  îa  provjtè 
lion  étant  due  au  Seigneur,  en  fa  qualité 
de  Seigneur  9  cette  proviiion  n'a  plus  de 
fondement  lorfquç  cette  qualité  de  Sei- 
gneur devient  incertaine  par  le  défaveu. 

Ce  défaveu  ,  pour  opérer  en  faveur  du 
yaflal  la  provifion  des  fruits ,  doit  êtiie 
précis  &  formel  :  il  ne  fuffiroit  pas  que 
le  vaiïàl  alléguât  que  le  Seigneur  ne  juiti- 
£ç  point  fa  ftigneurie  }  le  Seigneur  nef 
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point  oblige  à  rapporter  les  titres  jufqu  a 

qu'il  fou  défavoué;  &  c'eit  un  axiome  en 
matière  féodale  que  le  variai,  pour  avoir 
main-levée  de  la  faille  ,  doit  avouer  ou 
deiavouer. 

Au  relie ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le 
défaveu  foit  parfait ,  ibit  rei  &  perjbnœ  t 
pour  donner  lieu  à  cette  provifion  :  on 
appelle  un  défaveu  parfait  rei  &  pcrjbnœ 9 
lorfque  Ton  dénie  abfolument  pour  Sei- 
gneur celui  qui  a  faifi  féodalement  ;  c'efl- 
h-dire  lorfque  ce  Seigneur  ayant  faifi  en 
fa  qualité  de  Seigneur  d'une  telle  feigneu- 
rie ,  on  dénie  que  le  Fief  relevé  de  cette 
(eigneurie ,  &  que  l'on  lui  doive  la  foi. 

Non-feulement  ce  défaveu  donne  lieu  k 
la  provifion  des  fruits  :  le  défaveu  impar- 
fait ,  qu'on  appelle  rei  tantum ,  y  donne 
lieu  ;  on  appelle  le  défaveu  rei  tantum  , 
lorfque  le  S.igneur  ayant  faifi  féodale- 
ment, comme  Seigneur  d'une  telle  fei- 
gneurie  ,  je  dénie  que  mon  Fief  relevé 
d'une  telle  (eigneurie  ,  aux  offres  cepen- 
dant que  je  fais  de  lui  porter  la  foi  pour 
raifon  d'une  autre  feigneurie  à  lui  appar- 
tenante ,  dont  je  conviens  relever.  Ce  défa- 
veu quoiqu  imparfait ,  doit  donner  lieu  à 
la  main-levée  provifionnelle  de  la  faifie  ; 
car  le  Seigneur  n'ayant  point  faifi  en  la 
dite  de  Seigneur  d'une  telle  feigneu- 
rie ,  dont  je  conviens  relever ,  m,ais  ea 
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qualité  de  Seigneur  d'une  feigneurie  dont 
je  nie  relever  ,  la  qualité  de  Seigneur  en 
laquelle  il  a  faifi  ,  &  qui  fert  de  fonde- 
ment à  la  faille  ,  étant  conteftée ,  il  n'a 
plus  une  qualité  certaine  de  Seigneur ,  qui 
puifle  faire  fubfifrer  par  provihon  fa  faille. 
C'eil  Favis  de  Dumoulin. 

Far  la  même  raifon ,  le  défaveu  qui  ne 
ferojt  que  perfonœ  tantàm ,  doit  donner 
lieu  à  cette  main-levée  provifionnelle  ; 
on  appelle  un  défaveu  perfonœ  tantum  y 
ïoifqu'un  Seigneur,  en  qualité  de  Seigneur 
d'une1  telle  feigneurie  ,  ayant  faifi  moH 
Fief ,  je  conviens  qu'il  relevé  de  cette 
feigneurie,  mais  que  je  lui  contefte  qu'il  en 
foit  le  propriétaire  ;  cette  conteftation. 
.rend  incertaine  la  qualité  en  laquelle  il  a 
faifi  ,  &  empêche  qu'il  ne  doive  avoir  la 
proviiion. 

Il  feroit  pourtant  de  la  prudence  du 
Juge  de  ne  pas  accorder  main-levée  pro-r 
viiionnelle  au  variai  en  ce  cas ,  s'il  voyoiç 
que  cette  conteflation  pût  être  prompte-» 
ment  jugée  ,  comme  fi  le  Seigneur  étoit 
çn  pofïèiTion  de  cette  feigneurie ,  &  que 
Je  vaffal  rf  eût  aucun  intérêt  de  la.  lui  corn- 

teftér, 

Lorfquç  le  vaffal  convient  relever  du 
Seigneur  &  de  la.  feigneurie ,  mais  foutient 
3 élever  à  cens,  &  non  pas  en  fief,  c'eft 
UKore  une  efpece  de  défavçu  ?  qui  doit 
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donner  main-levée  provifiaànelle  de  la  l'ai- 
lle ;  car  le  Seigneur  n'ayant  droit  de  fai- 
lli- fcodalement,  qu'en  qualité  de  Seigneur 
de  fief,  il  n'a  plus  de  qualité  certaine  dès 
que  le  vaflal  dénie  relever  en  fief. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  vafTal  con- 
venoit  relever  en  fief;  mais  à  des  condi- 
tions différentes  de  celles  auxquelles   le 

gneur  prétend  qu'il  relevé  ,  la  qualité  de 
Seigneur  de  fief  n'étant  point,  en  ce  cas, 
fconteftée,  il  n'y  auroit  point  lieu  à  la  main- 

.e,  &  le  Seigneur  ae  doit  pas  plaide!* 
delj 

Da  ;  les  cas  où  la  main-levée  pr..o- 

viiionneile  eft  accordée  au  vafTal,  il  n'elt 
point  obligé,  pour  l'obtenir  ,  de  donner 
caution  pour  les  fruits  qu'il  pourroit  être 
condamné  de  rapporter,  fi  en  définitif  la 
faifie  était  jugée  valable;  car  le  Seigneur 
n'a  pas  plus  de  qualité  certaine  pour  exi- 
ger cette  caution,  que  pour  avoir  la  provi- 
fion  de  la  faifie. 

Si  la  faifie  eft  jugée  valable  par  la  Sen- 
tence définitive,  &  qu'il  y  ait  appel  de 
cette  Sentence ,  quelques  Auteurs  penfent 
que  le  vafTal  eft,  en  ce  cas,  tenu  de  donner 
caution.  Je  ne  le  penfe  pas, la  Sentence  étant 
fufpenduc  par  l'appel ,  c'eft  tout  comme 
s'il  n'y  en  avoit  point  encore. 

Que  fi  le  vaflal ,  en  fraude  de  la  corn- 
mife  qu'il  auroit  lieu  de  craindre ,  détério- 

mi 
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roit  le  Fief ,  le  Seigneur  feroit  bien  fondé 
à  obtenir  des  défenfes ,  &  s'il  continuoit , 
à  demander  un  féqueftre. 

CHAPITRE      III. 
Du  Droit  de  Commife. 

JLjE  droit  de  commife  eft  le  droit  qu'a  le 
Seigneur  de  fief  de  confifquer  &  réunir  à 
toujours  a  fon  domaine  le  Fief  de  fon 
vallal  ,  pour  punition  de  fon  défaveu  ou 
de  fa  félonie. 

Section    I. 
De  la  Commife  pour  défaveu. 

Nous  verrons,  i9.  Quelles  efpeces  de  défa- 
veux  donnent  lieu  à  la  commife.  iQ  Quelles 
perfonnes  peuvent  commettre  leur  Fief 
pour  caufe  de  défaveu.  30.  Des  effets  de  la 
commife. 

Article    I. 

Quelles  efpeces  de  df aveux  donnent  lieu  à 
la  Commife, 

■vLa  difpofition  des  Coutumes  qui  pro- 
nonce la  peine  de  la  commife  en  cas  de 
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défaveu  ,  étant  une  dilpolition  pénale  , 
doit  être  reitreinte  fuivant  cette  maxime, 
odui  rcflringcnda. 

Delà  il  fuit,  10.  Que  les  Coutumes  qui 
prononcent  la  commife  en   cas  de  défa- 

1  ,  ne  doivent  s'entendre  que  du  défaveu 
partait ,  qui  eft  ru  &  perfonœ ,  tel  que 
nous  l'avons  expliqué  au  Chapitre  précé- 
dent. 

Le  défaveu  rcï  tantum  n'y  doit  donc 
pas  donner  lieu  :  on  appelle  un  défaveu 
rci  tantum  ,  lorfque  je  dénie  relever  de 
la  feigneurie  dont  le  Seigneur  prétend  que  je 
relevé;  mais  que  je  conviens  en  même-temps 
que  mon  Fief  relevé  de  lui ,  pour-  raifon 
dune  autre  feigneurie  qu'il  polïede. 

Ce  défaveu  ne  doit  donc  pas  donner  lieu 
à  la  commife. 

Outre  les  raifons  générales  qui  fe  tirent 
de  notre  principe ,  que  les  difpofitions  de 
la  Coutume  étant  pénales ,  doivent  être 
rcflreintes  au  fimple  défaveu  parfait  ;  il 
y  a  encore  cette  raifon  particulière  9 
qui  eft  que  le  défaveu  n'eft  puni  qu'en 
tant  qu'il  contient  une  offenfe  faite  au 
Seigneur  :  or ,  le  défaveu  rei  tantum  ne 
contient  point  d'offenfe  faite  au  Seigneur; 
car  le  vaffal  ,  dans  le  cas  de  ce  défaveu , 
reconnoît  ce  Seigneur  pour  fon  Seigneur, 
puifqu'il  convient  relever  de  lui  pour  rai- 
ion  d'une  autre  feigneurie  que  ce  Seigneur 

Irv 
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poifcde  ;  il  ne  h  méconnoît  donc  pas,  fe 
il  ne  lui  fait  par  conféquent  aucune  in- 
jure ,  ce  défaveu  ne  tombant  uniquement 
que  fur  la  chofe  inanimée  ,  qui  certes 
jî  eft  pas  capable  de  recevoir  une  injure  ; 
donc  un  tel  défaveu  ne  peut  donner  lieu  à 
la  commife. 

Quid?  Si  le  vafTal  en  déniant  relever 
de  la  feigneurie  ,  d'où  fon  Fief  effective- 
ment jeleve,  reconnoît  le  même  Seigneur 
pouflgjijfon  d'une  feigneurie  que  ce  Sei- 
gneSRe  poffede  pas  ?  Dumoulin  décide 
en  ce  cas,  que  ce  feroit  un  véritable  dé- 
faveu parlait ,  un  défaveu  rei  &  pcr fonce, 
qui  doit  donner  lieu  a  la  commife  ;  car 
comme  on  ne  peut  relever  en  fief  d'un 
Seigncurf-qu'à  caufe  d'une  feigneurie  que 
ce  Seigneur  pofTede,  le  reconnoître  pour 
fon  Seigneur  à  caufe  d'une  feigneurie  qu'il 
ne  polïede  pas  ,  ce  n'eft  pas  véritablement 
le  reconnoître  pour  Seigneur  ;  &  par 
conféquent  le  défaveu  en  ce  cas ,  eft  défa- 
veu tara  perforiez  qiiàm  reï,  qui  donne  lieu 
à  la  commife. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  vaffal ,  en 
défavouant  fon  Seigneur  pour  raifon  de 
la  feigneurie  dont  fon  Fief  relevé,  con- 
vient relever  de  lui  pour  raifon  d'une  autre 
feigneurie  que  ce  Seigneur  ne  poiicde 
qu'alieno  nomine;  put  à ,  comme  tuteur  & 
gardien  de  ks  enfants,  comme  engagifte  du 
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Prince  Car  ce  Seigneur  ne  poi  ../x 

lement  Seigneur  qua   ia>i*on 

;.;ic  qu'il  poilede  /  ropno  nc- 

ce  n'eil  pas  véritablement  le  recon- 

[cre,  que  de  le  reconnoître  pour  raifon 

d'une  Seigneurie  qu'il  ne  poifede  qu'alieno 

Komin 

Il  v  a  plus  de  difficulté  fi  le  vaiïal  recou- 
noît  le  Seigneur  pour  raifon  d'une  Scigne;.- 
rie  qu'il  poiïède  comme  mari  ou  comme 
titulaire  d'un  tel  bénéfice  ;,  car  un  tuteur 
n'eil  aucunement  Seigneur  des   vailaux  de 
fon  pupille  ,  un  engagike  n'eil  aucunement 
Seigneur  des  domaines  engagés;  mais  v.n 
mari  elt  vraiment  Seigneur  des  vailaux  de 
là  femme;  c'ett  lui,  &:  non  pas  la  femme 
par  fon  organe  qui  les  reçoit  en  foi:  le 
titulaire  d  un  bénéfice  eîl  vraiment  le  Sei- 
gneur des  vanaux  de  fon  bénéfice,   n'y 
ayant  point  d'auti  e  perfonne  que  lui  qui 
le  foit  ;  il  femble  de  ceci  qu'on  pérît  con- 
clure que  le  vaiïal  qui  en  déniant  relever 
de  la  Seigneurie  du  patrimoine  de  fon 'Sei- 
gneur ,   duquel    il   relevé   effectivement , 
convient  en    même -temps  reiever  d'uns 
autre   Seigneurie  appartenante  a  ce  Ser- 
vir ,  a  caufe  de  fa  femme  ou  de  fon  béne- 
,   ne  le    méconnoît  pas    entièrement 
r  fon  Seigneur;   6c   qu'ainfi  ce  dùù- 
•  pas  un  défaveu  parfait,  ne  doit 
point  donner  lieu  à   la  commife;  néan- 
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moins  Dumoulin  décide,  que  le  défarew; 
en  ce  cas  ,  elt  un  défaveu  parfait  qui 
donne  lieu  à  la  commife;  il  elt  non- feu- 
lement défaveu  rei ,  il  eit  encore  défaveu 
pcrjbnœ  ,  puifque  le  vafiàl  ne  reconnoît 
point  fon  Seigneur,  en  tant  qu'il  eft  une* 
te: le  perfonne  ,  mais  en  fon  nom  &  qua- 
lité de  mari  ou  de  titulaire  d'un  tel  béné- 
fice ;  il  méconnoît  proprement  la  per- 
fonne de  fon  Seigneur,  puifqu'il  en  re- 
crame un  autre,  en  prétendant  relever  de- 
là femme  de  fon  Seigneur,  du  bénéfice  de 
ion  Seigneur,  &  non  pas  de  lui. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas- 
inverfe,  auquel  le  vafTal  releveroit  d'une 
Seigneurie  dépendante  d'un  Evêché;  par 
exemple,  fi  en  défavouant  unEvêque  pous 
ration  de  fon  Evêché,  il  lui  offroit  la  foi 
po:  r  taifon  d'une  Seigneurie  du  patrimoine 
de  cet  Evêque  ,  ce  défaveu  eft  rei  &  per- 
fora, &  doit  donner  lieu  a  la  commife^ 
car  comme  c'tft  une  telle  Eglife  plutôt 
que  la  pcifonne  du  Seigneur  qui  elt  Sei- 
gneur de  ce  vafTal;  en  défavouant  cette 
Eglife ,  il  defavoue  la  perfonne  de  fon  Sei- 
gneur, &:  par  conféquent  le  défaveu  eft  rei 
&  pcrpnœ. 

Si  le  variai  en  défavouant,  pour  raifoa 
de  la  Seigneurie  dont  fon  Fief  relevé, 
avoit  reconnu  pour  raifon  d'une  autre  Sei- 
gneurie que  le  Seigneur  poilédoit  effééti- 
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vement/7/o  nominc,  lors  du  défaveu;  maïs 
qu'il  a  depuis  aliénée  pendant  1  initanec  , 
y  auroit-ii  lieu  à  la  commife?  La  railbfi 
de  douter  eit,  que  le  Seigneur  ne  pollë- 
danc  plus ,  rci  judicatœ  tempore^  la  Sei- 
gneurie pour  laquelle  le  vaffal  le  recon- 
noiilbit ,  il  ne  fe  trouve  plus  en  aucune  ma- 
nière reconnu  rci  judicatœ  tempore^  îe  dé- 
faveu le  trouve  donc  être  en  même-temps 
rci  &  p'  rjbnœ.  Dumoulin  décide  cette  que'- 
tion  par  une  dittinction  :  li  depuis  l'aliéna- 
tion connue,  le  variai  n'a  lignifié  aucun  Acte 
par  lequel  il  ait  perfiité-en  ion  défaveu,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  la  commife,  parce  que  le 
premier  n'y  peut  donner  lieu  n'étant  pas  un 
défaveu  rei  ù  perjbnœ,  puifque  par  ce  pre- 
mier defaveu  le  Seigneur  étoit  vraiment 
reconnu  pour  Seigneur,  puifqu'il  l'était 
pour  raifon  dune  Seigneurie  qu'il  poffédôit 
pour  i ors:  fi  depuis  l'aliénation  connue, 
le  vaffal  a  ,  par  des  Acles  de  procédu- 
res  lignifiés,  perfévéré  dans  fon  défaveu  , 
5  Actes  contiennent  un  nouveau  défaveu, 
.  n'eit  plus  comme  le  premier  rci  tan- 
7  ;  mais  efl  rei  &  perjbnœ ,  puifque  ic 
,^neur  n'y  efl  plus  reconnu  à  raifort 
d'aucune  Seigneurie  qu'il  poffede  ,  il  doit 
y  avoir  lieu  à  la  commife  :  cette  dîflinc- 
t.on  de  Dumoulin  efl  très-folide. 

Le  défaveu  perjbnœ  tantàm  ne  donne 
pas  lieu  a  la  commife.  On  appelle  dofa\eu 
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çerfonce  tantîim ,  lorfque  le  vaffal  côflr 
vient  relever  de  la  Seigneurie  de  laquelle 
il  relevé  effectivement  ;  mais  fou  tient  que 
le  Seigreum'eit  point  propriétaire  de  cette  j 
Seigneurie  ,  &  n'a  par  conféquent  aucune 
qualité  pour  exiger  de  lui  la  toi.  Ce  défa- 
veu  ne  donne  pas  lieu  à  la  commife,  non- 
feulement  par  la  ration  générale  que  les 
difpofitions  des  Coutumes  étant  pénales, 
doivent  être  reiireintes  au  délave»  par- 
fait, qui  eft  rei  &  per fonce;  mais*  encore 
par  cette  raifon  particulière,  que  le  défa- 
veu  étant  une  injure  faite  au  Seigneur  eu 
fa  qualité  de  Seigneur,  celui-ci  ne  peut 
être  fujet  à  cette  punition  ,  ne  pouvant 
parler  pour  une  injure  faite  au  Seigneur, 
en  fa  qualité  de  Seigneur.  Ajoutez  que  les 
Fîcfs  étant  plus  réels  que  perfonnels,  le 
vailal  relevant  de  fon  Seigneur  ,  non  en 
tant  qu'il  eâ  Seigneur  &  une  telle  per- 
fonne ,  mais  en  tant  qu'il  cil  Seigneur 
d'une  telle  Seigneurie ,  &  conteftant  feu- 
lement qu'un  tel  Seigneur  en  (bit  proprié- 
taire, c'efl  reconnoître  id  quod  magis  eft 
de  fiibflanùâ  &  materïâ  jeudi  ;  &  par 
conféquent  ce  n'eil  pas  proprement  un 
défaveu,  mais  une  conteflation  particu- 
lière faite,  non  au  Seigneur  en  tant  que 
Seigneur,  mais  fimplement  à  fa  perfonne. 
On  a  demande  fi  c'étoit  un  défaveu  qui 
donnât  lieu  a  la  commife ,  lorfque  le  vaiiaj 
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neur,  parce  qu'il   pré- 
vient poileder  en  franc-aleu  ?  M.  Guy  oc 
i   qu'un    tel   dêfaveu   n'eit  point   un 
u  parfait ,  qui  donne  lieu  à  la  com- 
.  ;  qu'un  11  partait  cil  lorfqu'on 

lie  tenir  du  Seigneur  qui  réclame ,  & 
qu'on  dit  tenir   d  un  autre  ;  que  l'injure 
du  dé&veu  coniille  à  le  vouloir   donner 
à  un  autre   Seigneur   qu'à  ion  véritable 
gneur,  &  que  ce  n'en  eit  point  une  que 
de  réclamer  feulement  la  liberté  de  ion 
irage  ,  qu'on  prétend  être  franc  L'o- 
ion   contraire  ,   i'uivie    par    Ercdeau , 
Diipk-flîs  &  Livonniere,  me  paroît  plus 
.table  ;  le   principe  fur  lequel  eit  fort- 
•    E    l'autre  opinion  eft  faux;  il  eft  faux 
que  l'injure  que  contient  le  déiaveu  con- 
fiite  à  vouloir  fe  donner  à  un  autre  qu'à 
fon  véritable  Seigneur:  elle  coniifte  iim- 
pîement  à  le  méconnoître  ,  &  il  eit  égale- 
ment méconnu,  foitque  levaflal  fe  dii  cré- 
er d'un  autre,  foit  qu'il  fe  dife  indépen- 
dant. Lemaître  qui  eit  de  l'avis  de  M.  Guyot> 
ofe  citer  Dumoulin  pour  garant  de  fon  opi- 
nion ,  mais  il  le  prend  à  contre-fens;  il  eft 
vrai  que  Dumoulin  fur  Y  art.  43.de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  n  >,  7.   dit    que  c'eft  un 
frai   défaveu  ,  ii  le  variai  negat  feudùm 
.m  moyen  à  patrotto  :  ficus  fi  negat  feu- 
gium ,  vclfubjeaum  mori  Vulquc- 
cinii  vel  alii  qiidhtati  &  condition}  pree- 
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tenfee  per  patronum  ,  ttïamjî  affirmât 
fet  feudum  francum  &  liberum.  C'eit 
fur  ces  derniers  termes  que  lemaîrre 
fe  fonde  ;  mais  ces  derniers  tenues  ne 
figni rient  pas  que  le  variai  fondent  que 
fon  héritage  eit  en  franc-aleu  ,  mais  ils 
fignifient  que  le  vaifal  foutient  que  fon 
Fief  n'eit  fujet  à  aucuns  droits  utiles  f 
&  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains  j 
c'eft  le  "vrai  fens  dans  lequel  ces  ter- 
mes doivent  être  entendus  ,  autrement 
Dumoulin  feroit  contraire  à  lui-même  * 
car  peu  après  au  nomb.  10,  il  fe  déclare 
pour  notre  opinion,  &  décide  qu'il  y  a  lieu. 
à  la  cemmife ,  iorfque  le  variai  dénie  tenir 
en  Fief  de  fon  Seigneur ,  l'oit  qu'il  pré- 
tende tenir  en  frauc-aleu  ,  foit  qu'il  ne 
le  prétende  pas  :  quandà  vajfallus  abfolutè 
negut ,  &  prencnjbrem  &  quatitatem  in 
quâ  prehzndit  :  hoc  eji  plané  abnegat  ip- 
fam  feudalitatem  ,  Jivc  contendat  rem  pr:~ 
kenfam  ejje  allodialcm ,  fiye  non,  Satis 
eji  quod  plané  abnegat  jmdaliter  movert 
a  prehendente 

Seroit-ce  un  défaveu  qui  donne  lieu  a 
la  cpmmife  ,  fi  le  vaiïàl  dé  mort  tenir  à 
titre  de  Fief,  mais  foutenoit  tenir  à  cens 
du  même  Seigneur  7  Les  principes  de 
Dumoulin  paroiifeut  décider  pour  l'affir- 
mative ;  car  le  variai  ,  quoiqu'il  offre  de 
reconnaître  fon  Seigneur  comme  Seigncu* 
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cenfive  ,  abnegàt  ïpfdm  ftudalitavm , 
qui  l'unit,  félon  Dumoulin,  pour  faire 
un  défaveu  parfait ,  &  qui  donne  lieu  à 
la  Coramife  :  Satis  eji  quod  plané  ahne- 
gat   feudalitcr  moveri  à  prehendente.    Le 
fondement  de  l'opinion  contraire   eft  de 
dire  que  le  Seigneur  n'eft  pas  entièrement 
méconnu  ,  puifqu'il  elt  reconnu  au  moins 
comme  Seigneur  de  cenfive  ,  qu'ainii  le 
défaveu  n'eit  pas  parfait.  La  réponfe  elt  , 
qu'un  Seigneur  de  cenfive  n'ayant  de  droits 
à  prétendre  que  fur   l'héritage  cenfuel  y 
n'ayant  aucuns  droits  a  exiger  de  la  per- 
fonne;  reconnoître  fon  Seigneur  de  Fief 
comme  un  Seigneur  de  ceni.ve ,  c'eit  vou- 
loir f ouf  traire  la  perfonne  de  ce  Seigneur; 
c'eit  abfolumcnt  le  méconnoître  ,  c'eft  un 
défaveu  rei  &  perjbnœ  :  quelle  opinion 
fuivre  ?  Le  lentiment  pour  la  commife 
paroît  le  plus  conforme  au  principe  ;  la 
défaveur  de  la  commife  pourroit  cepen- 
dant  in  praxï  faire  incliner  pour  le  fen- 
timent  contraire. 

Si  le  variai  convenoit  relever  en  Fief 
de  fon  Seigneur ,  &  conteftoit  feulement 
les  conditions  auxquelles  fon  Seigneur 
prétend  qu'il  en  relevé  ,  il  n'y  a  aucun 
doute  que  cette  contcilauon  ne  renferme 
aucun  défaveu,  &  ne  peut  donner  lieu  à 
la  commife  ,  ainfi  que  nous  l'apprenons 
dans  un  endioit  déjà  ci-dellus  cité. 
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Du  D  if  aveu  inexcufable, 

La  commife  étant  la  punition  d'un  délk 
commis  envers  le  Seigneur  ,  il  s'enfuie 
qu  il  n'y  a  que  le  deiaveu  ,  qui  eft  inexcu- 
fable ,  qui  punie  donner  lieu  à  la  corn- 
mile. 

11  eft  évident  que  le  défaveu  auquel 
donne  lieu  une  juile  erreur  qui  aurok  un 
fondement  eit  un  défaveu  excufable  , 
qui  ne  peut  par  conséquent  donner  lieu 
à  la  commife  ;  par  exemp-e  ,  fi  le  Se.- 
gneur  de  qui  je  relevé  avok  deux  feigneu- 
ries ,  de  1  une  dcfquelles  mon  Fief  relevât, 
&  qu'il  m'eût  fait  porter  îa  foi  pour  l'au- 
tre de  laquelle  il  ne  relevoit  pas  ,  qu'il 
laiiiâten  mourant  deux  héritiers  différents ,. 
l'un  paternel ,  qui  fuccédât  a  la  feigneu- 
rie  pour  laquelle  j'ai  porté  la  foi,  l'autre 
maternel ,  qui  fuccédàt  à  celle  dont  mon 
Fief  relevé  efrèclivement  \  fi  cet  héritier 
maternel  faifit  feodalement  mon  Fief  y 
&  que  je  le  defavoue,  prétendant  relever 
de  la  fejgnemrie  à  laquelle  a  fuccédé  1  hé- 
ritier paternel;  Dumoulin  décide  fort  hi^n 
que  ce  défaveu  ne  donnera  point  lieu  à  la 
commife  ,  parce  qu'il  eit  fondé  fur  une 
jufte  erreur  à  laquelle  le  défunt  Seigneur 
a  donné  lieu  ,  en  me  faifant  porter  la  foi 
pour  h  feigneuiie  qui  depuis  eit  échue  à 
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1er  paternel,  &  que  l'héritier  mater- 
mort  vrai  Seigneur,  ne  doit  pas  m'im- 
puter  une  erreur  à  laquelle  ion  auteur  a 

oné  lieu. 

Pour  qu'un  defaveu  foit  inexeufable  & 

donne  lieu  a  la  commife,  eit-il  nécefiaire 

le  Seigneur  juibfie  que  ion  variai  avoir 

e  connoifiance  formelle  que  ion  Fief 
relevoit  du  Seigneur  qu'il  a  defavoué;  ou 
eft  ,  au  contraire  ,  néceUaire  que  le 
:Me  du  fondement  de  l'erreur  qui 
a  donne  lieu  à  lbn  délaveû?  Je  penfe  qu'il 
faut  diftinguer  entre  les  Provinces  qui  ad- 
mettent cette  maxime  ,  nulle  terre  fans 
Seigneur,  &  entre  celles  qui  ne  l'admet- 
tent pas  ;  dans  ces  dernières  le  defaveu 
ne  doit  donner  lieu  a  la  commife ,  que  il 
le  Seigneur  juftifie  que  le  vaifal ,  lorfqu'il 
a  fait  le  defaveu  avoit  une  connoifTance 
parfaite  &  formelle  du  droit  du  Seigneur, 
fans  cela  il  paroît  excufable  d'avoir  defa- 
voué &  prétendu  la  franchife  de  fon  héri- 
tage dans  une  Province  où  la  préemp- 
tion eit  qu'il  eft  franc  ;  au  contraire ,  dans 
les  Provinces  qui  admettent  la  maxime, 
nulc  terre  fans  Seigneur ,  je  penfe  qu'il 
n'eil  point  ncceiTaire  ,  pour  que  le  defa- 
veu foit  jugé  inexeufable  &  donne  lieu  a 
la  commife  ,  qu'il  foit  juftifie  que  le  vaiTal 
une  connoifîancc  formelle  de  la  Sei- 
gneurie d'où  il  relevé  ;  &  que  c'eft  au  vaifal 
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à  juftifier  au  contraire ,  des  caufes  qui 
l'ont  porté  à  défavouer  ;  que  ce  n'eft  pas , 
dans  ces  principes ,  une  caufe  fuffifante 
que  de  dire  de  la  part  du  vaflal  qu'il  ne  fait 
pas  que  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement, 
eft  effectivement  le  Seigneur ,  parce  que 
n'étant  reclamé  par  aucun  autre  Seigneur  , 
il  y  a  au  moins  une  apparence  que  celui  qui 
faiiit  féodalement  eft  lbn  Seigneur,  &  cette 
apparence  doit  au  moins  porter  fon  vaflal  à 
s'informer  exactement ,  &:  dans  le  doute  ,  à 
le  reconnoître  plutôt  qu'à  le  défavouer. 

Il  eit  étonnant  que  les  Auteurs  qui  fou- 
tiennent ,  qu'il  n'y  a  que  le  défaveu  mali- 
cieux fait  par  le  variai  contre  fa  propre 
connoiflance  qui  donne  lieu  à  la  commife, 
allèguent  pour  leur  fentiment  l'autorité  de 
Dumoulin,  qui  dit  à  la  vérité,  au  nomb. 
5  :  Hanc  conclujionem  adijcio  ,  ut  pro* 
cedat ,  dummodo  vajfallus  feienter  &frau* 
dulmter  negaverit  patronum  ;  tune  enim  y 
conviclo dz  mendaeio  non  ejl  pareendum. 
Car  cet  Auteur  ne  dit  cela  que  du  dé- 
faveu extrajudiciaire  :  à  l'égard  du  judi- 
ciaire il  dit  :  fedfi  vajfallus  denegaverit  in 
judicio  ,  tune  Jive  feienter  Jive  ignoranter  , 
ctiam  ex  probabdi  caufâ  ignorantiœ,  non 
curcitar  y  tune  indiflinclè  amittit  feudum. 
Cette  diftin&ion  efl  à  la  fin  du  même 
nombre.  Il  paroît  aufTi  que  c'eft  l'efprit  de 
notre  Coutume  en  Y  art.  87,  où  il  eft  dit,  s'il 
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tfl  trouve  ,  que  frivolement   &   à  tort,  h 
Jal  ait  fait  ledit  de f aveu ,  il  confijque 
Ces  termes  frivolement  &  a  tort , 
lbnt    tous  différents  de    malicieufemcnt ; 
le  défaveu  eit  lait  malicieufement ,  lors- 
qu'il eit  fait  contre  la  connoiflance  for- 
melle du  variai;  mais  pour  qu'il   foit  fait 
frivolement  &  a  tort,  il  fuffit  que  le  vaf- 
iai  n'ait  pas  eu  de  raifon  ni  de  prétexte 
pour  le  faire.  Cet  efprit  de  la  Coutume 
d'Orléans  paroît  encore  par  la  diflinclion 
qu'elle  fait  entre  les  Seigneurs  Châtelains, 
éc  d'une  plus  grande  qualité  &  dignité,  & 
les  (impies  Seigneurs  ;  elle   remet  à  l'é- 
gard de  ces  derniers,  la  peine  de  la  com- 
niife ,  lorsqu'ils  ne  jultifient  leur  feigneurie 
autrement  que  par  des  aveux  qui  foient 
au  derliis  de  cent  ans  ;  &  la  raifon  en  efl 
qu'en  ce  cas  les  vaflaux  ont  une  jufte  caufe 
d'ignorance  de  leur  Seigneur,  qui  a  né- 
glige pendant  un  fi  long-temps  de  fe  faire 
reconnoître  ;  elle  ne  veut  pas  qu'il  en  foit 
de  même  a  l'égard  des  Châtelains ,  parce 
que  quand  même  ils  ne  juitifieroient  leur 
feigneurie  par  aucuns  aveux  ,  c'étoit  une 
raifon  fuffifante  pour  le  variai,  de  ce  que 
fon  Fief  fe  trouvoit  dans  l'étendue  de  la 
châtellenie,  pour  prefumer  que  ce  Seigneur 
étoit  fon  Seigneur  ,  tant  qu'il  n'étoit  point 
reclamé  par  d'autres ,  &  par  confequent 
c1 eit  frivole  ment  &  à  tort  qu'il  le  défavoue. 
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il  a  pafTé  en  maxime  dans  les  Coutumes 
qui  n'ont  point  de  diipoiition  contrarie, 
que  le  vaiial  qui  defavoue  fon  Seigneur, 
pour  réclamer  à  Seigneur  le  Roi ,  n'en- 
coure point  la  peine  de  la  commife; 
mais  ii  ce  vafial ,  après  que  le  Procureur 
du  Roi  l'a  abandonné,  periiftoit  dans  fou 
défaveu,  il  l'encorneroit. 

Cela  a  été  étendu  au  cas  auquel  un  vafTal 
réclamer  oit  à  Seigneur  l'appana  gifle  ,  à 
cauié  des  domaines  de  fon  âppanage  ;  car 
cet  appanagifle  eft  réputé  le  Roi,  fon  appa- 
nase  eft  du  domaine  de  la  couronne ,  à 
caufe  du  droit  de  rêver  fi  on. 

Le  défaveu  dans  lequel  le  vaiTal  n'a  point 
perfévéré  pendant  toute  l'inftance,  &  dont 
il  s'eft  deliflé  avant  la  Sentence ,  doit-il 
être  jugé  excufable  &  déchargé  de  la  peine 
de  la  commife  ?  On  peut,  pour  1  affirmative , 
alléguer  pluiieurs  exemples  de  peines  remi- 
fes  à  celui  qui  s'eft  défiité  avant  la  Sentence; 
par  exemple ,  Poffenfe  que  le  patron  ou  les 
enfants  du,  patron  commettent  envers  leur 
affranchi ,  en  l'accufant  d'un  crime  capital , 
ou  en  lui  conteftant  fon  état  de  liberté,  eft 
jugée  excufable  ,  &  n'emporte  point  la 
peine  de  la  déchéance  du  droit  de  patro- 
nage,  fi  on  fe  défifte,  avant  la  Sentence, 
de  l'accufation  ou  conteftation ,  X.  14,  §.  8, 
rT.  dejiatu  libert.  L.  16,  §.  3,  fF.  dict.  tiu 
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?nt  celui  qui  a  impugnéle  telta- 

nt  du  défunt /neit  fujet  a  la  peine  de 

la  1  ce  ces  legs  qui  ku  ont  cte  faits, 

il  a  perliité  juiqu  a  le  Sentence,  L,  8  y 
Ç>.  14,  ;\  .À-  inoffl  tejLun.  L.  8 ,  cod.  de  his 
indig.  Il  y  a  pluiieurs  autres  cas  dans 
k  Droit  où  il  eit  permis  de  corriger  fou 
àciw  eu.  Nouobltantccs  raifons,  Dumoulin 
cidê  que  dès  que  le  defaveu  a  été  fait 
judiciairement ,  le  droit  de  commife   eft 
au   Seigneur,  fuivant  la  maxime, 
f  dénie ,  fief perd •  &  qu'en  confé- 
quence  le  vaflal  ne  peut  plus  le  défiiler  de 
ce  defaveu ,  au  préjudice  du  droit  de  com- 
e  acquis  au  Seigneur. 
Cet  Auteur  convient   néanmoins ,  que 
fi  le  vailal  s'étoit  défifté  incontinent ,  ou 
du  moins  avant  que  le  Seigneur  eût  conclu 
jus  fibi  an  vajjlilli  dtn?gdtione  qucefitum  , 
il  ne  feroit  pas  fujet  à  la  commife  ;  mais 
s'il  ne  s'elt  déliité  qu'après  que  le  Seigneur 
a  conclu  à  la  commife  ,  ou  même  a  dé- 
ré  qu'il  entendoity  conclurre,  Dumou- 
lin prétend,  qu'ampliàs  non  ejl  locus  pœ- 
,  nitcnt'uz. 

S'il  ri  y  a   que  le  dlfaveu  judiciaire   qui 
donne  lieu  à  la  Commife. 

Dumoulin  admettoit  la  commife  dans  le 
'cas  du  defaveu  extrajudiciaire,  fi  ce  delà* 
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veu  étoitfait  malicieufement ,  art  47 ,  gtof. 

I  &  5  ;  fon  opinion  eft  fuivie  par  Lemaître. 
La  plupart  des  Auteurs  modernes  la  rejet* 
tent,  (M.  Guyot,  dans  fon  traité  des  Fiefs). 

II  paroît  que  notre  Coutume  ne  paile  que 
du  defaveu  judiciaire  :  fa  dïfpofition  étant 
pénale  ne  doit  point  être  étendue  à  un  autre 
cas. 

Article.     II. 

Quelles  per formes  peuvent  commettre  leur 
Fief  par  dé f aveu. 

La  commife  contenant  de  la  part  du  vaf- 
fal  une  aliénation  de  fon  Fief,  il  s'enfuit 
qu'il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui  peuverft 
aliéner ,  qui  peuvent  commette  leur  Fief. 
Delà  il  fuit  :  10.  Qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  commife ,  lorfqu'un  tuteur  défa- 
voue  le  Seigneur  du  Fief  de  fon  mineur; 
car  le  tuteur  n'ayant  pas  le  droit  d'aliéner 
îe  Fief  de  fon  mineur,  il  ne  peut  le  corn« 
mettre.  D'ailleurs ,  la  faute  que  le  tuteui 
a  commis  en  défavouant ,  ne  doit  pas  être 
punie   en  la  peifoniae  du  mineur,  qui  cf 
innocent. 

Quid  ?  Si  le  mineur  a  défavoué  lui- 
même,  tutore  autore,  Dumoulin  fait  uii< 
difiinction  très-jufte  :  s'il  eft  juftifié  que  I( 
mineur,  en  âge  de  porter  la  foi ,  a  défa- 
voué contre  la  connoiffance  formelle  qui 
avoit,  il  doit  çorrunçure  fon  Fief?  parc 
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que,  fuivaat  les  principes,  le  mineur  n'elfc 
pas  reihtue  contre  ce  qu'il  foutfre  par  (on 
dol  ;  hors  ce  cas,  il  ne  doit  point  fouffrir 
la  peine  de  la  commife  ,  Ton  défaveu  doit 
e  plutôt  préfumé  fait  par  imprudence, 
.   par  malice  ;  6c  fuivant  les  principes 
de  Droit ,  les  mineurs  font   reltituables 
contre  leur  imprudence  :  JEtati  &  impru* 
cccuritiir, 
A.  Guyot  n'approuve  pas  la  diitin&ion 
de  Dumoulin,  &  il  prétend  que  tous  ceux 
qui  ont  écrit  depuis  ,  décident  indiitinéte- 
ment  que  le    défaveu   d'un   mineur   n'eil 
point  fujet  a  la  peine  de  commife ,  le  mineur 
l'eut-il  fait  contre  fa  propre  connoiifancc  ; 
il  dit  qu'un  tel  défaveu    n'efl  qu'un  délit 
dal ,  &  non  un  crime  ;  néanmoins  la 
déciiion  de  Dumoulin  me  paroît  conforme 
aux  principes  de  droit.  Le  défaveu  du  mi- 
neur, qui  efi  jùftifiç  avoir  été  fait  contre  fa 
propre  connoiiiance  ,    contient  un  men- 
longe  ,  &:  par  conféquent  une  fraude  & 
»n  dol  :  or,  c'eft  un  principe  que  l'âge  ex- 
eufe  bien  de  l'imprudence,  mais  non  pas 
de  la  fraude  &  du  dol. 

Le  défaveu  fait  par  une  femme  non  au- 

toriiée  de  fon  mari ,  donne-t-il  lieu  à  la 

commife  ?  La  raifon  de  douter  eit  que  le 

iaveu  eft  un  délit,  &:  que   les  femmes 

|  n'ont  pas  befoin  d'autorifation  pour  s'oblb 

1  dcllnjumdo.  La  raifon  de  décider  elt , 
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qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  commife , 
&  que  le  défaveu  qui  donne  heu  à  la  com- 
mife doit  être  un  délaveu  judiciaire;  que 
celui  que  fait  la  femme,  fans  être  autorifée 
de  fon  maû,  ne  peut  palier  pour  un  vrai 
défaveu  judiciaire  ,  la  femme  n'ayant  pas 
legitLirum  jlandi  in  judicio  perfonam,  fans 
fon  mari;  &  ne  pouvant  par  conféquent 
faiie  fans  lui  aucun  acte  judiciaire. 

Le  délaveu  formé  par  le  titulaire  d'un 
bénéfice,  ne  peut  opérer  la  commife  du  Fief 
dépendant  de  ce  bénéfice  ;  car  ce  titulaire 
n'ayant  pas  le  droit  de  l'aliéner,  ne  peut 
le  commettre  ;  mais  fon  défaveu  aina  au 
moins  l'effet  de  le  priver  de  la  jouiffance 
de  ce  Fief  :  car  il  n'eft  pas  recevable  à 
exiger  que  le  Seigneur  qu'il  a  méconnu  lui 
en  accorde  l'inveltiture. 

M.  Guyot  apporte  une  limitation  à  cette 
décifion;  favoir,  que  fi  tout  le  revenu  du 
bénéfice  confiitoit  dans  le  revenu  de  ce 
Fief,  &  que  le  Fief  fut  fujet  à  défaveu,  il 
faudroit  adjuger  fur  les  fruits,  au  bénéfH 
cier,une  portion  pour  la  deiferte. 

Que  fi  le  bénéficier  réfigne  fon  bénéfice 
à  penfion  ou  fans  penlion ,  le  Seigneur  ne 
pourra  refufer  l'inveiliture  du  Fief  au  réfi- 
gnataire  ;  car  ce  rçiignataire  ne  l'ayant 
point  offenfé,  &  le  défaveu  du  réfignanç 
n'ayant  pu  commettre  le  Fief  dont  le  réfi- 
gnantnavoitpas  le  droit  de  difpofer,le  Sei* 

gnuur 
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ne  peut  avoir  aucune  raiibn  de  refufer  Fiiv- 
veitkure  au  réiignataire. 

Quid  ?  Si  le  titulaire  qui  a  défavoué  fon 
Seigneur  après  avoir  reiignéfon  bénéfice, 
en  devenoit  par  la  fuite  une  féconde  fois 
titulaire,  le  Seigneur  pourroit-il  luirefufer 
l'inveititure  ?  Dumoulin  décide  qu'il  le  peut  : 
car  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réconcilia* 
tion ,  forrenfe  commife  par  ce  titulaire 
fubiiite ,  &  par  confequent  la  caufe  du  déni 
d'inveltiture  continue. 

Les  Communautés  ne  pouvant  pas  alié- 
ner leurs  fonds,  il  s'enfuit  qu'elles  ne  peuvent 
non  plus  commettre  par  defaveu  leur  Fief; 
néanmoins  Dumoulin  dit  après  les  Doc- 
teurs ,  que  ce  défaveu  ne  doit  pas  être  tout- 
a-fait  impuni  ;  &  que  ceux  qui  ont  eu  part 
à  ce  défaveu ,  doivent  être  privés  de  leur 
part  pendant  leur  vie. 

Le  mari  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'aliéner 

les  propres  de  fa  femme ,  il  s'enfuit  qu'il 

ne  peut  par  fon  defaveu ,   commettre  le 

Fief  propre  de  fa  femme;  mais  il  en  perdra 

a  jouiltance ,  le  Seigneur  étant  bien  fondé 

i  refufer  rinveiiiture  a.  celui  qui  Ta  mé- 

onnu  ;  mais  lorfque  le  droit  du  mari  aura 

le,  foit  par  fa  mort,  foit  par  la  fépa- 

ation  de  biens ,  le  Seigneur  eft  obligé  de 

onner  main-levée  du  Fief  à  la  femme,  en 

-^Vantpar  elle  d'en  porter  la  foi,  fi  elle  m 

avoit  pas  portée  avant  le  mariage. 

Tome  L  K. 
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Que  fi  depuis,  les  conjoints  fe  remet- 
toient  enfemble,  le  Seigneur  pourroit  de 
nouveau  faifir  &  refufer  l'inveftiture  au 
mari  :  car  l'ofFenfe  de  fon  défaveu  fubfifte: 
vitium  ingratitudinis  femel  contractum  per- 
pétua feqiiitur  perfonam  ingratam. 

A  l'égard  du  Fief  conquêt,  il  n'eft  pas 
douteux  quç  le  mari  qui  défavoue  ne  le  com- 
mette, &  même  pour  le  total;  puifque  coup 
tante  matrimonio ,  il  eft  réputé  Seigneur 
pour  le  total ,  &  qu'il  peut  même  delin- 
quendo ,  aliéner  les  biens  de  la  commu- 
nauté, ainfique  nous  l'avons  vu  au  traité  de 
la  communauté. 

Cela  a  lieu ,  même  à  Pégard  des  propres 
ameublis  de  la  femme  ;  car  le  mari  ayant 
le  droit  de  les  aliéner  ainli  que  les  con- 
quêts  réels  ,  il  s'enfuit  qu'il  a  également 
le  droit  de  les  commettre. 

Cela  a  lieu  même  dans  le  cas  de  la  claufe 
que  la  femme  ,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  reprendra  ce  qu'elle  y  a  mis  ; 
car  cette  claufe  n'ôte  pas  au  mari  le  droit 
d'aliéner  irrévocablement  le  propre  ameu- 
bli de  fa  femme,  qui  a  feulement  en  ce 
cas  la  récompense  du  prix  fur  les  biens 
de  fon  mari,ainii  que  nous  l'avons  vu  au 
traité  de  la  communauté.  Que  fi  le  mari 
peut,  même  en  ce  cas,  aliéner  irrévoca- 
blement les  propres  ameublis  de  fa  femme, 
il  s'enfuit  qu'il  peut  les  commettre, 
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Un  propriétaire    grevé  de  fubftitution 

peut  commettre  par  défaveu,  à  la  charge 

.moins  de  la  fifbratution;  car  il  peut 

aliéner  cum  caufa  fîdeicommifji. 

Un  héritier  bénéficiaire  peut  commettre 
les  Fiefs  de  la  iucceffion ,  car  il  en  eft  pro- 
priétaire. 

Article    II  If 

Comment  fe  fait  la  Commife  pour  caufe  de 
dfaveu  ,  &  quels  en  font  Us  effets  } 

§.  1.  1 

De  î action  de  Commife. 

La  commife  ne  fe  fait  point  ipfojurâj 
car  la  commife  eft  une  peine  ;  &  les  pei- 
nes ne  doivent  être  infligées  qu'après  con- 
noiffance  de  caufe  ;  le  Fief  fervant  n'eft 
dons  point ,  par  le  défaveu  ,  acquis  de 
plein  droit  au  Seigneur  défavoué  :  il  n'ac- 
quiert par  le  défaveu  qu'une  action,  condic* 
tionem  ex  lege,  pour  demander  que  le  Fief 
lui  foit  adjugé  en  réparation  du  défaveu  ; 
il  n'en  acquiert  la  propriété  que  par  la 
Sentence  qui  le  lui  adjuge.  Le  défaveu  com- 
mis affecte  néanmoins  le  Fief,  &  donne  un 
droit  au  Seigneur  qui  c&jus  ad  rem.  Cette 
action  ayant  pour  objet  la  réparation  d'une 
injure  que  le  défaveu  renferme,  tient  de 
U  nature  de  l'action  d'injure,  &  par  con- 
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féquent  dijjimulatione  aboletur ,  s'il  paroîc 
que  le  Seigneur  ait  pardonné  l'injure  k 
fon  vaiïal. 

Il  s'enfuit  auffi  qu'elle  s'éteint  fi  le  Sei- 
gneur efl  mort  avant  qu'elle  ait  été  in- 
tentée ,  car  l'action  d'injure  par  la  nature, 
neque  hœrcdi ,  neque  in  hœredem  datur  , 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée. 

Quid?  Si  le  Seigneur  avoit  légué  l'ac- 
tion de  commife  ,  ou  en  avoit  fait  à 
quelqu'un  un  tranfport  dès  fon  vivant, 
l'action  de  commife  pourroit-elle  être  in- 
tentée après  la  mort  du  Seigneur  par  ce 
légataire  ou  par  ce  cefïionaire  ?  Dumou- 
lin &  Pontanus  décident  qu'oui ,  parce 
que ,  difent-ils ,  »  fi  l'action  de  commife  ne 
»  peut  s'intenter  après  la  mort  du  Sei- 
»  gneur  défavoué  ,  c'efl  que  le  Seigneur 
»  qui  efl:  mort  avant  que  de  fe  plaindre , 
»  elt  préfumé  avoir  pardonné  î'offenfe  ; 
»par  conféquent,  lorfque  cette  préfomp- 
»  tion  eft  détruite  par  la  cefïion  ou  le 
>>  legs  de  l'action  de  commife  ,  rien  ne 
s>  doit  empêcher  que  l'action  de  commife 
»  ne  puiflë  être  intentée  après  fa  mort.» 
Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire  5 
nient  le  principe  que  ce  foit  feulement  la 
préfomption  que  le  Seigneur  a  remis  l'or- 
fenfe  qui  empêche  que  cette  action  ne 
puifle  s'exercer  après  fa  mort,  &  ils  en 
apportent  une  autre  raifon,  favoir,  que 
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cette  action  avant  pour  caufe  une  injure  , 
&  pour  objet  la  réparation  de  cette  in- 
jure 6c  la  vengeance  de  la  perfbnne  of- 
tenfée,  l'intérêt  pécuniaire  de  la  commife 
n'étant  qifaccefibire  a  cet  objet,  il  s'en- 
fuit que  cette  action,  qui  a  pour  objet 
une  chofe  qui  ne  peut  fubfiiter  qu'en  la 
perfbnne  du  Seigneur  défavoué,  ne  peut 
parler  ni  à  fon  héritier,  ni  à  aucun  autre 
fuccerTeur. 

Que  fi  le  Seigneiu  avoit  intente  l'ac- 
tion de  fon  vivant,  il  n'cfl  pas  douteux 
que  fon  héritier,  ou  celui  à  qui  il  l'auroit 
léguée  ne  puiSeat  reprendre  i'inftance  & 
fe  faire  adjuger  la  commife  ,  car  c'efl  une 
maxime  que  toutes  les.  actions  qnce  morte, 
ïntereiuit  Vite  contejïatâ  hœredi ,  &  in  h(X>* 
\  redem  tranfeunt, 

I  §.    I  I. 

A  quelles  chofes  s'étend  la  commife  ? 

iLe  principe  fur  cette  queftion  eil  que 
commife  s'étend  à  tout  ce  qui  fait 
rtie  du  Fief,  comme  Fief  pour  lequel 
Seigneur  a  été  défavoué ,  &  non  à 
lutre  chofe,  omnia  quee  funt  de  fubftan- 
iâ  Feudi ,  five,  unitate  rù  Feudalis ,  corn* 
nittuntur  &  non  alla. 

De    ce    principe   naît   la  décifion   de 
outes  queftions  fur  cette  matière. 
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La  commife  s'étend-elle  aux  alluvions 
unies  au  terrain  donné  en  Fief,  &  aux 
édifices  qui  aurcient  été  conftruits  par  le 
\afïaî  ou  fes  auteurs?  Oui,  fuivant  notre 
principe  ,  car  ces  alluvions,  ces  édifices 
folo  cedunt,  ils  en  font  partie  jure  accef» 
fionis ,  ils  fuivent  la  nature  &  qualité  de 
Fief  qu'avoit  le  terrain  auquel  ils  font 
unis  fuivant  la  règle  ,  accejjbrium  fequi- 
tur  naturam  reiprincipalis.  Ils  font  donc 
Fief,  &  font  partie  du  Fief  comme  Fief: 
le  valTal  étoit  tenu  de  porter  la  foi  pour 
ïaifon  de  ces  alluvions ,  de  ces  édifices , 
&  par  conféquent ,  fuivant  notre  principe  r 
la  peine  du  défaveu ,  qui  eft  la  commife , 
doit  comprendre  ces  édifices ,  car  elle 
doit  comprendre  tout  le  Fief  pour  lequel 
le  Seigneur  a  été  défavoué  ;  or ,  il  a  été 
défavoué  pour  tout  ce  pourquoi  le  variai 
ctoit  obligé  de  l'avouer. 

Le  variai  ne  pourroit  -  il  pas  enlever 
tout  ce  qu'il  a  bâti  fur  le  Fief.  Dumou- 
lin décide  qu'il  ne  le  peut ,  par  la  raifon 
que  nous  avons  déjà  dite  ,  que  ces  édifices 
étant  devenus  parties  du  Fief,  font  fu- 
]ets ,  aufîi  bien  que  le  terrain  ,  a  toutes 
les  obligations  féodales ,  &  par  confé- 
quent à  la  peine  du  défaveu  en  cas  de 
commife. 

On  ne  doit  pas  oppofer  a  cette  déci- 
fion  la  règle  de  .droit-  qui  dit  que  nemo 
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débet  cum  altérais  detrimento  locupletan. 
Il  eit  vrai  que  félon  cette  règle.,  un  pof- 
feifeur ,  même  de  mauvaife  foi ,  eft  reçu  à 
enlever  les  impenfes  qu'il  a  faites  fur  l'hé- 
ritage fur  lui  revendiqué.  La  raifon  de 
différence  eit  qu'en  ce  cas  le  propriétaire 
s'enrichit  aux  dépens  du  poflefîeur ,  car 
le  droit  qu'il  a  eu  de  rentrer  dans  fon 
héritage ,  dès  aurli-tôt  qu'il  en  a  perdu  la 
poiîémon ,  devient  meilleur  par  les  impen- 
îes  qui  font  faites  fur  cet  héritage  par  le 
poiltireur.  Au  contraire ,  dans  notre  ef- 
pece  ,  le  Seigneur  qui  confifque  par  le 
défaveu  de  fon  variai  le  Fief  de  fon  vaf- 
ïal  avec  les  impenfes  faites,  exige  ce  qui 
lui  eit  dû  ,  plutôt  qu'il  ne  s'enrichit  aux 
dépens  de  fon  vaffal,  non  cenfetur patro- 
nna locupletari  cum  jachirâ  aliéna,  fed 
jure  Juo  nti  &  exiger e  jus  commijji  fibï 
debitum  ;  car  l'édifice  faifant  partie  du 
Fief  au  m*  bien  que  le  terrain  fur  lequel  il 
ctoit  confinât,  il  pofTédoit  l'un  &  l'autre 
à  la  charge  de  la  foi  &  de  la  commife 
en  cas  de  défaveu.  Dans  l'efpece  précé- 
dente ,  un  pofTefTéur  en  conftruifant  un 
bâtiment  fur  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  ,  enrichit  le  propriétaire  cum 
fuâ  jaclurâ  ;  mais  dans  notre  efpece  le 
vafiTal  en  bâtifTant  fur  fon  Fief,  n'a  pas 
enrichi  fon  Seigneur  cum  fuâ  jaclurâ  :  il 
s'dt  au   contraire   plus   enrichi  qu'il  n'a 
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enrichi  fon  Seigneur  ;  &  fi  par  la  fuite  il 
foufrre  un  dommage,  c'eft  fon  défaveu  & 
non  pas  l'impenfe  qu'il  a  faîte  qui  le  lui 
a  cauîé. 

Quid?  Si  ces  impenfes  avoient  été  fai- 
tes fur  un  héritage  propre  du  mari ,  des 
deniers  de  fa  communauté,  le  Seigneur 
qui  en  profitèrent,  ne  feroit-il  pas  tenu  de 
la  récompenfe  du  mi-denier,  pour  raifon 
des  impenfes,  à  la  femme  du  vaffal?  Du- 
moulin décide  que  non  ,  car  cette  ré-» 
compenfe  n'eit  qu'une  dette  perfon- 
h  elle  du  mari  envers  fa  femme ,  pour  rai- 
fon de  laquelle  obligation  habet  virum 
aclione  pro  focio  :  cette  charge  n'eit  point 
une  charge  de  l'héritage  dont  le  Seigneur 
qui  confifque  !' héritage  puiflfc  être  chargé. 

Si  les  édifices  ont  été  conduits  par  le 
vaifal  fur  le  Fief  depuis  le  défaveu  formé  , 
lui  doit  -  il  être  permis  de  les  enle- 
ver ?  Je  crois  que  cela  doit  lui  être  per- 
mis, le  Seigneur  ne  devant  point  s'enrichir 
à  fes  dépens  ;  ce  qui  arriveroit  fans  cela 
dans  cette  efpece ,  car  le  Seigneur  ayant 
acquis  par  le  défaveu  de  fon  vaflal,  non 
pas  à  la  vérité  ipfo  jure  la  propriété  du 
Fief  ;  mais  jus  ad  rem ,  ou  le  droit  de 
fe  le  faire  adjuger  par  droit  de  commife  ; 
le  vaifal  en  bâtifTant  fur  ce  Fief  dont  il 
n'avoit  plus  qu'une  propriété  qui  lui  de- 
voit  être  enlevée  par  fon  Seigneur,  a 
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bâti  au  profit  de  ion  Seigneur  &  non  au 
lien  ,  &  par  cbnféquent  il  enrichiroit  fou 
Seigneur  a  fes  dépens  r  s'il  ne  lui  étoit  pas 
permis  de  les  enlever.  Dumoulin  eit  de 
cet  avis  dans  le  cas  où  le  défaveu  nauroit 
été  que  téméraire  ;  mais  il  refufe  cette 
faculté  dans  le  cas  où  le  defaveu  auroit 
été  malicieux  ,  propter  perjeverantem  in- 
gratitudïneni  vaJFalli. 

Lorfque  les  édifices  confiants  depuis  le 
défaveu  l'ont  été  par  les  héritiers  du  vafial 
qui  a  défavoué  ,  alors  il  n'y  a  aucun 
doute  qu'ils  puiifent  les  enlever. 

Les  héritages  que  le  vafTal  a  acquis  dans 
fa  mouvance  féodale  ou  cenfuelle ,  font-ils 
cenfés   enveloppés-  dans  la   commife    du 
Fief  duquel  ils  relevoient?  Il  faut  diftin-* 
guer  fi  le  vaTal  les  a  unis  à  fon  Fief.  Dès 
que    par  cette  union    ils   font  partie  du 
Fief,  ils  font  fujets  a  la  commife.  Que; 
s'ils    n'y  avoient  point   été   unis,  ils  ne- 
fei oient  point  compris  dans  la  commife,. 
comme  par  exemple,  fi  le  valTal  avoit  ac- 
quis  des  héritages  dans  fa  ceniive,  avec 
déclaration  qu'il n'entendoit  pas  les  réunir, 
les  héritages  ne  feront  pas  compris  dans 
la  commife;  pareillement  dans  notre  Cou* 
tume ,  qui  porte  que  Parriere-Ficf  ne  fera 
réuni  au  plein  Fief  que  lorfque  le  vaifal 
qui  l'a  acquis  en  aura  porté  la  foi,  l'arriere- 
Ficf  ne  fera  pas  enveloppé  dans  la  com* 
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mife  de  fon  Fief,  s'il  n'en  a  point  porté  la 

foi. 

Les  terres  que  le  vafTal  auroit  unies  à  fon 
héritage  par  une,  fimple  destination  de  père 
de  famille ,  ne  font  point  comprifes  dans 
la  commife  ,  car  elles  font  bien  partie 
de  cet  héritage ,  mais  elles  ne  font  point 
partie  du  Fief. 

La  commife  ne  s'étend  point  non  plus 
aux  meubles  qui  ferviroientà  l'exploitation 
de  l'héritage  ,  car  ils  ne  font  point  partie 
de  l'héritage,  ni  par  conséquent  du  Fief, 
injlrumentum  fundi ,  non  eft pars  fundi. 

ïî  nous  refte  à  décider  de  quel  jour  font 
dûs  au  Seigneur  les  fruits  de  Fief  fujets 
à  îa  commife  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette 
queftion  lorfque  le  Seigneur  a  procédé  par 
faifie  féodale  avant  le  défaveu,  puifqu'en 
ce  cas  les  fruits  appartiennent  au  Sei- 
gneur en  vertu  de  la  faifie  féodale  qu'il  a 
faite.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  que  dans:  le 
cas  où  il  auroit  procédé  par  voie  dic- 
tion ,  &  afîigné  fon  vafTal  pour  lui  portei 
la  foi  ,  lequel  fur  cette  afïignation  l'au- 
roit  défavoué. 

En  ce  cas ,  efl>ce  du  jour  du  défaveu , 
ou  feulement  du  jour  que  le  Seigneur  a 
conclu  à  la  commife,  que  les  fruits  lui 
font  dus.  Dumoulin  décide  que  ce  n'eft 
que  du  jour  que  le  Seigneur  a  conclu  a 
la  commife.  Plufieurs  Docteurs ,  dont  Du- 
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moulin  rapporte  le  fentiment ,  avoienttenu 
le  contraire  :  ils  fe  fondoient  fur  la  Loi 
\iJ:amus  ,  ff.  de  ufuf.  qui  établit  que  dans 
les  actions  par  lefquelles  nous  répetons 
une  choie  qui  nous  a  appartenu,  tous  les 
fruits  doivent  être  reititués,  quoique  per- 
çus aniè  moram.  Voyez  notre  titre  de 
UJuf.  La  réponfe  efl  qu'il  paroît  par  les 
exemples  rapportés  en  cette  Loi ,  qu'elle 
a  lieu  lorfque  le  titre  d'aliénation  que  le 
Demandeur  avoit  faite  de  la  chofe  qu'il 
répète  ,  efl  détruit  ut  ex  tune  ,  ou  du  moins 
fe  relbut  ex  antiquâ  caufâ\  ce  qui  n'a  pas 
lieu  dans  le  cas  de  l'action  de  commiie  , 
par  laquelle  le  Seigneur  demande  que  le 
Fief  lui  foit  adjugé  ex  nova  caufd.  s  &  qui 
opère  plutôt  une  pure  acquifition  que  fait 
le  Seigneur,  qu'une  reftitution  de  fa  choie. 

§.  1 1  L 

Si  les  charges  réelles  &  les  hypothéquas 
impofees  fur  le  Fief  avant  le  defaveu 
par  le  vajfal ,  oufes  auteurs  7  s'éteignent 
par  la  commife. 

Cette  queftion  a  été  autrefois  très-contro- 
verfée.  Dargentré  foutient  que  les  charges 
réelles  &  les  hypothèques  fe  réfolvent  par 
la  commife ,  parce  que  le  Fief  ayant  été 
dans  ion  origine  concédé  a  la  charge  de 
la  fidélité  envers  le  Seigneur,  la  commife 
qui  a  lieu  pour  defaveu  ou  pour  félonie , 

Kvj 
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&  par  conféquent  pour  défaut  de  fidélité 
envers  le  Seigneur  ,  eft  une  réfolution  du 
droit  du  v  ail  al ,  qui  fe  fait  ex  caufà  an- 
tique &  inh(zrenti  contractai  Feudali,  d'où 
il  fuit  que  tous  les  droits  impoies  fur  le 
Fief  par  le  variai ,  doivent  fe  réfoudre  par 
la  réfolution  de  celui  du  variai  d'où  ils 
dérivent ,  fuivant  la  régie  fohito  jure  dan- 
tis  Jorvitur  jus  accipientis.  Il  a  déjà  été 
décidé ,  fuivant  cette  règle ,  que  les  char- 
ges réelles  impofees  par  le  vailal  fur  le 
Fief,  fe  réfolvent  par  la  faiiie  féodale 
tant  qu'elle  dure  ;  il  femble  qu'il  y  a 
même  raifon  pour  dire  qu'elles  doivent  fe 
réfoudre  par  la  commiiè.  Dumoulin  eft 
d'avis  contraire,  il  foutient  que  le  Fief  eft 
acquis  au  Seigneur  par  la  commife,  avec 
toutes  les  charges  réelles  &  hypothèques 
dont  il  étoit  tenu  lors  du  défaveu  qui  y 
a  donné  lieu  ;  il  fait  une  grande  différence 
entre  la  réfolution  du  droit  du  vaiTal  qui 
le  fait  perje^fui  ipjiâs  naturâ,  fans  aucun 
fait  du  variai ,  comme  lorfque  l'inféodation 
a  été  faite  en  faveur  d'une  perfonne  &  de 
fa  poftérité  mafculine ,  &  que  le  Fief  s'é- 
teint par  l'extinction  de  cette  poftérité, 
en  ce  cas  le  droit  du  variai,  étant  éteint 
perfe^fui  ipfius  naturâ,  tous  les  droits  de 
rentes  foncières,  fervitudes  ,  &  hypothè- 
ques impofés  par  le  vailal,  qui  dérivent 
par  conféquent  du  droit  du  variai,  s'étei~ 
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gnent  en  même- temps  ;  &c  c'elt  le  cas  de 
la  règle  foluto  jure  dantis  Jolvitur  jus  ac~ 
cipuntis  :  mais  lorfque  le  droit  du  vaifal 
fe  réfout  par  le  fait  du  variai ,  par  lbn 
délit,  il  en  cil  autrement ,  parce  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  que  le  valTal  pût,  par  fon 
fait ,  prejudicicr  à  d'autres  qui  ont  des 
droits  fur  lbn  Fief,  &  que  la  peine  de  Ion 
délit  tombât  fur  d'autres  que  fur  lui , 
culpa  fuos  duntaxat  comitatur  aurores. 
Le  vailàl  qui  commet  défaveu  ne  doit  donc 
perdre,  en  punition  de  fon  délit,  que  ce 
qui  elt  à  lui  dans  le  Fief,  &  comme  le 
Fief  n'eft  à  lui  que  fous  la  déduction  des 
droits  réels  dont  il  elt  tenu  envers  d'au- 
tres perfonnes,  il  ne  doit  commettre  que 
fous  ces  charges,  &  c'eft  le  fens  de  ces 
termes  des  Coutumes  ,  confifque  le  Fief  ; 
c'eit-à-dire,  quatenùs  eji  fuum  ,  pour  ce 
qui  lui  appartient.  Le  cas  de  la  faifie  féo- 
dale elt  bien  différent  de  celui  de  la  corn- 
mife:  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale,  fi 
ceux  qui  ont  des  droits  en  font  privés  pen- 
dant que  la  faifie  dure  ,  ils  doivent  fe  l'im- 
Îmter,  il  ne  tient  qu'à  eux  d'obtenir  main- 
evéc,  en  allant  trouver  le  Seigneur,  lui 
Tendant,  autant  qu'il  elt  en  eux,  a  la 
place  du  VaîTal  qui  elt  en  demeure,  les 
droits  qui  lui  font  dûs,  &  en  lui  payant 
les  aroits  utiles;  mais  fi  la  commife  étei- 
gnoit  des  droits  que  les  tiers  ont  fur  le 
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Fief,  ces  tiers  perdroient  leur  droit  par  le 
délit  d'un  autre,  fans  qu'on  pût  rien  leur 
imputer ,  ce  qui  elt  trop  dur.  Ce  fenti- 
nient  de  Dumoulin  a  prévalu  &  parle  en 
Jurifprudence  confiante. 

Obférvez  que  le  Seigneur  qui  confifque 
le  Fief  à  la  charge  des  hypothèques  dont 
il  cfi  chargé,  a,  de  même  que  tous  les 
autres  détenteurs  des  choies  hypothé- 
quées, le  droit  de  renvoyer  le  créancier 
hypothécaire  à  difeuter  fon  débiteur. 

Que  fi  les  charges  impofées  par  le  vaf- 
fal  ne  l'avoient  été  que  depuis  le  défaveu , 
elles  s'éteindroient  par  la  commife ,  car  le 
droit  qui  réfulte  au  Seigneur  du  défaveu 
dès  qu'il  a  été  formé  ,  quoiqu'il  ne  foit 
encore  que  jus  ad  rem  ,  étant  néanmoins 
un  droit  qui  affede  la  chofe,  jus  commijji 
jlaîim  rem  afficii  ,  Molin,  art.  43  ,  gloJJ.  1, 
num.  101  ;  il  s'enfuit  que  quoique  le  vaïTal 
demeure  encore  propriétaire  après  le  défa- 
veu jufqu'à  la  Sentence  qui  prononce  la  com- 
mife, néanmoins  fon  droit  de  propriété  de- 
venant ,  dès  l'inftant  du  défaveu ,  un  droit 
extinguible  &  réfoluble  par  la  Sentence 
qui  interviendra ,  tous  les  droits  qu'il  im- 
pofe  par  la  fuite  au  profit  d'autres  perfon- 
nes  fur  fon  Fief,  doivent  être  pareille- 
ment extinguibles  &  réiblubles  par  la  Sen- 
tence; car  il  ne  peut  pas  transférer  aux 
autres,  fur  fon  Fief,  pius  de  droit  qu'il 


Partie  I.  Chapitre  III.  23 f 

n'en  a  liii-mêraë  luivant  la  règle  ,  ntmo 
plus  / uns  La  ajiûm  transferre  potejl  quàni 
ipfe  hâta, 

§.   IV. 

Si  la  commife  a  lieu  au  préjudice  des 
Créanciers  chirographaires ,  &  des  en- 
gagement purement  perfcnncîs ,  con~ 
tractes  par   le  Vajfal  par  rapport  au 

I    m 

Les  créanciers  chirographaires  n'ayant 
pour  obligé  que  la  perfonne  de  leur  débi- 
teur &  non  fes  biens ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  aucune  action  contre  ceux 
qui  ont  acquis  quelques  biens  de  leur  dé- 
biteur; par  conféquent  ils  n'en  peuvent 
avoir  contre  le  Seigneur  a  qui  le  Fief,  qui 
appartenoit  à  leur  débiteur  ,  a  paflë  par 
droit  de  commife. 

Quià  ?  Si  le  vafTal  infolvable  ,  hors 
d'état  de  payer  fes  créanciers ,  avoit  com- 
mis ce  defaveu  en  fraude  de  fes  créanciers , 
pour  leur  ôter  le  moyen  de  fe  faire  payer 
de  leurs  créances  fur  ce  Fief;  ces  créanciers 
ne  doivent-ils  pas  avoir  l'action  révoca- 
toire  que  les  Loix  accordent  lorfqu'un 
débiteur  a  aliéné  en  fraude  de  fes  créan- 
cier? Dumoulin  décide  que  non,  &  avec 
raifon  ;  car  cette  action   l'évocatoire  n'a 
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lieu  que  contre  les  acquéreurs  qui  ont  été 
participants  de  la  fraude  du  débiteur,  elle 
ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  contre  l'acqué- 
reur qui  n'en  a  point  été  participant;  il  efl 
vrai  que  cette  aclion  révocatoire  a  lieu  aufli 
contre  ceux  qui  ont  acquis  à  titre  lucra- 
tif, quoiqu'ils  n'aient  point  été  participants 
de  la  fraude  du  débiteur,  &:  la  raifon  en 
efl  que  ces  donataires  non  debent  verfari 
in  lucro   cum  damno   creditorum ,    cum 
nemo  debeat  îocupletari  cum  alterius  de- 
trimento  ;  mais  le  Seigneur  qui  acquiert 
le  Fief  de  fon  variai  par  droit  de  commife , 
non  locupletatur  ,  fed  fuum  recïpit ,  la 
commife  non  eft  caufa  lucrofa  >    non  eft 
donatio ,  car  il  acquiert  le  Fief  pour  la 
réparation  qui  lui  eft  due  de  l'offenfe  qui 
a  été  commife  envers  lui  ,  il   l'acquiert 
donc  en  paiement  d'une  dette  :  on  ne  peut 
donc  pas  dire  que  verfatur  in  lucro  cum 
dam  no  creditorum ,  &  que  l'aclion  révoca* 
toire    lucrum  ci    extorquet  ,   nec  damno 
cum  afficit.  Immb ,  fi  cette  aéli on  révo- 
catoire avoit  lieu,  le  Seigneur  damno  affi* 
ceretur ,  car  il  feroit  privé  d'une  répara- 
tion qui  lui  eft  due. 

Si  le  vaifal ,  avant  le  défaveu ,  eût  vendu 
fon  Fief,  mais  n'en  eût  point  encore,  par 
la  tradition,  transféré  la  propriété,  corn* 
mettroit-il  fon  Fief  au  préjudice  de  cet 
acheteur  ?  Sans  doute  ,  car  les  contrats  ? 
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tant  que  fiant  intra  fines  conventionis  ,  &; 
qu'ils  n  ont  point  été  effectués  par  la  tra- 
dition ,  ne  produifent  que  des  obliga- 
tions &  des  actions  pcrfonnelles,  qui  ne 
donnent  aux  contractants  aucun  droit  dans 
la  choie  qui  a  fait  l'objet  delà  convention, 
&  n'affectent  pas  même  la  chofe  :  le  contrat 
de  vente  ne  donnant  donc ,  fuivant  cette  rè- 
gle, aucun  droit  à  l'acheteur  dans  la  chofe  qui 
lui  a  été  vendue,  il  ne  peut  avoir  aucune 
action  contre  le  Seigneur  ,  à  qui  cette 
chofe  a  paffé  en  vertu  du  droit  de  corn- 
mile;  de  même  que  fi  celui  qui  la  lui  a 
vendue,  l'avoit  depuis  vendue  &:  livrée  à  un- 
autre  acheteur,  il  n'auroit  aucune  action 
contre  ce  fécond  acheteur,  fuivant  la  fa-« 
meufe  Loi  Q  voues  duobus. 

Il  y  a  plus,  quand  même  le  vaffal ,  de* 
puis  le  défaveu ,  atirôit  livré  le  Fief  à  lâche  { 
teur ,  a  qui  il  l'avoit  vendu  avant  le  défa* 
veu,  le  Seigneur  pourroit  pourfuivre  fon 
droit  de  commife  contre  cet  acheteur,  car 
la  choie  ayant  été ,  par  le  défaveu  ,  affec- 
tée à  la  commife,  s'y  étant  par  conféquent 
trouvée  affectée  lors  de  la  tradition  qui  en 
a  été  faite  depuis  le  défaveu  à  cet  ache- 
teur, le  \affal  n'a  pu  la  transférer  que  telle 
qu'il  l'avoit  lui-même,  &  par  conféquent 
affectée  au  droit  de  commife. 

Obfervez  que  ii  le  contrat  de  vente  fait 
avant  le  défaveu ,  étoit  pane  par  un  Acte 
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qui  produisît  hypothèque  ,  le  Seigneuf , 
fuivant  les  principes  établis  au  Paragraphe 
précédent ,  feroit  tenu  hypothécairement 
envers  l'acheteur  des  dommages  &  intérêts 
i éfultants  de  l'inexécution  du  contrat  pour 
lefquels  il  pourroit  renvoyer  k  difeuter  les 
biens  du  vendeur. 

Le  Seigneur  qui  à  acquis ,  par  droit  de 
commife  le  Fief  de  fon  varTal  ,  eft-  il 
obligé  d'entretenir  les  baux  a  loyer  ou  à 
ferme  faits  par  le  vaflal  ?  Non ,  car  les 
fermiers  ou  locataires  n'ont  aucun  droit 
dans  la  chofe  qui  leur  eit  louée  ou  affer- 
mée ;  le  contrat  de  louage  ne  produit 
qu'une  obligation  perfonnelle  que  le  loca- 
teur contracte  envers  le  locataire,  par  la- 
quelle il  s'engage  de  le  faire  jouir  de  l'hé- 
ritage qu'il  lui  a  loué  ou  affermé:  cette 
obligation  du  locateur  ne  peut  parler  qu'à 
fes  héritiers,  qui  font  j uns fuccejjbres ,  ou 
autres  fuccefleurs  univerfels;  elle  ne  pafTe 
point  à  des  fucceffeurs  à  titre  fmgulier, 
fuivant  qu'il  efl  décidé  en  Droit ,  quemptor 
non  tenetur  (lare  colono  ,  legatàrius  non 
iznetur  flare  colono  ;  par  la  même  raifon , 
elle  ne  paiïe  point  au  Seigneur  qui  a  acquis 
le  Fief  par  droit  de  commife. 
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§•   V. 

Au promît  de  qui  efl  la  cemmife  }  lorfauun 
Jfjri  a  ct^  dej avoué  pour  le  propre  de 
fa  Femme,  un  Titulaire  pour  la  Sei- 
gneurie dépendante  de  fon  bénéfice ,  un 
Seigneur  pour  le  Fief  quïl  tenoit  en  fa 
main  par  la  faifie  féodale. 

Le  mari  n'étant  Seigneur  des  propres 
de  fa  femme  qu'à  caufe  d'elle,  &  pendant 
que  le  mariage  dure,  n'ayant  droit  de  fe 
iaire  porter  la  foi  qu'en  fa  qualité  de  mari 
&  à  caufe  de  l'a  femme;  il  s'enfuit  que  lorf- 
qu'il  efl  défavoué ,  c'eft  en  fa  qualité  de 
mari  qu'il   eil  défavoué;   l'offenle  ne  lui 
eft  donc  pas  perfonnellement  faite  ;  elle 
lui  eft  faite  en  fa  qualité  de  mari.  La  corn-» 
mife  ,  qui  en  efl  la  réparation,  ne  doit 
donc  lui  appartenir  qu'en  cette  qualité  de 
mari ,  d'où  il  fuit  que  ce  n'eft  qu'en  cette 
qualité  qu'il  acquiert,  par  droit  de  com- 
mife ,    le  Fief  relevant  du  propre  de  fa 
femme  ,  &    par  xonféquent  qu'il  n'y   a 
qu'un  droit  pareil  a  celui  qu'il  a  fur  le  pro* 
pre  de  fa  femme  ,  qu'il  n'en  doit  jouir  que 
pendant  le  mariage,  &:  qu'il  doit  le  reftituer 
à  fa  femme  ,  après  la  diffolution  du  ma- 
riage ou  de  la  communauté. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  titulaire 
d'un  bénéfice  qui  efi  défavoué  pour  raifon 
fftNiFief  relevant  d'une  Seigneurie  dépen- 
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dante  de  fon  bénéfice.  Etant  défavoué  en 
fa  qualité  de  titulaire  de  ce  bénéfice,  l'in- 
jure qui  réfulte  de  ce  défaveu ,  ne  lui  efl 
pas  faite  perfonnellement ,  elle  eft  plutôt 
faite  au  bénéfice  qu'à  lui  ;  par  conféquent 
la  commife  qui  en  eft  la  réparation  ,  ne 
doit  pas  tourner  à  fon  profit,  mais.au 
profit  du  bénéfice. 

Il  en  eft  de  même  du  Seigneur  qui, 
pendant  qu'il  tenoit  en  fa  main  ,  par  la 
laiiie  féodale  le  Fief  de  fon  vafTal,  a  été 
défavoué  en  cette  qualité  par  fon  arriere- 
vaiTal,  qui  reîevoit  en  plein  Fief  du  Fief 
faiii  féodalement  :  on  doit  dire,  par  la 
même  raifo** ,  que  l'injure  réfultante  du 
défaveu  qui  lui  eft  fait,  ne  lui  efl  pas 
perfoiiH^lle  i  &  qu'elle  eft  plutôt  faite  à 
fen  vai?r1  Seigneur  immédiat  ,  dont  il 
exerce  hs[  droits  pendant  la  faine  féo- 
dale ;  &  par  conféquent  la  commife,  qui 
'  en  eît  la  réparation  ,  ne  doit  tourner  à 
fon  profit  que  pendant  qu'il  en  exerce 
les  droits;  c'cft-à-dire ,  pendant  la  faifie 
féodale  :  après  la  main-levée  de  laquelle , 
fon  vafTal  qui  rentrera  dans  fon  Fief,  doit 
auffi  rentrer  en  poffeiîion  de  celui  qui  en 
reîevoit ,  &  qui  eft  tombé  en  commife. 

Ces  trois  dédiions  femblent  fquffrir 
plus  de  difficulté  dans  le  cas  de  la  félo- 
nie; c'eft-a-dire,  dans  le  cas  d'un  outra- 
ge fait  à  un  Seigneur  à  caufe  d'une  Seigneu- 
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rie  dépendante  ou  du  propre  de  fa  fem- 
me ,  ou  de  fon  bénéfice ,  ou  qu'il  tient  en 
fa  main  pai  la  faille  féodale.  Comme  en  ce 
cas,  c'elt  en  fa  propre  perfonne  que  le  Sei- 
gneui  fou  rixe  l'injure,  il  fembleroit  que  ce 
ieroit  à  lui  perfonnellement  à  qui  la  corn- 
mile,  qui  en  elt  la  réparation,  devroitêtre 
adjugée.  Néanmoins  Dumoulin  décide  que, 
même  en  ce  cas,  la  commife  doit  être  au 
profit  du  bénéfice  ,  car  quoiqu'il  fouffre 
l'injure  en  fa  propre  perfonne,  néanmoins 
cette  injure  ne  donne  lieu  à  la  commife  , 
qu'en  tant  qu'elle  elt  faite  au  Titulaire  du 
bénéfice ,  &  non  pas  en  tant  qu'elle  eft 
faite  à  une  telle  perfonne;  elle  donne  lieu 
à  la  commife  en  tant  qu'elle  efl  cenfée 
faite  au  bénéfice,  en  la  perfonne  du  titu- 
laire qui  le  représente ,  &  par  conféquent 
c'eft  au  bénéfice  que  la  commife,  qui  en 
elt  la  réparation ,  doit  être  adjugée. 

Les  mêmes  raifons  fe  rencontrent  à  l'é- 
gard d'un  mari  ou  d'un  Seigneur  qui  tient 
en  fa  main  la  Seigneurie  de  fon  vaffal. 

Section    IL 

De  la  commife  pour  félonie. 

La  félonie  elt  une  injure  atroce  faite  par 
un  variai  à  fon  Seigneur. 

C'eft  cette  qualité  de  vafTal  dans  la  per- 
>nne  qui  commet  l'offenfe ,  &  celle  de 
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Seigneur  dans  la  perfonne  de  celui  k  qui 
elle  eft  faite,  qui  caractérifent  l'injure  & 
qui  la  rendent  félonie. 

Article    Premier. 

Quand  y  a- fil  Heu  à  la  commife,  pour 
félonie  ? 

Il  faut  trois  chofes  pour  qu'une  injure 
foit  félonie.  10.  Il  faut  qu'elle  foit  atroce, 
2.0.  Il  faut  qu'elle  foit  faite  par  un  variai. 
3°.  Il  faut  qu'elle  foit  faite  à  fon  Seigneur 
connu  pour  tel, 

§.    I, 

Quelles  efpcces  a" injures  font  affe\  atroces 
pour  être  félonie ,  #  donner  lieu  à  la. 
commife. 

La  félonie  eiï  une  ingratitude  &  dé- 
loyauté du  variai  envers  fon  Seigneur,  à 
qui  il  doit  gratitude  &  fidélité ,  à  caufe  & 
pour  la  nature  de  fon  Fief ,  qu'il  tient  à 
cette  charge;  la  commife  pour  félonie  a 
un  très -grand  rapport  avec  la  révocation 
de  donation  pour  caufe  d'ingratitude  du 
donataire,  établie  par  la  Loi  du  Cod,  de 
Revoc.  donation. 

Il  eft  vrai  que  la  gratitude  &  la  fidélité 
que  le  donataire  doit  au  donateur ,  &  celle 
que  le  vaffal  doit  à  fon  Seigneur,  fonç 
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fondées  fur  des  caufes  différentes  ;  celle  du 
donataire  l'eit  fur  un  devoir  naturel  de  re- 
connoiflànce  pour  fon  bienfaiteur;  celle 
du  vaflal  l'cit  fur  un  engagement  civil  que 
contracte  le  vaflal  en  poirédant  fon  Fief, 
qu'il  ne  peut,  parla  nature  du  Fief,  pof- 
féder  qu  a  la  charge  de  la  fidélité  envers 
fon  Seigneur;  mais  la  fidélité  que  l'un  ôc 
l'autre  doivent,  quoique  ex  diverfis  caufis  t 
cft  toujours  la  même  fidélité  ,  &  par  con- 
féquent,  l'injure  que  fait  le  donataire  à  fon 
donateur ,  &  celle  que  le  vaflal  fait  à  fon 
Seigneur  ,  contiennent  une  pareille  dé- 
loyauté ,  qui  font  punies  d'une  fcmblable 
peine. 

De  ce  rapport  entre  la  commife  pour 
félonie  &  la  révocation  des  donations  pour 
caufe  d'ingratitude,  il  fuit  que  les  caufes 
d'ingratitude  qui  donnent  lieu  à  la  révoca- 
tion des  donations,  &:  qui  font  rapportées 
en  la  Loi  du  Cod.  dz  revoc,  donation. 
peuvent  être  adaptées  à  la  commife  pour 
félonie  ;  c'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  qui  dé- 
cide (ntYarf.  W,glo]f.  1  y  qiLcejl-  37,  que 
pour  favoir  les  caufes  qui  doivent  donner 
lieu  à  la  commife,  il  ne  faut  avoir  recours 
ni  à  celles  exprimées  dans  les  Livres  de 
feudisy  ni  aux  caufes  d'exhérédation  des 
enfans  ou  des  pères ,  mais  aux  caufes  de 
révocation  des  donations  exprimées  en  la 
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240  Traité  des  Fiefs  , 

Ces  caufes  rapportées  font  au  nombre 
de  cinq. 

La  première  eft  :  fi  atroces  injurias  efi 
fundat. 

Il  y  a  lieu  a  la  commife  pour  cette  caufe 
d'ingratitude,  lorfque  le  vaiïal,  malicieufe- 
ment  &  à  deflein ,  a  cherché  à  détruire 
l'honneur  &  la  réputation  de  fon  Seigneur. 
Par  exemple ,  s'il  a  répandu  dans  le  public , 
foit  par  écrit ,  foit  même  de  vive  voix , 
des  bruits  calomnieux  qui  attaquent  fon 
Seigneur  du  côté  de  la  probité  ou  des 
moeurs. 

Il  faut  pour  cela  que  les  faits  foienfeir- 
conflanciés  ;  il  ne  fuffirok  pas  qu'il  eût  dit 
en  général  que  fon  Seigneur  eft  un  fripon , 
un  débauché:  de  telles  injures  vagues,  font 
peu  d'imprefîion,  &  ne  peuvent,  tout  au 
plus,  que  jetter  des  doutes  fur  la  réputa- 
tion d'une  perfonne ,  mais  ne  vont  pas 
à  la  détruire. 

Il  faut  que  ces  faits  foient  graves,  fur 
quoi  il  faut  remarquer  qu'un  même  fait 
peut  être  plus  ou  moins  grave,  félon  le 
fexe  &  l'état  des  perfonnes.  Par  exemple , 
le  lait  de  débauche  offenfe  beaucoup  plus 
l'honneur  d'une  femme  que  l'honneur  d'un 
homme  ,  l'honneur  d'un  Eccléfiaftique , 
d'un  Magiftrat,  que  celui  d'un  Militaire. 

Il  ne  fuffit  pas  que  les  faits  calomnieux 
aient  été  dits  à  une  ou  deux  perfonnes, 

il 
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il  faut  qu'ils  aient  été  divulgues ,  c'eft  ce 
qui  réfuite  de  ce  terme  tffUndaL 

Enfin,  il  faut  que  les  faits  foient  calom- 
nieux :  car  s'il  étoit  prouvé  qu'ils  fuflent 
vrais,  quoique  le  vaflàl  eût  péché  en  les 
divulguant  fans  néceifité  ,  néanmoins  le 
coupable,  qui  y  a'  donné  lieu,  ne  feroit 
pas"  recevable  à  s'en  plaindre,  qui  nocen- 
îcm  infamdvit ,  non  eji  bonum  &  ctpuini 
ob  cam  rem  condemnari.  L.  8.  de  injuriis* 

Dumoulin  rapporte  à  cette  première 
efpece  d'injure,  qui  va  à  détruire  l'honneur 
du  Seigneur  ,  l'adultère  que  le  variai  corn- 
mettroit  avec  la  femme  de  fon  Seigneur  ; 
car  c'elt  l'attaquer  dans  fon  honneur,  que 
d'attaquer  l'honneur  de  fon  mariage. 

Qiud?  Si  le  vaffal  avoit  abufé  de  la 
concubine  de  fon  Seigneur,  feroit-ce  fé- 
lonie? La  raifon  de  douter  eft  que  la  no- 
veile  qui  rapporte  les  caufes  d'exhéréda- 
tion  d'enfans,  dit  :  fi  quïs  uxorem  patrls 
aut  concubinam.  La  réponfe  eft  que  cela 
n'a  point  d'application  a  nos  mœurs.  La 
raifon  de  différence  eft  que,  fuivant  les 
mœurs  des  Romains  ,  concubin atas  erat 
conjunaio  lie i ta  ,  quœ  per  leges  nom  en  af- 
fumpfit,  au  lieu  que  cette  union  étant  il- 
licite parmi  nous ,  le  Seigneur  n'elt  pas 
recevable  à  fe  plaindre  qu'on  ait  abufé  de 
oncubine  ,  qu'il  ne  lui  étoit  pas  permis 
oir. 

Tome  I„  L 
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Dumoulin  penfe ,  que  non-feulement 
celui  qui  a  commis  adultère  avec  la  femme 
rie  fen  Seigneur ,  eft  fujet  à  la  peine  de 
la  commife;  mais  auffi  celui  qui  a  abufé 
de  là  peifonnc  fiancée  à  fon  Seigneur  ; 
comme  auffi  celui  qui  a  abufé  de  la  fille , 
de  la  bru ,  de  la  mère  de  fon  Seigneur  ; 
de  fon  vivant ,  même  de  fa  fœur  de  fi  ce 
Seigneur  avoir  fa  fœur  chez  lui. 

Quïd?  De  celui  qui  a  abufé  de  la  veuve- 
de  fon  Seigneur?  Dumoulin,  après  Bialdej 
diftingue  ii  c'eft  intrà  annum  Inclus ,  ou 
après  ce  temps;  ii  c'eft  après  ce  temps,  je 
ptnfe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commife,  à 
moins  que  le  Fief  dominant  n'eût  parlé  aux 
enfants  de  ce  Seigneur ,  dont  cette  veuve 
fer  oit  la  mère;  au  premier  cas,  je  penfe 
qu'il  y  a  lieu  à  la  commife,  pourvu  que 
celui  qui  a  fuccédé  au  Fief  dominant  foit 
le  plus  proche  parent  du  défunt ,  même 
en  collatérale;  &  qu'il  n'y  a  point  lieu, 
même  en  ce  cas,  fi  c'eil  un  étranger, 
înéme  un  parent  éloigné  ,  héritier  aux 
propres, 

La  féconde  des  caufes  exprimées  en  la 
Loi  finale,  cod.  de  revocand.  Donat,  eft 
fi  mawis  irnpias  inférât,  comme  fi  le 
variai  avoit  donné  à  fon  Seigneur  un  fouf- 
fiet,  des  coups  de  bâton,  ou  s'il  les  lui  avoit 
fait  donner  par  d'autres,  nam  qui  mandat 
i   fe  fccifji  vidùur* 
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Au  relie  il  i'aut  qr.c  le  va1, al  ait  été  l'a- 

rcpcrcujjit  :  il 

D  ,  a  pas  lieu  a  la  coinmife,  le  Seigneur 

doit  simputei  d'avoir  donné  lien  a  ïh> 

jure  qu  il  a         e,  ayant  le  prémiei  ifé  des 

es  de  1 

LatioinLme  cil  fijP-ct  rtz  mplcm  ex  infï- 
iatf  le  va. al  :x  h  ic  cdhfê  fera  fujet 
à  la  commife,  s'il  a  malideuicment  caufé 
la  ruuic  de  la  foi  tune  de  fon  Seigneur  en 
tout  ou  pour  la  plus  grande  partie,  comme 
s'il  lui  a  maliciewiement  fûfcité  quelques 
procès  ruineux;  fi  par  calomnie  ill'a  fait  ré- 
voquer d'un  emploi  dont  il  firbiifloit.,  &c. 
\  auroit-il  lieu  à  lacommife  fi  par  calom- 
nie il  lui  avait  fait  manquer  un  mariage 
avantageux?  Non?  car  lucruni  duntaxat 
patrono  inttreipit  ,    non  jaciurce    ràoleirt 
t ,  non  dammim  d.U ,  quoiqu'il  foit 
1rs   punifiable  ,  &  qu'il  doive  être 
(condamné  en  des  dommages  &  intérêts. 

La  quatrième  càufe ,  ]i, jpzr ihidum  IntiL* 
lerit,  comme  s'il  lui  avoit  préparé  du  poi- 
fon,c 

La  cinquième,  fi  conventiones  donationi 
îppofitas  minime  implcrc  voluerïf,  a  rap- 
fo\  iveu  dont  il  a  été  parlé  en  h 

..on  précédente. 
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§.  1 1. 

Seconde  condition  pour  la  Félonie  :  que  es 
Jbit  une  injure  commife  par  un  vajfal. 

ïl  n'y  a  félonie,  ni  par  conféquent  lieu 
à  la  commife ,  que  lorfque  l'injure  eft  faite 
au  Seigneur  par Ton  variai,  c'eft-à-dhe  par 
le  propriétaire  du  Fief  fervant,  &  il  faut 
qu'il  ait  cette  qualité  au  temps  que  l'injure 
.eft  commife.  De  ce  principe  naît  la  déci- 
iion  des  queftions  fuivantes. 

L'injure  faite  au  Seigneur  par  le  flîs 
aîné  de  fon  vafTal  ,  quelque  grave  qu'elle 
foit,  peut-elle  paiTer  pour  fçlonie?  Non, 
car  le  fils  aîné  du  variai  n  eft  pas  encore 
le  vafTal  ;  le  Seigneur  ne  peut  donc  refu- 
fer  à  ce  fils ,  après  la  mort  de  fon  père , 
finveftiture  du  Fief,  pour  raifon  de  cette 
înjurç  ,  qui  n'ayant  point  été  faite  dans 
un  temps  où  il  fut  vafTal ,  ne  peut  parler  pour 
félonie  ;  tout  ce  que  le  Seigneur  peut  exi- 
ger, fuivant.  Dumoulin,  c'eft  qu'il  lui  faffe 
réparation  ,  s'il  ne  Ta  déjà  faite  avant 
que  de  recevoir  l'inveftiture  :  car  le  refus 
qu'il  feroit  depuis  qu'il  eft  devenu  vafTal , 
de  faire  cette  réparation ,  feroit.  une  per- 
féyçrançe  dans  l'injure  par  lui  commife , 
qui  par  rapport  à  la  qualité  de  variai ,  fur- 
venue  en  Uperfonne  de  ce  fils,  feroit  une 
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félonie  pour  laquelle  le  Seigneur  feroit  fon- 
dé dans  le  droit  de  commife. 

Au  refte  ,  le  Seigneur  ne  peut  exiger 
pour  le  recevoir  en  foi,  qu'une  iimple 
réparation  ,  &  ne  peut  différer  de  l'y 
recevoir  pour  raifon  des  intérêts  civils  à 
lui  dûs ,  ibit  qu'ils  fulfent  déjà  adjugés , 
foie  qu'ils  fufTent  à  adjuger  ;  lauf  à  lui  à 
les  exiger  par  les  voies  uiitées  ;  car  le 
Seigneur  ne  peut  exiger  pour  recevoir  en 
foi  ion  \ allai, que  le  paiement  de  fes  droits 
féodaux ,  6c  non  pas  celui  de  toutes  les 
chofes  qui  peuvent  lui  être  dues  ex  qua~ 
■C  unique  a  lui  caufâ. 

Suivant  notre  principe ,  l'injure  com^ 
mife  par  un  appelle  à  la  fubftitution  avant 
l'ouverture,  ne  peut  pafTer  pour  félonie, 
ni  donner  droit  au  Seigneur  de  lui  refu- 
fer  l'inveftiture ,  lorfque  la  fubftitution  fera 
ouverte. 

Au  contraire,  l'injure  faite  par  le  grevé 
.  de  fubftitution  eft  félonie  ;  car  c'eft  lui 
qui  eft  propriétaire  du  Fief  fervant  & 
vaiïal  ;  il  y  a  donc  lieu  à  la  commife ,  à  la 
charge  néanmoins  de  la  fubftitution ,  car  il 
ne  peut  commettre  fon  Fief  que  tel  qu'il 
l'avoit  &  avec  fes  charges  ,  ainfi  qu'il  a, 
été  vu  en  la  feclion  précédente. 

Par  la  même  raifon  ,  l'injure  faite  au 
Seigneur  par  l'acheteur  du  Fief  avant  îa 
tradition ,  n'eft  pas  une  félonie  \  car  cet 
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acheteur  ri'ctaïit  point  encore  propriétaire, 
n'cii  point  variai ,  le  Seigneur  ne  pourra 
donc  point,  pcui  laifon  de  cette  injure, 
lui  i  crnier  i  invcfrituie. 

Néanmoins  il  faut  îépéter  a' l'égard  de 
cet  aiheicur  ,  àinlî  qu'à  regard  de  rappelle 
à  la  fubilitution,  tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'é- 
gard du  fils  du  variai. 

Au  contraire,  l'injure  faite  par  le  ven- 
deur du  Fief,  quoique  depuis  le  contrat 
de  vente,  mais  avant  la  tradition,  eft  félo- 
nie &  donne  lieu  a  la  commife  ,  l'ache- 
teur ,  qui ,  par  le  contrat  de  vente ,  n'a 
acquis  qu'une  fimple  action  perfonnelie 
contre  fon  vendeur,  pour  fe  faire  livrer  la 
chofe  ,  ne  peut  empêcher  la  commife  du 
Fief. 

Lorfqu'un  Fief  a  été  vendu  fous  faculté 
de  réméré ,  &  livié  a  l'acheteur,  c'eit  l'a- 
cheteur qui  eft  le  propriétaire,  &  par  con- 
féquent  le  vaftàl  ;  d'où  il  fuit  que  l'injure 
par  lui  commife  eft  félonie,  &  donne  lieu 
à  la  commife  du  Fief,  mais  à  la  charge 
du  réméré  \  car  la  claufe  du  réméré,  afficit 
rem. 

Au  contraire ,  l'injure  faite  par  le  ven- 
deur neft  pas  félonie,  &  ne  peut  donner 
lieu  à  la  commife,  même  de  l'action  de 
rémçré  ;  car  cette  action  de  réméré  n'cit 
pas  le  Fief;  le  vendeur  qui  n'a  confervé 
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que  cette  action  de  réméré ,  n'efl  pas  le  vafiàl  : 
c  obiiat  régula  juris  qui  aSionem  hab  1 
rem  ipfum  habert  vïdetur  :  car  pour  être 
,  (Se  pour  que  l'injure  par  luicommife 
fou  rllonie,  il  ne  furtit  pas  qu'il  paroiïle 
déjà  avoir  la  chofe ,  il  faut  qu'il  Tait  re- 
verà;  qu'il  en  foit  actuellement  proprié- 
taire ;  le  Seigneur  ne  pourra  donc  pas  , 
après  que  ce  vendeur  aura  exercé  le  rémé- 
ré *  lui  refufer  l'inveititure  pour  raiibn  de 
l'injure  par  lui  commife,  pourvu  qu'il  ne 
refuie  pas  d'en  faire  réparation ,  s'il  ne  Fa 

L'injure  faite  au  Seigneur  par  le  léga- 
taire d'un  Fief,  depuis  la  mort  du  telta- 
teur  fk  l'échéance  du  legs,  mais  avant  qu'il 
l'ait  accepté ,  &  qu'il  en  ait  été  faifi ,  efl- 
elle  félonie;  &  donne-t'elle  lieu  à  la  corn- 
mife  du  Fief  ?  Dumoulin  décide ,  que  fi 
par  la  fuite  le  légataire  accepte  le  legs  ,  il 
y  aura  lieu  à  la  commife,  parce  que  par 
le  Droit  civil ,  la  propriété  de  la  chofe 
léguée  parle  recta  via,  dès  rinftant  de  la 
mort  du  teitateur ,  en  la  perfonne  du  léga- 
taire, pourvu  néanmoins  que  par  la  fuite 
il  accepte  le  legs  ;  d'où  il  fuit  que  ce  léga- 
taire, étant,  lors  de  l'injure  par  lui  com- 
mife ,  propriétaire  du  Fief,  &  par  çonfé- 
quent  vafiàl  ,  cette-  injure  a  le  caraclere 
de  félonie,  &  donne  lieu  à  la  commife 
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du  Fief;  cette  décifion  de  Dumoulin  me 
paroît  fouffrir  difficulté  :  ce  n'eft  que  par 
une  fiction  du  droit  civil  que  la  propriété 
de  la  chofe  léguée  paile  en  la  perfonne 
du  légataire ,  avant  qu'il  ait  été  faifi  de 
fon  legs ,  &  même  qu'il  l'ait  accepté ,  fa 
propriété  n'eft  donc  ,  jufqu'à  ce  temps , 
qu'une  propriété  fictive  ;  cette  fiction  qui 
le  fait  dèslors  réputer  propriétaire ,  étant 
introduite  en  fa  faveur ,  ne  peut  point  être 
rétorquée  contre  lui  :  Qiiodinfavorem  alu 
cujus  introduchun  ejî  non  débet  contra  eum 
rétorquer! ,  &  par  conféquent  cette  fiction 
ne  doit  pas  fervir  à  donner  à  l'injure  par 
lui  commife  le  caractère  de  félonie  ,  ni 
donner  lieu  à  la  commife  de  fon  Fief. 

Que  fi  le  légataire  répudioit  le  legs  ; 
comme  en  ce  cas  il  feroit  cenfé  n'en  avoir 
jamais  été  propriétaire,  il  n'y  a  aucun  dou- 
te, &  Dumoulin  en  convient ,  que  l'injure 
ne  pourroit  pafler  pour  félonie. 

Qidd?  Si  c'eft  l'héritier  qui  depuis  la 
mort  du  teftateur  &  l'échéance  du  legs  du 
Fief,  a  commis  l'injure  envers  le  Seigneur? 
En  ce  cas ,  fi  le  légataire  répudie  par  la 
fuite  le  legs ,  l'injure  commife  par  l'héri- 
tier donnera  lieu  à  la  commife.  L'héritier 
au  moyen  de  la  répudiation  du  legs ,  fe 
trouve  avoir  été ,  dès  le  temps  de  la  mort 
du  teftateur  ,  le  propriétaire  du  Fief ,  &: 
par  conféquçnt  vaffal  au  temps  de  l'injure 
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car  lui  commife  ,  qui  par  conféquent  cit 
félonie. 

Au  contraire  ,  fi  le  légataire  accepte  le 
legs ,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  commife;  car  ce  n'eft  pas  l'hé- 
ritier ,  mais  le  légataire  ,  qui  pour  lors 
étoit  propriétaire  du  Fief  &  valfal  ;  c'eft 
ici  le  cas  de  faire  l'application  de  la  fic- 
tion de  droit ,  qui  fait  parler  au  légataire 
la  propriété  de  l'héritage  légué  ,  du  jour 
de  la  mort  du  teflateur  ,  puifqu'il  s'agit 
ici  de  commodo  légat ariï ,  s'aghTant  de  le 
fouftraire  à  la  commife  &  de  lui  confer- 
ver  le  Fief  qui  lui  a  été  légué. 

Il  n'eit  pas  douteux  que  l'héritier,  quoi- 
que fous  bénéfice  d'inventaire,  eit  variai 
du  Seigneur  d'où  relèvent  les  Fiefs  de  la 
fucceiîîon  bénéficiaire  ;  &  par  conféquenc 
l'injure  qu'il  commet  envers  ce  Seigneur, 
eil  une  félonie  qui  donne  lieu  a  la  confis- 
cation des  Fiefs  de  la  fuccefïion  ;  fauf  aux 
créanciers  de  cette  fuccefïion  leur  recours 
contre  cet  héritier ,  qui  eft  refponfable 
envers  eux  d'avoir  donné  lieu  à  cette  com- 
mife par  fa  faute. 

Au  refîe  ,  comme  obferve  fort  bien 
Dumoulin,  quand  même  cet  héritier  feroic 
ïnfolvable,  les  créanciers  de  la  fuccefïion 
qui  n'ont  point  d'hypothèque ,  ne  peu- 
vent pas  fe  venger  fur  les  biens  tombés 
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en  commife ,  fuivant  les  principes  établis 

en  la  Section  précédente. 

Si  un  héritier,  depuis  le  défaveu  ou  la 
félonie  par  lui  commife  ,  fe  faifoit  ref- 
tituer  contre  fon  adition  d'hérédité  ,  y 
auroit-il  lieu  a  la  commife  ?  La  raifon  de 
douter  eft  ,  qu'il  femble  qu'au  moyen  de 
cette  reftitution,  il  n'a  point  été  héritier, 
&  par  conféquent  n'a  point  été  vaffal.  La 
raifon  de  décider  au  contraire,  eft  que  la 
reftitution  en  entier  n'a  que  l'effet  de 
décharger  l'impétrant  des  obligations  qu'il 
a  fubi  par  fon  acceptation  de  la  fuccef- 
fion  ;  mais  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été 
véritablement  héritier ,  véritablement  vaffal 
du  Fief  de  la  fuccêflion ,  &  ne  peut  donner 
atteinte  au  droit  de  commife  acquis  au 
Seigneur. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  l'injure  faite 
par  le  mari  au  Seigneur  de  qui  relevé  un 
conquêt  de  fa  communauté,  ne  foit  une 
félonie ,  car  il  en  eft  propriétaire ,  &  par 
conféquent  vaffal. 

Mais  conhTquera-t'it  le  total?  Oui ,  car 
le  mari  pouvant  en  aliéner  le  total ,  même 
ddinquendo ,  il  s'enfuit  qu'il  peut  les  com- 
mettre, &  cela  a  lieu  même  à  l'égard  des 
propres  ameublis  de  la  femme,  ainii  que 
nous  l'avons  obfervé,  Section  précédente. 
M.  Guyot  apporte  une  exception  a  cette 
règle  qui  eft,  que  fi  le  valfal  pour  raifon 
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de  la  félonie  par  lui  commife ,  cil  cou- 
ine aune  peine  qui  emporte  mort  civi- 
la  commife  du  conquêt  n'aura  lieu 
que  pour  moitié.  La  raifon  de  cette  ex- 
ception cil  fondée  fur  ce  principe  que 
nous  avons  établi  au  Traité  de  la  commu- 
nauté ,  que  le  mari  condamné  à  une  peine 
capitale  ne  confifquok  que  la  moitié  des 
conquèts  de  fa  communauté,  parce  que  le 
droit  qu'il  a  fur  le  total  des  biens  de  la 
communauté  fe  reflreignant  a  la  moitié ,  lors 
de  la  dillblution  de  la  communauté  con- 
jugale, &  la  Sentence  qui  a  prononcé  la 
peine  capitale ,  opérant  la  dnTolution  de 
la  communauté ,  il  ne  lui  reltoit  plus  alors 
in  bonis,  que  la  moitié  des  conquèts  qui 
put  être  conflfquée. 

Cette  décifion  fouffre  difficulté.  Il  efl 
vrai  que  le  mari  condamné  à  une  peine 
capitale  ,  ne  conflfque  que  la  moitié  des 
conquèts ,  parce  que  le  droit  de  confif- 
cation  n'eft  acquis  au  Seigneur  Haut-Jufii- 
cier  que  par  la  Sentence  capitale ,  &  par 
conféquent  n'efl:  acquis  qu'au  temps  de  la 
diiiolution  de  la  communauté  ,  auquel  le 
droit  du  mari  fur  les  conquèts  efl  rcilreint 
à  la  moitié;  mais  le  droit  de  commife  eft 
acquis  au  Seigneur  avant  la  Sentence ,  & 
dès  le  temps  de  l'injure;  par  conféquent 
en  un  temps  où  la  communauté  fubfif- 
toit  encore,  &  où  le  mari  avoit  encore 

L  v j 


252.  Traite  des  Fiefs, 

droit  de  difpofer  du  total  des  conquéts, 
&  par  conféquent  de  les  commettre.  Il  eit 
vrai  que  la  propriété  du  Fief  n'eit  pas 
acquiiè  ipfojurt\  par  la  félonie,  au  Sei- 
gneur ,  mais  au  moins  il  acquiert  dès  ce 
temps  jus  ad  rem,  ce  qui  fufEt. 

L'injure  faite  par  la  femme  pendant  le 
mariage  ,  au  Seigneur  d'où  relèvent  les 
conquéts,  eit-elle  félonie,  &  donne-t-elle 
lieu  à  la  commife  pour  la  moitié  qui  en 
appartient  à  la  femme  ,  en  cas  d  accepta- 
tion de  la  communauté?  Pour  l'affirma- 
tive, on  dira,  que  l'acceptation  de  la  com- 
munauté par  la  femme,  a  un  effet  rétroac- 
tif au  temps  de  Faequifition  des  conquéts  ;- 
qu'elle  eit  cenfée  en  avoir  été  ,  dès  ce 
temps,  copropriétaire  avec  fon  mari,  & 
pat  conséquent  conjointement  variai  avec 
lui  ;  d'où  il  fuit  que  l'injure  par  elle  corn- 
mife ,  eu  faite  par  un  vaiial ,  &  par  eon- 
féquent  eit  félonie  qui  donne  lieu  à  la  corn- 
mile»  On  peut  ajouter  que  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans,  en  décidant  que  la 
femme ,  qui  accepte  la  communauté ,  n'eit 
pas  obligée  de  porter  la  foi  pour  les  con- 
quéts pour  lefquels  fon  mari  la  portée , 
iuppofent  que  la  femme  eit  reçue  en  foi , 
organo  mariti,  &  par  conféquent  qu'elle 
eft  vaf&L  La  raifon  de  décider  au  con- 
traire pour  la  négative  ,  eit  que  (ile  mari  t 
pendant  la  communauté,  ayant  le  droit  de 
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difpofer  des  conquêts,  mcme  ddinquendo  7 
en  elt  reverâ  le  ieul  propriétaire  pour  le 
total,  la  femme  ne  1  cil  donc  pas  :  car  duo 

:  po'Jlint  ejft  Do  mini  in  Jolidiim  :  fon 
droit  pendant  la  communauté,  n'eit  qu'un 
droit  informe,  un  droit  indéterminé;  elle 
neit  donc  point  proprement  alors  vaffal; 
&  par  conséquent  1  injure  par  elle  corn- 
mife  pendant  le  mariage  y  envers  le  Sd" 
gneur  d'où  relevé  le  conquêt,  n'a  point 
le  caractère  de  félonie  ;  la  femme  n'ayant 
alors  aucun  droit  formé  dans  le  conquêt, 
il  n'y  a  rien  qui  puifTe  être  l'objet  de  la 
commife.  Quand  a  l'argument  tiré  des  dif- 
politions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans, il  fuffit  de  répondre  que  œs  difpo- 
fitions  contenant  un  droit  lingulier ,  elles 
ne  peuvent  eue  tirées  a  conféquence. 

L'injure  faite  par  le  mari  au  Seigneur 
de  qui  relevé  le  propre  de  fa  femme,  efl 
félonie  ;  car  le  mari  elt  vraiment  vafial , 
puifqu'il  doit  la  foi  pour  raifon  de  ce  pro- 
pi  e  ?  cette  félonie  donnera  lieu  à  la  corn- 
mife,  non  précifément  de  1  héritage,  puif- 
qu'il  ne  peut  aliéner ,  ni  par  conséquent 
commettre  ;  mais  du  droit  qu'il  a  d'en  jouir 
pendant  la  communauté  conjugale. 

L'injure  faite  par  la  femme  au  Seigneur  de 
qui  relevé  fon  p/opre,  elt  au fli félonie  ;  car 
le  droit  que  le  mari  acquiert  fur  le  propre  de 
fa  Gemme  durant  le  mariage  ,  n'éteint  pas  le 
droit  de  propriété  de  la  femme  ;  elle  de- 
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meure  donc  variai  ,  quoique  fub  diverfo 
rejpcclu;  &  par  coriféquent  elle  commet 
fon  Fief,  mais  à  la  charge  du  droit  qu'a 
fon  mari  d'en  jouir  pendant  que  durera  la 
communauté  conjugale. 

Le  t;tulaire  d'un  bénéfice  efl  vraiment 
vafiàl  pour  les  Fiefs  de  fon  bénéfice  ;  le 
Seigneur  de  qui  ils  relèvent  n'en  peut  avoir 
d'autre  ;  l'injure  qu'il  commet  envers  le 
Seigneur  efl  donc  une  félonie  ;  mais  comme 
il  ne  peut  aliéner  les  héritages  dépendants 
de  fon  bénéfice ,  il  ne  peut  auiïï  les  com- 
mettre ;  il  commettra  feulement  le  droit  qu'il 
a  d'en  jouir  pendant  le  temps  qu'il  fera  ti- 
tulaire du  bénéfice ,  ainfi  que  nous  l'avons 
vu  en  la  Section  précédente ,  en  traitant  du 
défaveu. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  d'un  Membre 
d'une  Communauté;  l'injure  par  lui  faite 
au  Seigneur  de  qui  relèvent  les  Fiefs  ap- 
partenants à  la  Communauté  n'efl  point 
une  félonie  ;  il  n'eit  point  le  vaffal  de  ce 
Seigneur ,  car  il  n'efl  pas  propriétaire  de 
ce  Fief  pour  aucune  partie  ;  la  Communau- 
té efl  une  perfonne  civile ,  diflin&e ,  & 
féparée  des  Membres  qui  la  corspofent; 
&  les  biens  qui  appartiennent  à  la  Com- 
munauté, ir appartiennent  point  à  chacun 
des  Membres. 

Celui  à  qui  on  a  donné  un  Fief  fitué 
dans  ia  Coutume  d'Orléans  ?  avec  rétention 
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d'ufufruit  au  profit  du  donateur,  n'étant 

poinc  obligé  dans  cette  Coutume  d'en 
porter  la  toi,  L'injure  par  lui  commife  du- 
rant le  temps  de  cetufufruit,  fcra-t'elle  fé- 

nie?  Oui,  car  s'il  n'eit  pas  obligé  dépor- 
ter la  foi  pendant  le  temps  que  dure  l'ufu- 
fruit réfervé  au  donateur ,  ce  n'eft  que  par 
une  fouffrance  légale  que  la  Coutume  lui  ac- 
corde ;  mais  étant  le  vrai  propriétaire  du 
Fief  fervant,  il  cft  vaflal,  &  par  confé- 
quent,  l'injure  par  lui  commife  aie  caractère 
de  félonie,  &  doit  donner  lieu  à  la  commife 
du  Fief,  à  la  charge  de  l'ufufruit  dont  il 
cil  chargé  envers  le  donateur. 

Si  c'eft  au  contraire  le  donateur  qui  s'eft 
réfervé  l'ufufruit,  qui  ait  commis  l'injure, 
icra-ce  la  félonie  qui  donne  lieu  à  la  com- 
mife, non  de  la  propriété  du  Fief  qui  ne 
lui  appartient  pas,  mais  de  fon  ulufruit? 
Il  y  a  lieu  de  le  penfer,  car  l'efprit  de 
notre  Coutume ,  en  difpenfant.le  donataire 
d'aller  à  la  foi  pendant  que  l'ufufruit  du- 
rera, eft  que  ce  donatewr-ufufruitier  de- 
meure ,  en  quelque  façon  ,  l'homme  du 
Fief  à  la  place  du  donataire;  il  efl  donc 
vaflal.  Le  donataire   l'elt,en  tant    que 

priétaire  du  Fief  fervant;  le  donateur 

qui  a  retenu  l'ufufruit,  l'eft  aulïi  en. tant 

nt  le  cours  de  l'ufufruit,  il  efl 

nme  !e  Vicaire  &  Subftitut  du  proprié- 
riiomme  du  Fief  à  fa  place,  ils  le 
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font  l'un  &  l'autre  jub  diverfo  refpecht. 

Il  en  eft  autrement  des  autres  usufruitiers , 
comme  d'un  donataire  mutuel ,  d'une  douai- 
rière. Ces  perfonnes  n'ont,  en  aucune  ma- 
nière ,  la  qualité  de  valfal  ;  par  conséquent 
l'injure  par  elles  commife  envers  le  Sei- 
gneur de  qui  relere  le  Fief  dont  elles  ont 
l'ufufruit ,  ne  peut  pafler  pour  félonie ,  ni 
donner  lieu  à  la  commife  de  leur  droit 
d'ufufruit. 

Dans  la  Coutume  de  Dunois ,  qui  dif- 
penfe  l'enfant  donataire  du  Fief  fujet  à  rap- 
port, d'aller  à  la  foi  pendant  la  vie  du  do- 
nateur; l'injure  commife  par  cet  enfant  en- 
vers le  Seigneur  n'en  elt  pas  moins  une 
félonie ,  car  étant  propriétaire  de  ce  Fief, 
il  eft  variai  ;  ce  n'eii  qu'une  fouffrance 
que  la  Coutume  lui  accorde. 

Au  contraiie,  l'injure  que  commettroit 
le  donateur  ,  ne  donneroit  pas  lieu  a  la 
commife  ,  car  s'étant  exproprié  du  Fief 
qu'il  adonné,  il  ne  lui  relie  rien  qu'il  puiffe 
commettre. 

Il  refte  à  obferver  que  la  félonie  du 
vaifal ,  quoique  mineur ,  ne  laiffe  pas  de 
donner  lieu  à  la  commife.  Tous  les  Auteurs 
en  conviennent,  car  la  félonie  eft  un  vrai 
délit,  &  c'eft  une  règle  que  indeliclis  nemi- 
nem  œtas  excufaU 
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Troifieme  condition  pour  la  félonie  :  que 
jure  fiit  faite  au  Seigneur  reconnu 
pour  tel. 

Il  n'y  a  que  l'injure  faite  au  Seigneur 
qui  foit  félonie:  &  comme  c'elt  le  proprié- 
taire du  Fief  dominant  qui  eft  le  Seigneur 
&  non  l'ufufruitier,  il  n'y  a  que  l'injure 
faite  au  propriétaire  qui  foit  félonie  ;  celle 
faite  a  un  u  lu  fruitier,  tel  qu'un  donataire 
mutuel,  une  douairière  ou  autre,  n'a  point 
ce  caractère ,  &  ne  peut  donner  lieu  à  la 
commife. 

Par  la  même  raifon  l'injure  faite  au  tu- 
teur ,  gardien  ou  autre  adminiftrateur  du 
Seigneur,  n'eftpas  félonie, car  ce  n'eftpas 
lui  qui  eit  Seigneur  :  ce  qu'il  faut  néan- 
moins entendre  avec  cette  limitation,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  faite  à  defTein  d'of- 
fer.ier  le  Seigneur,  ad  contumeliam  pa- 
troni  ;  car  en  ce  cas ,  étant  cenfée  être 
faite  au  Seigneur  lui-même,  elle  feroit  fé- 
lonie. 

L'injure  faite  au  mari  par  le  variai  du 
Fief  propre  de  fa  femme,  eft-elle  félonie? 
La  raifon  de  douter  fe  tire  de  ce  que  nous 

ions  de  décider  ,  que  l'injure  faite  à 
L'ufufruitier  &  à  l'adminiftrateur ,  ne  l'eft 
pas:  je  penfe  néanmoins  que  cette  injure 


2^8  Traité  des  Fief  s , 

eft  félonie,  car  le  mari  eft  plus  qu'un  fim- 
pîe  ufufruitier,  eft  plus  qu'un  adminiftra- 
teui  ;  il  a  une  efpece  df  domaine,  non  de 
propriété,  fur  les  propres  de  fa  femme, 
mais  d'honneur  &  d'autorité,  qui  lui  don- 
ne ,  pendant  le  binage,  tous  les  hon- 
neurs &  droits  attaches  à  l'héritage  propre 
de  fa  femme,  &  le  rend  par  conféquent 
Seigneur  pendant  que  le  mariage  dure. 

Par  la  même  raifon,  l'injure  faite  au  ti- 
tulaire d'un  bénéfice  par  les  vailàux  de  la 
Seigneurie  dépendante  du  bénéfice ,  eft  fé- 
lonie; car  quoique  ce  foit  plutôt  a  FEglife 
qu'au  titulaire  que  ce  bénéfice  appai tienne , 
néanmoins  le  titulaire  ,  tanquam  fponfiis 
Ecclejiœ,  &  comme  repréfentant  fon  Egli- 
fe ,  peut  auiïi  être  regardé  comme  Sei- 
gneur. 

L'injure  faite  a  la  femme,  quoique  pen- 
dant le  mariage,  par  un  vafial,  relevant 
du  propre  de  la  femme,  eft  aufli  félonie ,1 
même  vis-à-vis  de  la  femme  ;  car  elle  con- 
ferve,  pendant  le  mariage  ,  la  propriété  de 
fon  héritage  propre ,  &  par  conféquent  elle 
eft  Dame  des  valfaux  qui  en  relèvent.  On 
oppofera  que  duo  non  pojfunt  ejfe  Domini 
in  folidum ,  d'où  il  femble  fuivre  que  le 
mari  étant  Seigneur  durant  le  mariage ,  ainft 
que  nous  l'avons  décidé  en  la  queftion  pré- 
cédente, la  femme  ne  peut  pas  l'être;  mais 
ils  le  font  l'un  &  l'autre;  non  fub  eodznx 
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fcfp  :  ,  ce  que  la  règle  ci-defïus  oppoiee 
ne  permet  pas  ;  mais  ftib  djyerfo  rcjpcau  i 
Le  mari  a  un  domaine  d'honneur  &  d'au- 
torité pendant  le  mariage  :  la  femme  con- 
ferve  un  domaine  de  propriété. 

A  legard  des  conquêts  ,  le  mari  en  eft 
feul  Seigneur  pendant  le  mariage,  la  femme 
ne  L'eft  point;  d'où  il  fuit  que  l'injure  qui 
lui  eft  faite  par  les  vaffaux  qui  relèvent 
d'u  n  conquêt ,  n'eft  félonie  qu'autant  qu'elle 

lillit  fur  le  mari  &  vis-à-vis  du  mari; 

is  ncft  qu'une  (impie  injure  vis-a-vis 
de  la  femme.  Le  propriétaire  du  Fief  do- 
minant, quoiqu'il  n'ait  qu'une  propriété  ré- 
fol  ubie  ,  tel  queftun  grevé  de  fubiiitution, 
un  acquéreur  à  la  charge  du  réméré,  n'en 
eft  pas  moins  Seigneur  ,  &  par  conféquent 
l'injure  qui  lui  eft  faite  eftfelonie,  &  donne 
lieu  à  la  commife. 

Je  penfe  qu'on  doit  dire  la  même  chofe  du 
propriétaire ,  dont  le  droit  eft  fujet  à  être 
refcindé  par  des  Lettres  de  refcifion  ;  il 
ne  laifle  pas  d'être  véritable  propriétaire, 
&•  par  conféquent  Seigneur  ;  il  a  droit 
d'exercer  tous  les  droits  attachés  à  la  fei- 
gneurie  :  les  vaflaux  lui  doivent  donc  fidé- 
lité; &  l'injure  qu'ils  commettent  envers 
lui  ,  eft  félonie. 

Je  vais  plus  loin  ,  &  je  penfe  qu'un  jjufte 

poflefleur  ,  qui  a  acquis  à  non  Domino  , 

I  quoiqu'il  ne  foit  pas    propriétaire',  étant 
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néanmoins  réputé  tel  tant  que  le  véritable 
tie  paroît  point,  l'injure  qui  lui  eft  faite 
pendant  qu'il  eft  en  poflefFion,  doit  pafler 
pour  une  injure  faite  au  Seigneur,  eft  félo- 
nie, &  donne  lieu  à  la  commife. 

Au  contraire ,  l'injure  faite  au  vrai  pro- 
priétaire qui  n'eft  point  en  pofleffion ,  n'eft 
pas  félonie  ;  car  quoiqu'il  foit  reverà\  le 
Seigneur,  il  n'eft  pas  connu  pour  tel  :  ce 
qui  eft  nécefTaire  pour  la  félonie. 

Quoiqu'il  foit  nécefTaire  pour  la  félo* 
nie  que  l'injure  foit  faite  au  Seigneur,  îl 
n'eft  pas  nécefTaire  qu'elle  lui  foit  faite 
à  fa  propre  perfonne.  Suivant  les  princi- 
pes de  droit ,  une  perfonne  reçoit  injure 
non-feulement  en  fa  propre  perfonne  ;  mais 
encore  en  celle  de  fa  femme ,  de  fes  en- 
fants ,  de  fa  brue  :  Infiit%  tit,  de  injur.  §.  z. 
Une  injure  faite  à  la  femme,  aux  enfants, 
à  la  bru,  peut  donc  en  tant  qu'elle  rejaillit 
fur  le  Seigneur ,  pafler  pour  félonie  &  don- 
ner lieu  à  la  commife  du  Fief. 

Obfervez  que  celui  qui  commet  une 
injure  envers  la  femme  ou  les  enfants  d'une 
perfonne ,  commet  deux  injures  ,  Tune 
envers  cette  femme,  ces  enfants,  à  qui  il 
fait  l'injure,  l'autre  envers  le  mari  ou  le 
père  fur  qui  elle  rejaillit  ;  c'eft  cette  der- 
nière qui  eft  félonie,  la  première  ne  Teft 
pas. 
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Au  refte ,  l'injure  qui  eft  faite  à  un  Sei- 
gneur en  la  perlonne  de  fa  femme,  de  les 
entants,  defabrue,  pour  être  félonie,  pour 
donner  lieu  à  la  commife,  doit  être  beau- 
coup plus  atroce  que  fi  elle  étoit  faite  à  fa 
propre  perlonne. 

Il  ne  fiiffit  pas  pour  la  félonie  que  l'in- 
jure foit  faite  au  Seigneur,  il  faut  que  le 
valîal  qui  a  commis  l'injure  ,  ait  fu  que 
c'était  fon  Seigneu*  à  qui  il  la  faifoit  ; 
car  la  félonie  eft  par  fon  eiïénce ,  une 
déloyauté  envers  fon  Seigneur,  une  vo- 
lonté effectuée  d'outrager  fon  Seigneur; 
celui  qui  ne  fait  pas  que  celui  à  qui  il  fait 
injure  eft  Seigneur,  ne  peut  pas  avoir  cette 
volonté  :  cum  ignorantis  nuUafit  voluntasy 
&  il  ne  commet  pas  une  félonie. 

On  oppofera  peut-être  ,  que  celui  qui 
commet  une  injure  envers  Seius,  croyant 
Ja  faire  à  Titius,  eft  néanmoins  tenu  de 
l'action  d'injure  envers  Seius  ,  quoiqu'il 
n'eût  pas  intention  de  la  faire  à  Seius.  L.  18, 
§.  3  .  fî.  de  injuriis. 

La  réponfe  eft  ,  qu'ayant  eu  intention 
de  faire  injure  a  quelqu'un ,  il  eft  vraiment 
coupable  d'injure  :  prxvalct  quod  princi- 
pale eft  eum  injuriant  facere  velle  ;  étanc 
tenu  de  l'action  d'injure,  puifqu'il  eft  effec- 
tivement coupable,  ayant  eu  intention  d'en. 
commettre  une,  il  doit  en  être  plutôt  tenu 
çnvers  celui  eavers  qui  elle  a  été  commife  s 
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qu'envers  celui  envers  qui  il  n'a  eu  qu'inten- 
tion de  la  commettre.  Il  en  eft  différemment 
dans  cette  efpece  ;  le  variai  qui  commet  une 
injure  envers  Ion  Seigneur,  qu'il  croit  être 
une  autre  perfor.ne  ,  a  bien  intention  de 
commettre  une  iimple  injure,  mais  il  n'a 
pas  intention  de  commettre  une  félonie  ; 
il  n'a  pas  intention  de  manquer  à  la  fidé- 
lité qu'il  doit  à  fon  Seigneur ,  puifqu'il  ne 
fait  pas  qu'il  ofienfe  fon  Seigneur  ;  il  ne 
commet  donc  pas  félonie,  mais  une  fim- 
pie  injuie?  il  n'elt  donc  fujet  qu'à  la  peine 
d'injure  ordinaire,  &  non  pas  à  la  peine 
de  félonie. 

Mais  ii  un  vafTaî  pour  différents  Fiefs ,  rele- 
voit  de  deux  Seigneurs ,  putà  du  Seigneur 
d  HuiiTeau  &  du  Seigneur  de  Montpipeau , 
&  qu'il  outrageât  le  Seigneur  d'Huiiièau, 
croyant  outrager  le  Seigneur  de  Montpi- 
peau ,  il  y  auroit  lieu  de  croire  &  de  foute- 
nir  que  dans  ce  cas  il  y  a  félonie  ;  car  il  a  eu 
volonté  de  commettre,  non  une  (impie  inju- 
re ,  mais  une  félonie  ,  en  outrageant  le  Sei- 
gneur d'HuiiTeau,  quoiqu'il  le  prît  pour  un 
autre,  puifque  celui  pour  qui  il  le  prenoit 
étoit  pareillement  fon  Seigneur,  à  qui  [il 
devoit  pareillement  fidélité. 

Obfervez  que  le  valTal  n'eft  pas  facilement 
écouté  à  alléguer  qu'il  ne  connoiffoit  pas 
fon  Seigneur,  &  qu'il  le  prenoit  pour  un 
autre  ;  cela  doit  paroître  par  les  circonf- 
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tances ,  6c  dans  le  doute,  on  préfume  qu'il 
l'a  connu. 

Article     II. 

De  t  délion  de   Commife ,  pour  caufe  dz 

Félonie, 

La  félonie  du  vaffal ,  non  plus  que  le 
défaveu  ,  n'opère  pas  de  plein  droit  la 
:ominife  du  Fief  ;  eile  donne  feulement 
m  Seigneur  qui  a  été  orfenfé  une  action 
contre  fon  vafTal ,  condiclioncm  ex  lege  , 
pour  demander  que  le  Fief  de  fon  vaffal 
lui  foit  aduigé  pour  réparation  de  Foffenfe 
par  lui  commife,  &  elle  affecte  le  Fief  à 
:ette  action  ;  enforte  que  le  vafTal ,  dès 
qu'il  a  commis  la  félonie,  ne  pourvoit  plus 
l'aliéner  en  fraude  du  droit  acquis  au  Sei- 
gneur ,  droit  qui  n'eft  pas  à  la  vérité  jus 
flr£,jufqu'à  l'adjudication,  mais  jus  ad 
Hm  :  tels  font  les  principes  que  nous  avons 
établis  en  parlant  du  défaveu. 

Cette  commife  ne  s'étend  qu'à  ce  qui 
partie  du  Fief  comme  Fief,  elle  fe  fait 
à  la  charge  des  hypothèques,  fervitudes, 
.utres  droits  réels  impofés  par  le  valïal 
&:  fes  auteurs.  Elle  a  lieu  au  préjudice  des 
meiers  chirographaircs  &  des  engage- 
ment purement  perfonnels  du  vafîai  par 
rapport  au  Fief.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  à  cet  égard  ,  en  parlant  de  la  commife 
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pour  défaveu  ,  reçoit  ici  une  entière  appli-> 

cation. 

Dumoulin  penfe ,  que  l'action  du  Sei- 
gneur aux  fins  de  commife ,  ne  fe  preferit 
que  par  trente  ans ,  qui  eft  le  terme  ordi- 
naire de  toutes  les  actions.  Ce  fentiment 
me  paroît  foufFrir  difficulté  ;  l'action  de 
commife  s'éteint  par  le  pardon  de  l'in- 
jure ,  comme  nous  Talions  voir  tout-k- 
l'heure  :  or  ,  ce  pardon  fe  préfume  faci- 
lement, &  le  filence  de  l'offenfé  le  fait 
préfumer,  fuivant  cette  maxime,  injuria 
dijjimulatione  aboie tur  ;  c'eil:  pourquoi  je 
penferois  que  le  Seigneur  ne  pourroit  plus 
être  recevable  k  intenter  cette  action  y 
après  un  an  parlé  depuis  qu'il  auroit  eu 
connoifTance  de  l'auteur  de  l'injure. 

L'action  aux  fins  de  commife  pouir 
félonie ,  comme  pour  défaveu  ,  s'éteint 
par  le  pardon,  qui  fe  préfume  facilement. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  plus  grande  preuve 
de  pardon  que  l'acte  de  foi  ou  de  fouf- 
france  en  laquelle  le  Seigneur  offenfé  au- 
roit, depuis  l'injure,  reçufon  variai;  néan-n 
moins  comme  on  ne  peut  pas  être  pré-i^ 
fumé  avoir  pardonné  une  injure,  fans  erf 
avoir  connoiilance ,  ces  actes  ne  préjudi 
rient  point  au  droit  de  commife ,  li  1< 
Seigneur  avoit  découvert  depuis,  que  1: 
variai  étoit  l'auteur  de  l'injure  commif 
contre  lui. 
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II  ny  a  que  celui  à  qui  l'injure   a  été 
;c  qui  puiffe  la  remettre;  ceit  pour- 
quoi il  n'elt  pas  douteux  que  le  mari  ne 
peut  remettre  l'injure  laite  à  fa  femme  , 
.  le  vaiîal   qui  relevé  d'une  feigneurie 
propre  d'elle;  &  que  la  femme  peut, 
nonobltant  le  pardon  du   mari ,  intenter 
ii  de  commife.  Cela  fe  tire  de  l'ar- 
me de  notre  Coutume,  qui  dit,  que  la 
femme  peut  fans  l'on  mari  pourfuivre  l'in- 
jure qui  lui  a  été  faite.  Le  mari   par  ce 
pardon  remet  feulement  l'action  d'injure 
qu'il  a  de  Ion  chef,  pour  l'injure  faite  à 
là  femme ,  laquelle  eft  cetifée  rejaillir  fur 
lui  ;  mais  il  ne  peut  remettre  faction  que 
h  femme  a  de  fon  chef. 

La  femme  à  qui   l'injure  a   été  faite  > 

pourroit-elle  fans   l'autorifation  de   fon 

iri,  en  la  remettant,  décharger  fon  vaffai 

la  peine  de  la  commife  ?  11  faut ,  félon 

.les  principes  de  Dumoulin,  dilHnguer  fi 

ie  l'a  été  re  intégra,  &  avant  que  d'avoir 
conclu  a  la  commife   &  antè  acceptatum 
Aquoquo  modo   commiffiim  ,  en  ce  cas  elle 
,  peut,  fans  l'autorifation  de  fon  mari,fouf- 
\re  fon  variai  a  la  commife;  mais  fi  elle 


:t  déjà  conclu  a  la  commife ,  aut  quoquo 

vider i  po-Jlt  acccptajfe  commijfùrrî^ 

>rs  l'action  de   commife  lui  étant  une 

îcquife  ,  elle  ne  pourroit  plus,  fans 

ifation  de  fem  mari,  en  pardonnant 

Tenu  /.  M 
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l'injure ,  décharger  ion  vaiïal  de  cette  ac- 
tion qu'elle  a  contre  lui ,  car  elle  ne  peut 
rien  aliéner  fans  cette  autorifation. 

Si  c'eit  au  mari  en  fa  perfonne  que  l'in- 
jure a  été  faite  par  le  vaifal  de  fa' femme, 
le  mari  re  intégra  an  te  acceptatum  commif- 
fum,  pourra,  en  remettant  l'injure,  fouf- 
traife  le  variai  à  la  peine  de  la  commife  ; 
mais  il  ne  le  pourroit  pas  depuis  qu'il  a 
conclu  à  la  peine  de  la  commife  :  car  le 
droit  de  commife  lui  étant  une  fois  acquis, 
comme  cette  aclion  qui  efl:  jmmobiliaire , 
lui  elt  acquife  en  fa  qualité  de  mari  &  à 
caufe  de  fa  femme  ,  il  ne  peut  la  remettre, 
de  même  qu'il  ne  peut  difpofer  d'aucune 
autre  action  immobiliaire  procédante  du 
chef  de  fa  femme. 

Il  en  eft  de  même  du  titulaire  du  béné- 
fice 9  il  peut  re  intégra  ,  remettre  l'injure 
qui  lui  elt  faite  perfonnellement,  &  fouf- 
traire  par  ce  moyen  le  vafTal  de  fon  béné- 
fice à  la  commife. 

Que  fi  l'injure  n'eft  pas  faite  perfonnel- 
lement au  mari  ou  au  titulaire  du  béné 
fice  ,  eu  tant  qu'il  efl  une  telle  perfonne 
mais  qu'elle  attaque  principalement  la  fe: 
gneurie  qu'il  a  en  qualité  de  mari  ou  d 
bénéficier  ,  comme  l'injure  qui  en  réfult 
attaque  feulement  le  bénéfice  ou  la  fei 
gneurie  de  la  femme,  il  faut  dire  indif 
tinfteïiiçîiç ?  que  ie  mari  m  peut  remetn 
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Tofilnlc,  ni  par  conféquent  la  peine  de  la 
couunife. 

L'action  aux  fins  de  commife  ne  palTc 
poinr  à  L'héritier  du  Seigneur  ,  à  moins 
que  le  Seigneur  ne  l'eût  intentée  dès  lbn 
rivant. 

Elle  pruTeroit  cependant  à  l'héritier ,  fi 
elle  conrîitoit  dans  l'homicide  du  Seigneur 
qui  nauroit  pas  eu  allez  de  temps  pouiTin* 
tenter  lui-même. 

Cette  action  ne  s'intente  pas  non  plus 
contre  l'héritier  du  vaiïal ,  à  moins  qu'elle 
n'eût  été  intentée  contre  le  vaflal. 

Article    II. 

De  la  déloyauté  du  Seigneur  envers  fon 
Vaffal  ?  qui  donne  lieu  à  la  privation.  d& 
fa  dominance. 

De  même  que  le  variai  doit  fidélité  i 
fou  Seigneur,  de  même  le  Seigneur  de 
fon  côté  ,  doit  amitié  &  protection  à  fon 

/al.  Si  le  Seigneur  viole  ces  devoirs 
d'une  manière  énorme ,  en  attentant  à  la 
de  fon  valïal ,  ou  en  commettant  con- 
tre lui  des  injures  atroces ,  c'eit  une  dé- 
loyauté dont  il  doit  être  puni  par  la  pri- 
vation de  fa  dominance  ou  feigneurie 
directe  qu'il  avoir  fur  le  Fief  de  ce  vai'Fal. 

Mij 
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Les  mêmes  injures  qui,  étant  commifes 
par  le  vaiTal  contre  le  Seigneur ,  donnent 
lieu  à  la  commife  du  Fief  du  vaiiàl,  doi- 
vent donner  lieu  à  la  privation  de  la  di- 
recte ou  dominance  du  Seigneur  ,  lors- 
qu'elles font  commifes  par  le  Seigneur 
çnvers  le  vaiTal  :  Hoc  cfî,  dit  Dumoulin  , 
defubfiantid  &  p  a  trôna  tus  &  clientelœ  quai 
ex  mutila  benignitate  &  correlatione  Jub- 

jiflit in  tantum  quod  patronus  privan* 

dus  fit  proprieiaie  feudi  ,  (  il  entend  la 
directe  qu'a  le  Seigneur  fur  le  Fief  de  fon 
va  fiai)  ji  in  clientem  enormem  offenfam 
lommifcrit  ex  quâ  cliens  privatur  feudo 
fi  eam  in  Pairowim  perpetrajfet.  Molin. 
§.3,  glqf.  4,  num.  10&  fequent. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  privation  de  la 
directe ,  il  faut  que  l'injure  ait  été  corn* 
suie  par  le  Seigneur ,  c'eft-à-dire  le  pro- 
priétaire du  Fief  dominant,  &  qu'elle  ait 
été  commife  envers  le  variai  connu  pour  tel 
par  fpn  Seigneur. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  propriétaire  des  biens  de  l'on  bé- 
néfice, eft  néanmoins  regardé  comme  îe 
Seigneur  des  vafTaux  de  l'on  bénéfice;  & 
pareillement,  le  mari  elt  regardé  comme 
Je  Seigneur  des  vaiTaux  de  fa  femme;  mais 
comme  le  bénéficier  ne  peut  aliéner  les 
biens  de  fort  bénéfice,  ni  le  mari  les  pro- 
pres de  fa  femme  ;  la  déloyauté  de  l'un  ou 
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3e  l'autre  divers  leur  vaffal,  ne  peut  don- 
ner lieu  a  la  privation  de  leur  feigneurie 
for  le  Fief  du  variai  ;  mais  feulement  en 

érer  la  fufpeniion  ,  pendant  le  temps 
que  l'un  fera  mari  ,  ou  que  l'autre  poffédera 
le  bénéfice. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  touchant  la  corn- 
mile  du  Fier",  pour  félonie  du  vaffal,  re- 
çoit application  ,  à  l'égard  de  cette  priva- 
tion de  la  directe  pour  la  déloyauté  du 
Seigneur.;  cette  privation  de  la  directe  que 
le  Seigneur  avoit  fur  le  Fief  du  vaifal 
offenfe ,  ne  met  pas  l'héritage  du  variai 
en  irawc-aleu  ;  le  vaifal  eft  affranchi  de  la 
dépendance  du  Seigneur  déloyal ,  Jèd  non 
à  conditione fiudali  ;  &  fon  Fief,  au  lieu 
de  relever  de  ce  Seigneur,  devient  le  plein 
f  de  celui  duquel  il  ne  relcvoit  aupa- 
ravant qu'en  arriere-Fief  ;  ainfi  le  décide 
Dumoulin  a  l'endroit  cité.  La  raifon  en 
eft,  que  lefuzerainne  peut  fans  fon  fait, 
&  par  celui  de  fon  vaflal,  Seigneur  imrné* 
diat  du  vaflal  offenfé ,  être  privé  du  droit 
de  fupériorité  &  de  domaine  direct  &  ori- 
ginaire de  fon  arriere-Fief ,  ce  qui  arrive- 
roit  néanmoins  s'il  devenoit  franc-aleu  ; 
cet  arriere-Fief  doit  donc  demeurer  en  la 
qualité  de  Fief;  &  comme  il  ceffe  d'être 
le  plein  Fief  du  Seigneur  immédiat,  qui 
eft  privé  de  fa  propriété  fublato  mtdio , 
il  devient  le  plein  Fief,  le  Fief  immédiat* 

Miij 
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du  fuzerain ,  dont  il  étolt  l'arriere-Fief, 

La  punition  du  Seigneur  déloyal  envers 
fon  vaUal ,  s'étend-elle  à  tous  les  droits 
qu'il  a  fur  le  Fief  de  fon  variai  ?.  Dumou- 
lin dit,  nomb.  n.  privaîur  direclo  Domi« 
nio  &  omnï  jure  feudali ,  &  ejus  juribus 
&  pertinenriis.  Cela  comprend  tous  les 
droits  qu'a  le  Seigneur,  comme  Seigneur, 
non-feulement  les  droits  feigneuriaux  ordi- 
naires, tels  que  les  droits  de  retrait  féo- 
dal ,  de  percevoir  les  fruits  &  profits 
réglés  par  les  Coutumes,  aux  mutations y 
mais  même  les  droits  feigneuriaux  parti- 
culiers que  le  Seigneur  auroit  en  vertu  de 
quelque  claufe  particulière  de  l'inféoda- 
non  du  Fief  de  fon  variai  ;  telles  font  cer- 
taines redevances  feigneuriales  ,  comme  la 
redevance  du  bélier  à  cornes  dorées ,  due 
par  les  Fiefs  qui  relèvent  de  St.  Pierre-  : 
Empont. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les 
droits  feigneuriaux  ordinah  es,  &  ces  droits 
feigneuriaux  particuliers  ,  que  les  droits 
feigneuriaux  ordinaires  retournent  au  fuze- 
rain ,  &  fe  réunifient  à  fon  domaine  di- 
rect, d'où  ils  avoient  été  démembrés,  au 
lieu  que  les  droits  feigneuriaux  particu- 
liers qui  ont  été  créés  par  la  fous-inféoda- 
tion  qu'a  fait  le  Seigneur  immédiat ,  s'é- 
teignent y  &  le  valfal  en  eft  entièrement 
libéré» 
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Pocquet  prétend  que  le  vaffal  n'eft  pas 
entièrement  libéré  envers  le  Seigneur  féo- 
dal ,  des  redevances  feigneuriales  ;  mais 
qu'elles  deviennent  des  redevances  pures 
foncières  &  non  feigneuriales  ;  cette  déci- 
fion  fouffïe  difficulté  ,  &  ne  paroît  pas 
fuffilàmment  autorifée. 

A  Tégard  des  fervitudes  &  droits  réels -, 
non  feigneuriaux ,  que  le  Seigneur  déloyal 
avoit  fur  le  Fief  de  fon  variai ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  ce  Seigneur  les  conferve  ;  car 
fuivant  notre  principe,  qui  eit  certain ,  1] 
rTell  privé  que  de  la  dominance  féodale  & 
de  tout  ce  qui  en  fait  partie  ,  juribus  & 
pertinentus  :  or  ,  ces  droits  que  nous  fup- 
pofons  n'être  pas  feigneuriaux,  ne  font  pas 
partie  de  cette  dominance. 
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CHAPITRE     IV. 

Du  Dénombrement  &  de  la  Saifîe  à  défaut 
de  Dénombrement. 

1-JE  dénombrement  eft  une  defeription 
que  le  variai  doit  donner  a  fon  Seigneur, 
par  le  détail  de  tous  les  héritages  &  droits 
qu'il  tient  en  fief  de  lui. 

Miv 
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§.  t 

De  la  forme  intrinfeqiie  du  Dénombrement, 

Le  dénombrement  étant ,  fui  van  t  la 
définition  que  nous  avons  donnée  ,  une 
defeription  par  le  dkaïl^  il  s'enfuit  que 
le  dénombrement  d'une  terre  ,  quelque 
confidérabîe  qu'elle  foit,  doit  contenir  la 
defeription  non-feulement  de  chaque  corps 
d'héritages  dont  cette  terre  eft  compofée ,  j 
comme  de  chaque  métairie  ,  de  chaque 
lôcatùre  ou  manœuvrerie  ;  de  chaque  édi- 
fice \  en  commençant  par  le  château  ou 
principal  manoir  ,  s'il  y  en  a  un  ,  mais 
encore  la  defeription  par  le  détail ,  de 
chaque  pièce  de  terre  dont  chacune  de  ces 
métairies  &  locatures  ,  eft  compofée,  foit 
que  ces  pièces  de  terres  foient  en  nature 
de  terres  labourables,  ou  de  vignes  ,  ou 
de  prés  ,  ou  de  bois ,  foit  qu'elles  foient  en 
quelqu'autre  nature  que  ce  foit ,  comme  en 
étangs ,  rivières  ,  jardins  ,  édifices  ;  toutes 
îefqueîles  pièces  de  terres  doivent  être 
détaillées  avec  les  quatre  tenants  de  cha- 
cune d'elles,  d'orient,  d'occident,  de  midi& 
de  feptentrion ,  avec  la  déclaration  de  la  na- 
ture en  laquelle  elles  font,  de  la  mefure  & 
contenance  de  chacune  defdites  pièces. 

Le  dénombrement  étant  auffi  une  def- 
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cription  de  tous  les  droits  que  le  vaiiâl 
poiléde  ,  lbn  dénombrement  doit  conte- 
nir la  numération  de  tous  les  droits  atta- 
chés au  Fief,  tels  que  font  ceux  de  Patio- 
nage  ,  de  Jultice ,  de  Tabellionage  ,  de 
Foires  6c  marchés ,  de  corvées  &  banna- 
lités ,  de  dîmes  inféodées  &  de  champart  ; 
le  dénombrement  doit  contenir  la  nature 
de  tous  ces  différents  droits,  en  quoi  ils 
coniiitent  ;  les  actes  par  leiqueîs  ils  ont 
été  reconnus  ,  la  quantité  ou  contenance 
du  territoire  fur  lequel  ils  font  à  prendre, 
avec  les  limites,  tenants  &  aboutiffants  de 
ce  territoire. 

Le  dénombrement  doit  fur-tout  com- 
prendre les  droits  de  mouvance  féod-ale  ou 
cenfuclle  attachés  aux  Fiefs  dont  le  dé- 
nombrement cil  donné  ;  le  vaiial  doit  dé- 
clarer les  noms  &  fur  noms  des  valfaux  qui 
rt lèvent  de  fon  Fief,  &:  qui  font  arrière- 
vafiâux  du  Seigneur  à  qui  eft  donné  le 
dénombrement.  Il  doit  déclarer  les  diffé- 
rentes charges  &  les  différents  droits  ,  & 
les  devoirs  auxquels  ils  les  tiennent. 

Ce  que  chacun  des  arriere-vaifaux  tient 
en  fief  du  vafïal ,  doit-il  pareillement  être  dé- 
taille, comme  ce  que  le  vafïal  poffede  lui- 
même  en  domaine  ?  Dumoulin  décide  pour 
l'affirmative,  &  il  dit  même  que  pour  cela 
le  vaiial  doit  inférer  dans  le  dénombre- 
brement  qu'il  donne  à  Ion  Seigneur  ,  les 
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dénombrements  qui  lui  ont  été  donnés  h 
lui-même  par  fes  arrieie-vaiTaux,  Néan- 
moins M.  Guyot  dit  que  cela  ne  s'ob- 
ferve  pas  ,  parce  que  ee  détail  deviendroic 
immenic  à  l'égard  des  grands  Fiefs  ;  il 
feroit  au  moins  à  propos  que  le  vaffal  citât 
dans  ion  dénombrement  les  derniers  a&es 
de  dénombrements  qui  ont  été  donnés  par 
les  arriere-vafîaux  ,  a  lui  ou  à  fes  auteurs , 
le  temps  auquel  ils  ont  été  parlés ,  le 
Notaire  qui  îes  a  reçus,  afin  que  le  Sei- 
gneur put  y  avoir  recours,  s'il  s'élevoit 
quelque  jour  quelque  queition  fur  îes  cho- 
ies qui  relèvent  en  arriere-Fief  de  lui. 

A  l'égard  des  mouvances  cenfuelles , 
Dumoulin  dit ,  que  le  variai  doit  com- 
prendre dans  ion  dénombrement  le  nom  de 
les  ceniitaires  ,  la  qualité  &  la  quantité 
des  héritages  que  chacun  defdits  ceniitai- 
res poiiéde ,  les  charges  cenfuelles  auxquel- 
les ils  les  pofTédent  ;  enfin  le  vaflal  doit 
faire  mention  des  différents  devoirs  &  char- 
ges auxquelles  il  tient  tout  ce  qui  y  eft 
contenu. 

Le  Seigneur  peut-il  obliger  fon  vafTal 
à  ce  détail  dans  le  dénombrement  qu'il  lui 
doit,  même  dans  le  cas  où  tous  les  dé- 
nombrements donnés  de  temps  immémo- 
rial par  les  auteurs  du  vaflal ,  ne  contien- 
droient  aucun  détail  ?  La  raifon  de  douter, 
cil ,  qu'il  femblc  que  le  Seigneur  n'eit  pas 
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recevable  à  contefter  une  forme  de  dé- 
nombrements que  lui  &  fes  prédéceiFenrs 
ont  conilamment  approuvée.  Il  faut  néan- 
moins décider  que  nonobftant  cet  ancien 
ufage  ,  le  Seigneur  efi  bien  fondé  à  de- 
mander un  dénombrement  détaillé;  la  rai- 
ion  elt ,  que  le  dénombrement  étant ,  par 
fa  nature  ,  un  acte  deitiné  à  conferver  la 
preuve  tant  contre  le  variai ,  que  contre 
les  Seigneurs  voifins  de  tout  ce  que  le 
raflai  tient  en  Fief  de  fon  Seigneur  ;  il 
s'enfuit  qu'il  efl  de  la  nature  de  cet  acle 
d'être  détaillés  ,  puifque  fans  cela,  il  ne 
pourroit  pas  conferver  cette  preuve;  &  par 
conféquent  il  ne  pourroit  pas  remplir  la  fin 
pour  laquelle  il  le  fait  :  delà  il  fuit ,  que 
I  ufage  dans  lequel  ont  été  les  vaifaux  de  le 
donner  fans  détail,  eft  un  mauvais  ufage, 
vetujius  error, qui  ne  peut  faire  de  loi.  Si  les 
Seigneurs  ont  reçu  ces  dénombrements  fans 
détail ,  c'eft  une  pure  tolérance  qui  ne  peut 
jamais  attribuer  de  droit  aux  vaflaux ,  ïinfi 
en  les  recevant,  les  Seigneurs  ne  font  point 
cenfés  avoir  renoncé  à  leur  droit ,  (i  ce  n'eit 
pour  le  dénombrement  qui  leur  étoit  donné. 
Ajoutez  à  tout  ceci  que  ce  feroit  favorifer 
les  fraudes  qu'un  variai  pourroit  commettre 
envers  fon  Seigneur,  en  lui  cachant  le  détail 
de  tout  ce  qu'il  tient  de  lui ,  que  de  le  dif- 
penfer  de  donner  ce  détail ,  ce  qui  ne  peut 
par  conféquent  être  permis. 

Mvj 


i  j6  Traite  des  Fiefs  , 

§.     I  I. 

De  la  forme  extrînfêque  du  Dénombrement. 

Vart.  8  de  la  Coutume  de  Paris  dit, 
que  le  dénombrement  doit  être  donné  ea 
forme  probante  &  authentique ,  écrite  en 
parchemin  ,  pardevant  Notaire  ou  Tabel- 
lion. Ces  derniers  Mzrmzs ,  par  devant  No~ 
ta  1res ,  font  l'interprétation  des  premiers4, 
en  forme  probante  É*  authentique. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expli- 
quent pas  ,  fuffiroit-il  que  le  vaifai  donnât 
ion  dénombrement  par  acte  fousfeing-privé? 
Non ,  dès-avant  la  réformation  de  la  Cou- 
tume de  Pans,  &  avant  que  Y  art.  8  eût 
été  inféré,  ilavoitété  jugé  que  le  dénombre- 
ment devoit  être  donné  par  acte  devant  No- 
taire. C'eft  pourquoi  cet  article  ne  doit  pas 
être  regarde  ce  mrne  une  difpoiitioii  locale 
de  la  Coutume  de  Paris ,  mais  comme  con=- 
tenant  un  point  de  Jurisprudence  qui  etoit 
tlès-lors  établie  ;  cette  Jurifprudence  doit 
être  doutant  plus  fuivie,  qu'elle  eft  fon- 
dée en  grande  raifon ,  qui  fe  tire  de  la 
nature  du  dénombrement  T  qui  étant  par 
fa  nature,  deftiné  a  établir  la  preuve  des 
chofes  &  droits  qui  relèvent  du  Seigneur, 
doit  par  confequerît  être  dans  une  forme 
qui  foit  probante  ,  &  ne  doit  pas  être 
iaite  par  un  acte   fous.  (igname  privée 
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du  raflai  ;  un  tel  acte  n  étant  point  par 
lui-même  fufniamment  probant  ,  puifque 
h  preuve  qu'il  contient  dépend  d'une  re- 
connoiilanee  d'écritures,  qu'il  eil  iouvent 
difficile  de  faire. 

Le  variai  eit-il  obligé  de  prendre  le  No- 
taire du  Seigneur?  Non,  aucune  Loi  ne  l'y 
oblige,  le  vaifal  faifant  cet  acte  a  Tes  dé- 
pens ,  il  eft  julie  qu'il  choiiiiïe  le  Notaire. 

La  féconde  choie  ordonnée  par  la  Couv 
tu  me  de  Paris ,  touchant  la  forme  extrin- 
feque  du  dénombrement,  fàvoir  ,  qu'il 
foit  en  parchemin  ,  doit  aulïi  avoir  lieu 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent 
pas;  cette  difpohtion  de  la  Coutume  de 
Paris  étant ,  ainli  que  la  précédente ,  fondée 
fur  desArrêts,  6c  une  Juriiprudence  qui  et  oit 
établie  dès  le  temps  de  la  reformation;  &  qui 
eft  auffi  dans  la  nature  de  l'aéle  de  dénom- 
brement, lequel  étant  deftiné  à  être  mis 
dans  les  archives  du  Seigneur ,  ad  perpé- 
tuant rci  memoriam ,  la  preuve  de  ce  qui 
relevé  de  la  feigneurie,  doit  par  conle- 
quent  être  fur  une  matière  durable  telle 
quel!  le  parchemin, 

L'aéle  de  dénombrement  pourroit-il  être: 
donné  par  le  même  acte  qui  contient  le 
port  de  foi ,  lorfque  le  Fief  eil  un  Fief 
iîmple,  dont  le  détail  ne  contient  qu'un 
très-petit  nombre  d'articles ,  ou  même  un 
fcul  article  ?  Dumoulin  peafe  que  cela  U: 
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peut ,  &  qu'il  eft  même  de  la  fagefTe  du 
vafîàl  de  le  faire ,  pour  épargner  les  frais 
d'un  double  a&e  :  QiLandoque,  dit-il,  prit* 
dentés  vajjalli  fimul  cum  fidelitate  de  nu- 
mer  amentu  m  offcnmt  &  unum  injtriunen-' 
tum.  Je  ne  penfe  pas  que  le  Seigneur  fût 
recevable  à  contelter  cette  forme  ,  &  à 
exiger  un  nouvel  acte  de  dénombrement, 
lorfque  le  port  de  foi  le  contiendroit;  il 
eft  vrai  que  le  devoir  de  la  foi  &  le  devoir 
du  dénombrement  font  (Jeux  actes  diftincts 
l'un  de  l'autre  ;  mais  rien  n'empêche  que 
ces  deux  actes  ,  quoique  diftincts  l'un  de 
l'autre,  ne  foient  compris  par  un  même  inf- 
trument.  Quant  à  ce  qu'on  oppofe  qu'il 
réfulte  des  art.  8  &  n.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  que  le  variai  doit  avoir  porté 
la  foi  avant  que  de  donner  fon  dénom- 
brement ,  qu'il  ne  peut  le  donner  qu'a- 
près avoir  été  reçu  en  foi  ;  on  en  conclut 
qu'il  ne  le  peut  faire  en  même  temps. 
La  réponfe  eft ,  que  cette  antériorité  de 
port  de  foi  &  cette  poftériorité  de  dénom- 
brement qu'exige  la  Coutume ,  étant  une 
antériorité  &  poilénorité  de  raifon,  plu- 
tôt qu'une  antériorité  &  poilénorité  de 
temps ,  cela  n'empêche  pas  que  les  deux 
actes  ne  piiiffent  être  contenus  dans  un 
même  acte  &  un  même  infiniment. 

L'ufane  de  la  Chambre  des  Comptes , 
fuivant  que  nous  rapprenons  de  M.  Guyot, 
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eft  contraire  à  notre  fentiment  :  quelques 
iimples  que  ibient  les  Fiefs ,  on  y  exige  un 
dénombrement  par  acte  féparé  de  celui 
du  port  de  foi  ;.  mais  cet  ufage  n'empê- 
che pas  que  notre  fentiment  ne  puifle  être 
fuivi. 

A  l'égard  des  Seigneurs  particuliers , 
lorfqu'on  leur  préfente  le  dénombrement 
par  même  charte  ,  le  Seigneur  en  rece- 
vant en  foi  fon  vaflal ,  fe  referve  de  blâmer 
le  dénombrement  dans  le  temps  accordé 
par  la  Coutume. 

Dans  les  Coutumes  où  le  dénombre- 
brement  doit  être  fait  par  acte  devant 
Notaire,  doit-il  relier  minute  de  cet  acle? 
M.  Guyot  dit,  que  cet  acle  s'expédie  en 
brevet,  que  le  vrai  original  du  dénom- 
brement eit  l'acte  ou  brevet ,  qui  eft  donné 
au  Seigneur  pour  relier  dans  fes  archives, 
lequel  eft  ligné  du  vaifal  ou  de  fon  Pro- 
cureur fondé  de  procuration  fpéciale ,  ou 
des  Notaires ,  ou  du  Notaire  &  des  té- 
moins ;  qu'on  en  tire  un  duplicata  pour 
le  vaifal.  Les  raifons  que  cet  Auteur  donne 
de  fon  fentiment  font  fort  bonnes.  i°.  Les 
expéditions  d'un  acte  en  minute  ne  font  point 
fignées  des  parties,  mais  feulement  du  Notai- 
re ;  néanmoins  la  plupart  des  Coutumes 
veulent  que  l'acte  de  dénombrement  qui 
doit  être  donné  au  Seigneur,  foit  ligné  du 
vaflal  ôc  du  Notaire  ;  donc  c'eft  d'un  acte  en 
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brevet,  &  non  pas  d'un  acle  en  expédition 
de  minute  que  les  Coutumes  ont  entendu 
parler.  2.°.  L'acte  de  préfentation  &  de 
réception  ne  fe  mettent  point  fur  les  mi- 
nutes ,  mais  fur  les  doubles  ,  dont  fut* 
relie  au  vaiFal  &  l'autre  au  Seigneur.  A 
quoi  fervïroit  donc  la  minute  d'un  dénom- 
brement, lequel  s'il  n'a  pas  été  expreïîement 
ou  tacitement  reçu ,  n'efl  qu'un  projet  qui 
ne  fait  aucune  foi. 

Lorfqu'un  variai  eft  propriétaire  de  plu- 
fieurs  Fiefs  diflincts  &  féparés ,  peut-il 
en  donner  le  dénombrement  par  même 
chai  te  &  par  chapitres  féparés?  La  Cou- 
tume d'Artois  le  permet,  art.  17.  &  quel- 
ques Auteurs  prétendent  que  cela  fufrit, 
même  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  ex- 
pliquent pas;  cette  opinion  eft  favorable, 
en  ce  qu'elle  tend  à  diminuer  les  frais: 
ceux  qui  foutiennent  l'opinion  contraire, 
difent,  que  le  Seigneur  doit  épargner  les 
frais  a  fon  vafFal ,  lorfqu'il  le  peut ,  fine 
ullâ  fiuâ  captionc  ;  mais  que  dans  cette 
efpece  le  Seigneur  fourfriroit  préjudice,  ft 
le  variai  ne  donnait  pas  a  fon  Seigneur  les 
différents  dénombrements  qu'il  lui  doit, 
pour  les  différents  Fiefs  qu'il  poffede,  fur 
chartes  féparées  :  i°.  Parce  quelorfque  par 
la  fuccéffion  des  temps,  ces  différents  Fiefs 
feront  poffedés  par  différentes  perfonnes, 
il  ne  pourrait  pas  joindre  ces  dénombre- 
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wtents  qui  fe  trouVeot  fur  même  charte, 
?ux  dénombrements  poftérieurs  de   cha- 

e  Fief.  i\  S  il  vouloir  aliéner  fa  di- 
recte fur  \\\\\  de  l'es  Fiefs  ,  &  retenir 
cl  lies  qu'il  a  fur  les  autres,  où  les  vendre 
à  différentes  perfonncs  ;  il  ne  pourra 
remettre  a  l'acheteur  les  dénombiements 
du  Fief  qu'il  lui  vend,  puifqu'il  fc  tien- 
dront &  le  trouveront  fur  même  charte, 
avec  les  dénombrements  d'autres  Fiefs  qui 
ne  lui  feront  pas  vendus,  ce  qui  le  gênera 
dans  la  liberté  de  difpofer. 

Si  un  vaiial  s'étoit  joué  de  fon  Fief, 
c'elt-à-dire,  avoit  donné  à  titre  de  cens ^ 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  , 
quelques  héritages  de  fon  domaine ,  il 
devroit  comprendre  ces  héritages  par  lui 
donnés  à  cens  parmi  les  chofes  de  fon 
domaine  ;  c'elt-à-dire  qu'il  devroit  le 
comprendre  ainii  :  »  Plus,  avoue  tels  &  tels 
»  héritages ,  dont  font  détempteurs  tels  & 
»  tels,  qui  les  tiennent  a  cens  dudit avouant; 
au  lieu  que  (i  la  cenfive  étoit  inféodée, 
ce  1er  oit  feulement  la  cenfive  qu'il  com- 
prendroitdans  fon  aveu ,  de  cette  manière: 
»  Plus ,  avoue  une  cenfive  de  laquelle  dépen- 
»  dent  tels  6c  tel*  héritages.  « 

Quelle  Coutume  doit -on  fuivre  pour 
la  forme  des  dénombrements  ?  Celle  qui 
régit  le  lieu  où  cft  litué  le  Fief  dominant  : 
car  c'eft  une  maxime  ,  que  la  forme  des 
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actes  fe  règle  fuivant  la  Coutume  du  lieu 
où  ils  fe  partent;  par  conféquent  la  forme 
de  l'acte  de  dénombrement  doit  fe  régler 
par  la  Loi  du  lieu  où  eft  le  Fief  domi- 
nant, puifque  ce  n'eft  qu'à  ce  lieu  du  Fief 
dominant  que  le  dénombremeflt  doit  être 
préfenté, 

§.     III. 

En  quels  cas  le  Dénombrement  cjl-il  du? 

Le  Seigneur  a  droit  de  demander  un 
dénombrement  du  Fief  qui  relevé  de  lui, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  variai  ; 
chaque  nouveau  valfal  doit  un  dénombre- 
ment de  fon  Fief. 

Il  n'y  a  que  les  mutations  parfaites  qui 
donnent  lieu  au  dénombrement;  les  im- 
parfaites ,  telles  que  celles  qui  arrivent  par 
mariage  ,  n'y  donnent  pas  lieu.  Le  mari 
quoiqu'il  devienne  valfal  à  caufe  des  pro- 
pres de  fa  femme  ,  n'eft  pas  pour  cela 
obligé  de  donner  au  Seigneur  un  nouveau 
dénombrement ,  fi  la  femme  en  a  donné 
un  ;  fi  elle  n'en  a  point  donné  ,  il  doit 
en  donner  un  conjointement  avec  elle. 

Les  mutations  de  Seigneur  ne  donnent 
pas  lieu  à  un  nouveau  dénombrement  ;  un 
nouveau  Seigneur  n'en  peut  demander  aux 
vafTaux  qui  l'ont  déjà  donné  à  lui,  ou  à  fon 
grédécefleur. 
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Le  nouveau  Seigneur  ne  pourroit-il  pas 
au  moins  en  demander  un  au  vaflal  qui  l'a 
déjà  donné  à  l'on  prédécefléur,  en  offrant 
d'en  payer  les  dépens.  La  Coutume  d'An- 
jou fait  une  diitinction  à  ce  fujet;  elle 
permet  à  celui  qui  efl:  nouvel  acquéreur 
île  le  demander;  elle  ne  le  permet  pas* à 
celui  qui  elt  un  nouveau  Seigneur  par 
fuccelïion,  parce  que  le  nouveau  Seigneur 
par  fuccelïïon  trouve,  dans  les  titres  de 
la  fucceflion,  les  aveux  donnés  au  défunt, 
au  lieu  qu'un  nouveau  Seigneur  par  acqui- 
fition  ne  peut  fouvent  avoir  les  titres  de 
fa  Seigneurie. 

§.   IV. 

Quand  le  Seigneur  peut-il  exiger  h  dé- 
nombrement ,  quel  délai  a  le  Vaffaè 
pour  le  donner,  &  quand  peut-il  l'offrir? 

Le  Seigneur  ne  peut  exiger  de  fon  rafla! 
le  dénombrement  qu'après  qu'il  Fa  reçu 
en  foi. 

En  cela ,  le  dénombrement  efl  différent 
des  droits  utiles,  que  le  vaflal  doit  payer 
avant  que  le  Seigneur  foit  obligé  de  le  re- 
cevoir en  foi  ;  au  contraire  le  vaflal  n'efl 
obligé  de  fatisfaire  au  devoir  du  dénom- 
brement qu'après  qu'il  a  été  reçu  en  foi. 

Les  Coutumes  accordent  un  délai  au 
vaflal  pour  le  donner,  qui  ne  commence 
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à  courir  que  du  jour  qu'il  a  été  reçu  eil 

foi. 

LoEfqu'unvafïal,  a  l'occafion  d'un  (tom- 
bât de  Fief ,  a  été  reçu  en  foi  par  main 
fouveraine ,  il  eft  clair  que  ce  n'eft  pas  du 
jour  de  cette  réception  en  foi  par  main 
fouveraine ,  mais  du  jour  qu'il  aura  été 
reçu  en  foi ,  après  le  procès  terminé ,  par 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  que  le 
délai  pour  donner  fon  dénombrement 
coûtera. 

Celui  que  la  Coutume  de  Paris  accorde , 
eft  de  40  jours;  PAtticle  8  porte:  »  Le 
»  vaiîal  qui  a  été  reçu  en  foi  eft  tenu  de 
»  donner  fon  dénombrement  dans  40  jours , 
»  a  compter  de  ladite  réception».  Les  dé- 
Jais  de  la  Coutume  d'Orléans  font  auJTi  de 
40  jours ,  avec  cette  difîérence  ,  que  la 
Coutume  de  Paris  n'accorde  qu'un  feul 
délai  de  40  jours ,  qui  courent  de  plein 
droit  du  jour  de  la  réception  en  foi ,  après 
lequel  délai  expiré,  le  Seigneur  peut  faifir  3 
au  lieu  que  dans  la  Coutume  d'Orléans, 
ce  délai  ne  coure  que  du  jour  de  la  fom- 
rnation  faite  après  la  réception  en  foi ,  & 
même  le  Seigneur  ne  peut  faifir  qu'après 
quatre  fommations  faites  de  quarantaine 
en  quarantaine  ,  ainfi  que  nous  le  ver- 
rons au  Chapitre  fuivant. 

De  même  que  le  Seigneur  ne  peut  de- 
mander le  dénombrement  qu'après  qu'il  a 
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reçu  ion  vaffal  en  foi;  de  même,  viceverj'i , 
'  .  Allai  n'eft  pas  recevable  à  offrir  fon 
dénombrement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  des 
offres  de  foi  valables,  car  tant  qu'il  n'a 
point  faùsfàit  a  ce  premier  &:  fondamental 
devoir,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de 
le  reconnoître  pour  fou  vaffal ,  ni  de  l'é- 
couter. 

Au  rerte  ,  il  peut  devancer  le  délai  de 
40  jours ,  car  ce  terme  n'étant  accordé 
qu'en  fa  faveur,  il  lui  cil  permis  de  n'en 
point  ufer. 

Il  y  a  plus,  lorfque  le  Fief  confifle  en 
peu  d'articles ,  le  vaffal  peut  offrir  en  mê- 
pne-temps,  &  la  foi  &  le  dénombrement, 
comme  on  l'a  vu  au  §.  2. 

§.    V. 

Pur  qui  h  dénombrement  cfi-il  du  ? 

Le  dénombrement  eft  dû  par  le  vaffal, 
c'eit-à-àire ,  par  le  propriétaire  du  Fief 
Rivant,  ou  celui  qui  en  tient  lieu. 

Delà  il  fuit  que  le  dénombrement  n'eft 
point  dû  par  \\\\  ufufrukier  du  Fief  fer- 
van:. 

Pareillement  il  n'eit  point  dû  par  celui 
qui  n'eft  propriétaire  que  du  corps  de  l'hé- 
ritage ,  &  non  de  la  féodalité  ;  comme 
lorlqu'un  vaffal  s'eft  joué  de  fou  Fief  en 
donnant  fon  héritage  a  ceiis,  &  s'en  eu 


ît6  Traité  des  JBiefs  ; 

réfervé  la  féodalité  &  la  charge  de  porter, 
la  foi ,  le  preneur  à  cens  &  fes  fuccefleurs 
ne  font  point  obligés  au  dénombrement, 
parce  qu'ils  font  bien  propriétaires  du 
corps  de  l'héritage  ;  mais  la  féodalité  n'eft 
point  par  devers  eux,  mais  par  devers  le 
le  bailleur  &  fes  fuccefleurs;  &  par  con- 
féquent  il  n'y  a  que  les  fuccefleurs  du 
bailleur  qui  foient  obligés  au  dénombre- 
ment. 

Par  la  même  raifon ,  l'engagifte ,  n'ayant 
que  l'utilité  des  terres  qu'il  tient  par  en- 
gagement ,  ne  doit  point  de  dénombre- 
ment ,  de  même  qu'il  ne  doit  point  la 
foi ,  parce  qu'il  n'eft  point  propriétaire  ni 
par  conféquent  vaflal. 

Celui  qui  poflede,/?ro  Domino,  comme 
fe  réputant  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  le 
foit  pas ,  doit  le  dénombrement ,  de  mê- 
me qu'il  doit  la  foi  ;  car  fe  portant  pour 
propriétaire,  pofledant  comme  tel,  il  ne 
feroit  pas  recevable  à  alléguer  au  Seigneur 
qu'il  ne  l'eft  pas. 

Le  Seigneur  pourroit-il  refufer  fon  dé-* 
nombrement  fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas 
propriétaire?  Non,  il  ne  le  peut,  de  mê- 
me qu'il  ne  peut ,  fous  ce  prétexte ,  refufer 
de  le  recevoir  en  foi;  la  raifon  en  eft 
qu'un  poffeffeur  vis-à-vis  de  tout  autre  que 
îe  vrai  propriétaire ,  eft  réputé  véritable 
propriétaire,  &  qu'aucun  autre  n'eft  rece- 
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table  a  lui  -coutelier  la  propriété,  ni  par 
confequent  les  Actes  qu'il  fait  en  qualité 
de  propriétaire. 

Le  titulaire  d'une  Eglife  ou  autre  bé- 
néfice ,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  propriété 
des  biens  de  lbn Eglife,  qui  eft  la  véritable 
propriétaire ,  ne  lahTe  pas  de  devoir  le  dé- 
nombrement des  Fiefs  de  fon  Eglife,  de 
même  qu'il  en  doit  porter  la  foi  ;  la  rai- 
ion  en  eft  qu'il  n'y  a  point  d'autre  per- 
foune  que  lui  par  qui  la  propriété  qu'a  fon 
Eglife  puuTe  être  repréfentée,  &  qui  puilîe 
pour  &  à  la  place  de  fon  Eglife,  faùsfaire 
à  ce  devoir. 

Le  mari  n'eft  point  obligé  de  donner  ut\ 
dénombrement  des  propres  de  fa  femme  , 
lorfque  la  femme  ,  avant  fon  mariage ,  eu 
a  donné  un  ,  ainii  que  nous  l'avons  vu 
fiiprà  §.  3  ;  &  en  ceki  le  dénombrement- 
eft  différent  de  la  foi  que  le  mari  doic 
porter,  quoique  la  femme  l'ait  déjà  por* 

Que  fi  la  femme  itavoit  pas  donné  de 
dénombrement ,  le  mari  feroit  obligé  de 
le  donner  avec  elle. 

Le  propriétaire  quoique  grevé  de  fubf- 
titutïon,  n'en  eft  pas  moins  propriétaire 
&:  vrai  vafTal ,  il  doit  le  dénombrement; 
tomme  la  foi. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans,  le  dona- 
taire d'un  Fief  dont  le  donateur  s'eft  ré« 
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fervé  TufiifiTiit  ;  dans  celle  de  Dunois^ 
l'enfant  donataire  en  avancement  de  fuc- 
cenion  ,  n'étant  point  obligé  de  porter  la 
foi,  ne  font  point  obliges  de  donner  dé- 
nombrement pendant  ce  temps,  punique 
l'obligation  de  donner  dénombrement  ne 
commence  que  du  jour  que  le  vallàl  a  été 
reçu  en  foi. 

Quid?  S'ils  étoient,  comme  ils  le  peu- 
vent, entrés  en  foi,  ils  devroient  le  dé- 
nombrement; que  s'ils  n'y  font  pas  entrés, 
ils  ne  le  doivent  pas,  même  dans  le  cas  où 
le  donateur  n'en  auroit  pas  donné  ;  en  ce 
cas ,  le  donateur  devroit  le  donner  pour 
&  en  la  place  du  donataire. 

Le  mineur  qui  n'eil  pas  en  âge  de  por- 
ter la  foi ,  ne  doit  pas  encore  le  dénom- 
brement, puif qu'il  n'eit  dû.  qu'après  la  foi 
portée. 

M.  Guyotva  plus  loin;  il  prétend  que 
ievaiTaï,  mineur  de  vingt-cinq  ans,  quoi- 
que parvenu  à  l'âge  de  porter  ia  foi,  n'cft 
point  obligé  à  fournir  fon  dénombrement 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  l'âge  de  vingt -cinq  ans 
accompli, 

11  convient  néanmoins,  que  ce  mineur, 
parvenu  à  la  majorité  féodale,  peut  don- 
ner le  dénombrement,  li  bon  lui  femble , 
la  majorité  féodale  le  rendant  capable  de 
tous  les  droits  féodaux,  dont  le  dénom- 
brement en  eit  un.  Il  fonde  fou  fentiment 

fur 
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fur  ce  qu'il  dit  que  le  dénombrement  peut 
cm:  aliénation  ,  ôc  que  les  mineurs 

capables  des  Actes  qui  com- 
ment aliénation:  il  me  paroît  que  M» 
Guyot  cil  en  contradiction  avec  lui-mê- 
me ,  car  s'il  eit  vrai  que  le  mineur  n'efl 
pas  obligé  de  donner  le  dénombrement, 
parce  que  le  dénombrement  peut  renfer- 
mer aliénation  dont  les  mineurs  font  inca- 
pables ,  pourquoi  convient-il  qu'il   peut 
vitro  &  fans  que  le  Seigneur  l'exige  donner 
un  dénombrement?  Le  dénombrement  qu'il 
donne  ultrô  &  fans  que  le  Seigneur  l'exige, 
renferme-t'il  moins  une  aliénation  que  ce- 
lui qui   feroit  exigé  de   lui?  Il  doit  être 
encore  plus  incapable  de  faire  ultrb  un 
Acte  qui  renferme  aliénation ,  que  de  faire 
cet  Acte  y  étant  provoqué;  car  plus  l'alié- 
nation elt  volontaire,  plus  elle  elt  inter- 
dite aux  mineurs,  c'clt  pour   cela  qu'on 
décide  que  le  mineur  ne  peut  provoquer 
2.  partage,   quoiqu'il  puiflé    y   être   pro- 
voqué;  ce  fëntiment  de  M  Guyot,  qui 
n'elt  point  d'ailleurs  autorifé,  ne  me  pa- 
roît donc  pas  devoir  être  fuivi  :  le  dé- 
rement  ne  contient,  par  lui-même, 
:une  aliénation,  puifqu'il  ne  doit  ren- 
que  ce  qui  relevé  immédiatement 
&  les  charges  auxquelles  le  Fiel  cil  effec- 
tivement tenu.  En  reconndiflant  cela,  le 
teur  valiàl  n'aliène  rien,  le  Seigneur  çi\ 
Tome  I,  N 
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lui  demandant  dénombrement  ne  lui  de- 
mande pas  autre  choie ,  &:  ne  lui  demande 
pas  par  çoriféquent  un  Acte  qui  renferme 
aliénation ,  le  mineur  n'a  donc  aucune  rai- 
fon  de  le  refufer  ;  en  vain,  dit-on,  qu'il 
peut  arriver  que  le  mineur  employé  par 
erreur  dans  fon  dénombrement ,  des  cho- 
ies qui  font  franches  &c  qui  ne  relèvent 
pas  de  fon  Seigneur  qu'il  avoue,  des  char- 
ges dont  il  iveii  pas  tenu;  &  qu'en  ce  cas, 
le  dénombrement  renfermeroit  une  aliéna* 
tion,  La  réponfe  e(l  que  ce  n'efl  pas  le 
dénombrement  par  lui-même ,  tel  que  le 
Seigneur  a  droit  de  l'exiger ,  qui  renfer^ 
merok  l'aliénation,  mais  l'emploi  que  le 
jruneur  y  auroit  fait  mal  à  propos  dts 
choies  qui  ne  relevoient  pas  du  Seigneur , 
&des  charges  dont  il  n'étoit  pas  tenu,  que 
c'eila  fon  tuteur  à  veiller  a  cela,  &  k 
prendre  garde  qu'il  ne  foit  rien  compris 
dans  le  dénombrement  qui  ne  doive  y  être 
compris  ;  que  d'ailleurs  quand  même  fon 
tuteur  n'y  auroit  pas  fiiffifamment  veillé , 
îe  mineur  a  la  voie  de  rcflitutjon  contre 
ce  qu'il  auroit  mal  à  propos  inféré  dans 
Ion  dénombrement. 

À  l'égard  de  ce  que  M,  Guy ot  ajoute, 
quç  le  vafial  âgé  de  deux  ans  ayant  un 
tuteur,  feroit  donc  comme  celui  qui  çn  a 
vingt-cinq ,  obligé  au  dénombrement;  non , 
&  la  raifou  en  eft,  que  s'il  n'y  çftpas 
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obli]  é,  c'eft  parce  que  l'obligation  du  aé- 
nombrement  ne  naît  qu'après  le  port  de 
foi ,  que  le  mineur  de  deux  ans  11  elt  pas 
oblige  de  faire;  aùffi,  ii  cette  raifon  cefToit, 
&  ii  le  Seigneur,  au  lieu  d'accorder  lbuf- 
france  au  mineur  de  deux  ans,  avoit  reçu 
en  foi  pour  lui  fon  tuteur,  je  penfe  que, 
même  en  ce  cas,  le  dénombrement  pour- 
voit être  demandé  au  tuteur  de  ce  mineur. 

$.   VI, 

Pur  qui  doit -il  être  prtfcntc? 

Le  dénombrement  doit  être  donné  ou 
par  le  variai  qui  le  doit ,  ou  par  fon  Pro- 
cureur fondé  de  procuration  fpéciale. 

Lorfque  le  v  allai  cft  fous  la  tutelle  ou 
curatelle  de  quelqu'un ,  il  doit  le  donner 
avec  i  afTiitance  de  fon  tuteur  ou  curateur, 
Son  tuteur  ou  curateur  peut  feul  le  don- 
ner pour  lui. 

Lorfque  le   dénombrement  eft  du  par 
une  femme  mariée,  il  doit  être  donné  par 
mari,  ou  par  elle  autorifée   de  fon 
mari. 

Lorfque  la    femme  eft  féparée,  quoi- 
qu'elle puifle,  en  ce -cas,   faire  fans  au- 
ion  du  mari,  tous  les  Actes  de  fim- 
niitration  ;    néanmoins  je   penfe 
-  doit  être -autorifée  de  fon  mari  pouj; 
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le  dénombrement,  parce  que  c'eiT  un  Acier 
in  quo ,  comme  dit  Dumoulin,  agitur  de 
propriété'  &  perpetuo  pr&judicio  rcrum 
&  jurlum  fcudalium. 

Lorfqu'il  y  a  pîufieurs  propriétaires, 
par  indivis,  dun  Fief  fer vant,  le  dénorn 
brement  doit  être  donné  par  tous;  car 
ïe  Seigneur  a  intérêt  que  la  defeription 
de  ce  qui  relevé  de  lui  fe  faffe  avec  tous, 
afin  d'avoir  la  preuve  contre  tous  de  ce 
qui  relevé  de  lui;  laquelle  preuve  il  n'au- 
roitpas,  fi  le  dénombrement  n'étoit  donné 
que  par  l'un  des  propriétaires  ;  car  un  tel 
dénombrement  étant  à  l'égard  des  autres  , 
res  inter  allô  s  àcla,  ne  p  ouït  oit  faire  de 
preuve  contre  eux. 

Obfervezque  Je  dénombrement  eftcer.fé 
donnç  par  tous  les  propriétaires  du  F  ici 
fervant,  lorfqu'il  eft  donné  par  l'un  d'eux  . 
tant  en  ion  nom  que  comme  fondé 
procuration  de  tous  les  autres;  ou  bi 
lorfque  l'ayant  donné  comme  fe  faifani 
fort  dés  autres,  les  autres  l'ont  depuis  ratifié 

Le  dénombrement  étant  dû    par  tou: 
les  propriétaires  du  Fief  fervant,  il  s'en- 
fuit que   lorfque  l'un  d'eux   Fa  donné 
quoique  le  Seigneur  l'ait  reçu ,  les  autre 
n'en  font  pas  déchargés,  &  ils  ne  laifTen 

?>as  d'être  tenus  d'en  donner;  au  refte,  il 
ont  cenfçs  en  donner  un,  lorsqu'ils  dé- 
clarent,  par  un   Acte  devant  Notaire 
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1  ils  employant  pour  le  dénombrement 
t  tenus  de  donner,   celui  qui  a 
donné  par  leur  copropriétaire. 
L'un  des  copropriétaires  du  Fief  fervant, 
qui  donne  feul  un  dénombrement  de  tout 
Je  Fief,  fatisfahvil,  du  moins  à  fon  égard „ 
à  ce  devoir  féodal;  &  le  Seigneur  eit-il 
tenu  de  le  recevoir  feul ,  fauf  à  lui  à  pou- 
voir en  demander  un  aux  autres?  La  raifon 
de  douter  eft  que   l'obligation  d'un  fait 
individuel  de  plufieurs  perfonnes  ne  peui 
erre  rempli  que  par  toutes  les  perfonnes 
qui  le  doivent.   Suivant    ce  principe,  il 
eiï  décidé  en   Droit  que   fi  la  liberté  a 
été  léguée  à  deux  cfclaves ,  à  la  charge 
qu'ils  rendroient  compte  d'une   adminif- 
tration  qu'ils  avoient  eue  en  commun ,  l'un 
d'eux  offrant  de  rendre  compte ,  ne  fatis- 
fkit  pas  a   l'obligation,  &  ne  peut  pré- 
tendre la  liberté.  Leg.  13.  §.  2.  ff.  manum. 
teflam.  Leg.  13.  §.   2.  ff.  de  fia  tu    hom. 
Or,  dit-on,  le  dénombrement  ell  un  Acle 
individuel  qui  doit  être  fait  par  tous  les 
propriétaires  du  Fief  fervant;  d'où  il  fuit 
qu'il  ne  fatisfait  pas ,  même  à  fon  égard , 
a  l'obligation  du  dénombrement,  en  of* 
frant  de  le  donner  feul.  Ces  raifons  font 
afTez  concluantes  pour  en  inférer  que  le 
Seigneur  ne  fera  pas  oblige  de  recevoir  , 
en  ce  cas ,  le  dénombrement  qui  lui  fera 
donné  par  l'un  des  propriétaires  feula  mais 

N  iij 
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au  moins,  ce  dénombrement  donné  par 
î'un  âes  propriétaires  ,  le  met-il  a  cou- 
vert, pour  fa  part,  de  la  faille  féodale 
que  le  Seigneur  peut  faire,  faute  de  dé- 
nombrement non  baillé ,  &  dont  il  fera 
.  parlé  au  Chapitre  fuivant;  car  cette  faiiie 
étant  faite  pour  punir  la  contumace  du 
variai ,  elle  ne  petit  avoir  lieu  a  l'égard  de  \ 
celui  qui  a  fait  tout  ce  qui  étoit  en  fort 
pouvoir  pour  fatisfaire  à  l'obligation  du 
dénombrement. 

Nous  avons  parlé  du  cas  auquel  les  pro- 
priétaires   du    Fief  fervant  le  poflédent 
par  indivis  ;   en  efi-il  de  même  après  le 
partage  qu'ils  en  ont  fait;  fuffit-il  à  chacun 
de  donner  le   dénombrement    de   ce  qui 
cft  échu  en  fon  lot ,  ou  s'ils  font  obligés 
de  donner  tous    enfemble  le  dénombre- 
ment de  tout  le  Fief  ?  Cette  queftion  n'a 
pas  lieu  dans  les  Coutumes  qui  permet- 
tent le  démembrement  des  Fiefs  :  le  par- 
rage  ayant  fait ,  dans  ces  Coutumes  ,  au- 
tant de  Fiefs  diirincls  qu'il  y  a  de  por- 
tions divifées  par  le  partage  ;  il  c(i  clair 
que  chaque  co-partageant  n'eil  obligé  de 
donner  le  dénombrement  que  de  fa  por- 
tion, laquelle  n'eil  pas  proprement  une 
portion  ,  mais  un  Fief  entier.  Ce  n'cft  que 
dans  les  Coutumes  qui  défendent  le  démem- 
brement, qu'il  y  a  lieu  a  cette  queftion; 
comme  dans  ces  Coutumes,  le  Fief ,  nonobf- 
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:  le  p  i  en  eft  fait , 

1rs  un  ieul  &         e  F,ief, 

'.'  1.  pi...  '.   • .  décide    que 
s  les    propriétaires  au  Fief  par  ta. 
quoique;  «2/2/  portïones  pro    dliifo  , 

ît  obliges    de    donner    tous    enfemble 
dénombrement  total  du  Fief,;  &  civils 
r>euvent  obliger  le  Seigneur  de  recevoir 
le  dénombrement  particulier  de  leurs  por- 
tions. M.  Guyot  s'écarte  fur  ce  peint  de 
oclrine  de  Dumoulin  :  il  prétend  que 
ces  co-partageants    peuvent  bien  ,    pour 
la  première  fois ,  même  après  le  partage , 
donner   un   dénombrement  tous    enfem- 
blc  du   total  du  Fief;  mais  que  le    Sei- 
gneur ne  peut  les  y  obliger  ,   qu'il   leur  ' 
fufTit  à  chacun  de  donner  le  dénombre- 
nt de  ce  qu'il  pofiéde,  en  ajoutant  que 
le  tout  fait  partie  du  Fief  dont  le  furpliw 
eft  pofTédé  par  les  autres. 

Il  faut  bien  en  venir  à  cette  forme, 
'qu'après  que  tous  ont  donné  le  dénom- 
brement, il  vient  à  arriver  mutation  de  la 
part  de  l'un  de  ceux  .qui  avoient  une  part 
di\  ifée.  Le  dénombrement  ne  peut  être 
du,  en  ce  cas,  que  pour  cette  portion, 
puifque  n'y  ayant  pas  de  mutation  de  la 
part  des  autres  portions  ,  il  ne  peut  être 
du  de  dénombrement  de  ces  autres  por- 
tions ;  il  fuffira  donc  que  le  fucceiTèur  à 
cette  portiez,  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a 
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eu  mutation ,  donne  le  dénombrement  de 
tout  ce  qu'il  poiTede ,  comme  faifant  par- 
tie d'un  tel  Fief,  dont  le  furplus  elt  pof- 
jfédé  par  tels  &  tels. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  reçoit  une 
exception  dans  les  Coutumes  qui  admet- 
tent le  droit  de  parage  ;  car  dans  ces  Cou- 
tumes ,  l'aîné  étant  le  feul  titulaire  du 
total  du  Fief,  c'efl:  lui  feul  qui  en  doit  le 
dénombrement  ;  &  c'efl  à  lui,  &  non  au 
Seigneur,  que  les  puînés  doivent  donner 
le  dénombrement  de  leurs  portions,  puis- 
que c'eft  de  lui  qu'ils  les  tiennent. 

§.    VIL 

A    qui    le    dénombrement   efl-H  du  y  & 
comment  doit-il  être  donné  ? 

Le  dénombrement  efi  dû  au  Seigneur , 
c'eft-à-dire ,  au  propriétaire  du  Fief  do- 
minant. Il  n'eft  point  dû  à  un  ufufrui- 
tier,  ni  a  un  engagifle.  Néanmoins  comme 
ils  ont  intérêt  à  la  çonfervation  de  la  Sei- 
gneurie, à  caufe  des  profits  &  droits  utiles 
qui  leur  appartiennent;  fi  le  propriétaire 
négligeoit  de  fe  faire  donner  un  dénom- 
brement ,  je  penfe  qu'après  qu'ils  auroient 
fait  fommation  au  propriétaire  de  fe  le 
faire  donner  ,  ils  pourroient ,  fur  fon 
refus,  exiger  au  nom  du  propriétaire  ce 
dénombrement,  &  faifir  en  fon  nom,  de 
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même  que  cela  eft  décidé  a  l'égard  de  ia 
fui,/?//'/*'  Chap.I.  y  ayant  même  railon. 

Par  la  même  railon,  loiique  le  dénom- 
brement eft  donné  au  propriétaire  ,  L'ufu- 
fruitier  a  droit  d'en  prendre  communica- 
tion, à  caufe  de  l'intérêt  qu'il  a  d'inter- 
venir pour  y  fournir  les  blâmes  que  le 
propriétaire  omettroit  de  fournir;  comme 
auffi  de  prendre,  à  les  frais,  fi  bon  lui 
femble ,  copie  collationnée  du  dénombre- 
ment. Il  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard 
de  l'cngagifte. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice ,  repréfen- 
tant  le  propriétaire  ,  c'eft  à  lui  que  le 
dénombrement  eft  dû  ;  mais  comme  c'eft 
à  caufe  de  fon  Eglife  qu'il  eft  Seigneur, 
&  que  le  dénombrement  lui  eft  dû  ,  il 
doit  mettre  les  dénombrements  qui  lui 
font  donnés  ,  dans  les  archives  de  fon 
Eglife  ,  &:  les  laiifer  à  fon  fucceffes  r. 

Il  en  eft  de  même  du  mari,  il  a  droit 
de  recevoir  les  dénombrements  des  vaf- 
faux  de  fa  femme ,  qu'il  doit  remettre  après 
la  diliblution  du  mariage,  à  fa  femme  ou 
à  fes  héritiers. 

Le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main,  par 
la  faille  féodale,  le  Fief  de  fon  vaiïal,  en 
étant ,  pendant  que  la  faifie  féodale  dure, 
réputé  pofFefTeur  &  propriétaire,  peut  re- 
cevoir &  a  droit  d'exiger  les  dénombre- 
ments des  vaifaux  qui  en  relèvent;  m®§ 
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après  la  main-levée  delà  faille,  il  doit  les 
remettre  à  ion  vaiîàl ,  qui  en  eiï  le  Seigneur 
immédiat.  Molin.  art.  5-5.  glof.  7. 

Lorsqu'il  y  a  plufieurs  co-propriétaires 

du  Fief  dominant ,  il  ne  doit  être  donné 

qu'un  dénombrement ,   mais  il  doit  être 

donné  à  tous ,  c'eft-à-dire ,  que  les  noms 

de  tous  les  Seigneurs  dominants  doivent 

être  exprimés  dans  l'A&e  de  préfentation, 

Le  variai  n'eft  pas  obligé  de  préfenter 

fon  dénombrement  ailleurs  qu'au  chef-lieu 

du  Fief  dominant ,  n'étant  pas  obligé  d'aller- 

chercher  fon  Seigneur  ailleurs;  au  refte  s'il 

le   préfentoit  ailleurs  qu'au  chef-lieu,  au 

domicile   du  Seigneur  par    exemple  ,  je 

penfe  qu'il  feroit  bien  préfenté  ;  en  cela  le 

dénombrement  eft  différent  de  la  foi ,  la  rai- 

fon  de  différence  eft  que  la  foi  contient 

un  hommage  à   la    folemnité   duquel   la 

dignité  du  lieu  contribue  :  laquelle  raifon 

ne  milite  pas  a  l'égard  du  dénombrement: 

le  Seigneur  n'a  d'autre  intérêt  que  d'en 

avoir  un. 

On  pourrok  peut-être  dire  que  le  Sei- 
gneur étant  obligé  de  eonferver  le  dé- 
nombrement qu'on  lui  donne ,  avec  les 
autres  qui  font  dans  fts  archives  ^  il  a 
intérêt  qu'il  (bit  porté  au  Fief  dominant, 
où  font  préfumées  être  fes  archives;  néan- 
moins, les  Coutumes  ne  prefcrivant  point 
de  lieu  où  le  dénombrement  doive  être 
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offert  ;  je   pënfe  qu'il    remplit   fuffifam- 

ment  ion  devoir  en   offrant  Ton  dénom- 

nent  à  fon  Seigneur,  en  quelqu'endroit 

que  ce  foit  qu'il  le  trouve  rendent. 

Le  vaflàl  n'eil  point  obligé  de  porter 
en   perfonne  à  fon  Seigneur    le  dénom- 
brent qu'il  lui  doit,  la  Coutume  ne  l'y 
point  ;   ce  n'eil  point  un  Acle  fo- 
qui  doive  fe  taire  en  perfonne,  il 
c  l'envoyer  par  qui  bon  lui  femblera. 
Il  eil  à  propos  de  faire  ccnflater,  par 
on  Acle  de  préfentation  devant  Notaire , 
le  jour  que  le  dénombrement  a  été  pré- 
fente  au  Seigneur \  afin  de  faire  courir  le 
ns  que  la  Loiaccoide  au  Seigneur  pour 
le  blâmer. 

On  peut  fe  parler  de  Notaire  pour  cet 

Acle  de  préfentation  ,  lorfque  le  Seigneur 

it  fur  le  double  du  dénombrement  qui 

rcile  au  vaiïal,  que  le  dénombrement  lui 

a  été  préfenté  un  tel  jour. 

Dans  les  Coutumes  où  le  dénombre- 
ment fe  préfente  a  l'Audience  ,  le  variai 
ou  fon  Procureur  doit  demander  Acle  au 
Juge,   de  la   préfentation  :  ii  le  Juge  du 
:ucur  ne  youloit  pas  en  donner  acle , 
Guyot  confeiile  de  faire  trouver  deux 
Notaires  ,  ou    un    Notaire    &  deux  té-/ 
.  qui,  .  .voir   été  témoins  du 

;s,  fe  retirent  &  en  dreflent  acle  hors 
ence. 
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§.   VIIL 

Des  blâmes  que  le  Seigneur  peut  fournir  & 
de  la  Réception  du  Dénombrement. 

Le  Seigneur  peut  donner  des  blâmes 
contre  le  dénombrement  qui  lui  eft  pré- 
lente. 

Ces  blâmes  contiennent ,  ou  ce  qui  eft 
compris  dans  le  dénombrement,  ou  ce  qui 
y  eft  omis. 

Par  rapport  a  ce  qui  y  eft  omis  :  10.  Si 
le  variai  a  omis  quelque  pièce  d'héritage, 
ou  quelque  droit  qu'il  tient  en  fief  du 
Seigneur.  20.  S'il  a  omis  les  tenants  & 
aboutiffants  des  héritages  compris  en  fon 
dénombrement.  30.  S'il  a  omis  quelqu'ar- 
riere-Fief  ou  quelqu'une  des  chofes  qui 
relèvent  en  ceniive  de  lui»  40.  S'il  a  omis 
quelques-uns  dçs  droits  &  devoirs  dont 
l'on  Fief  eft  tenu  envers  fon  Seigneur ,  ou 
quelques-uns  de  ceux  dont  fes  arrière- 
vafiaux  ou  cenlitaires  font  tenus  envers 
lui. 

Far  rapport  a  ce  qu'il  a  compris  :  10.  Si 
le  varia!  a  compris  quelque  chofe  comme 
le  tenant  de  fon  Seigneur,  &  que  le  Sei- 
gneur prétende  que  cette  chofe  lui  appar- 
tienne en  domaine.  20.  S'il  a  compris  quel- 
que chofe  comme  relevant   en   arrière- 
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P,  que  le  Seigneur  prétende  relever  de 
en  plein  Fief,  3°.  S'il  a  puis  quelque 
qualité  que  le  Seigneur  prétende  ne  point 
appartenir  à  Ton  valial,  mais  à  lui,  Sei- 
gneur, putà  la  qualité  de  Seigneur  d'une 
telle  ParoilTe ,  d'un  tel  Village. 

Ces  blâmes  doivent  être  articulée  ;  des 
Hunes  généraux  ne  font  point  admis  , 
comme  ii  le  Seigneur  difok  en  général  que 
le  dénombrement  qui  lui  a  été  préfenté 
cft  défectueux. 

Pareillement  il  ne  fufnt  pas  au  Seigneur 
de  dire  en  général  ,  que  le  vaifal  a  omis 
des  pièces  d'héritages  qu'il  tient  en  fief  de 
lui  ,  il  faut  qu'il  articule  quelles  elles 
font. 

Le  temps  accordé  au  Seigneur  pour 
fournir  fes  blâmes ,  eft  différent ,  fuivant 
les  différentes  Coutumes  ;  celles  de  Paris 
&  d'Orléans  accordent  quarante  jours. 

Quelques  Auteurs  penfent  que  le  Juge 
ne  peut  proroger  ce  temps.  L'avis  con- 
traire ,  qui  eft  celui  de  Dumoulin  ,  effc 
plus  raifonnable;  cette  prorogation  doit 
être  ordonnée  ex  caufâ ,  le  variai  appelle. 

Si  le  Seigneur  fournit  des  blâmes  contre 
le  dénombrement  qui  lui  a  été  donné,  & 
que  le  variai  ne  confente  pas  la  réforma- 
tion de  fon  dénombrement,  de  la  manière 

-  le  Seigneur  prétend  qu'il  doit  être 
reformé ,  il  en  refaite  une  concertation 
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entre  le  vaflal  &  le  Seigneur;  pour  la  faire 
décider, le  Seigneur  peut  ailigner  fon vaflal 
pour  faire  ordonner  que  le  dénombrement 
fera  réformé  conformément  aux  blâmes  par 
lui  fournis. 

Le  vaflal  peut  aufTi,  s'il  veut  aller  en 
avant,  prévenir  &:  afligner  le  Seigneur  pour 
faire  ordonner ,  que,  fans  avoir  égard  à  ces 
blâmes,  dans  le! quels  le  Seigneur  fera  dé- 
claré mal  fondé,  le  dénombrement  pai- 
fera  tel  qu'il  a  été  préfenté. 

Cette  conteftation  forme  une  action 
réelle  qui  peut  être  portée ,  au  choix  de 
l'ajournant,  ou  devant  le  Juge  du  domi- 
cile de  l'ajourné ,  ou  devant  le  Juge  où  le 
Fief  touchant  lequel  il  y  a  conteflation  eft 
finie,  conformément  à  la  Loi  du  Code  ubi 
in  rem  aclio ,  &c. 

Dans  ce  procès ,  pour  régler  laquelle 
àts  deux  parues  doit  faire  la  fonction  de 
demandeur  ,  &  être  tenue  de  juftifier  ce 
qu'elle  avance,  il  eft  indifférent  laquelle 
des  deux  ait  prévenu  &  donné  tëaftïgna- 
tion  ;  c'eft  tantôt  le  Seigneur  ,  tantôt  le 
vaflal  qui  doit  faire  cette  fonction  de 
demandeur  ,  fuivant  les  différents  objets 
qui  font  la  matière  des  articles  contefiés  : 
quantum  ad  omis  probandi,  dit  fort  bien 
Dumoulin ,  infpicienda  eji  materia  cujus- 
libet  articule  controverfi. 

Far  exemple,  fi  le  Seigneur  prétend  être 
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propriétaire  d'une  pièce  de  terre  que  le 
ial  a  comprife  comme  la  tenant  en  fief , 
&  en  confequence  demande  qu'elle  lbit 
rayée  du  dénombrement ,  il  eft  évident 
que  ce  blâme  contient ,  de  la  part  du  Sei- 
gneur ,  une  revendication  de  cette  pièce 
de  terre  dans  laquelle  le  Seigneur  eit  de- 
mandeur; il  doit  juftifier  fa  propriété. 

Au  contraire  ,  li  le  Seigneur  prétend 
que  ce  qui  a  été  compris  par  le  dénom- 
brement comme  arriere-Fief,  eit  fon  plein 
Fief;  dans  cette  conteftation  ce  fera  le 
vaiial  qui  fera  la  fonction  de  demandeur  ; 
car  comme  les  vafTaux  ne  peuvent  fous- 
inféoder  &  faire  des  arrière-Fiefs  ,  au  pré- 
judice du  Seigneur,  fans  le  confentement 
exprès  ou  tacite  du  Seigneur ,.  c'eft  au 
'affal  qui  prétend  qu'une  chofe  efh  arriere- 
"icf,  à  juftifier  de  ce  confentement,  foit 
îxprès  ou  du  moins  tacite,  par  le  rap-^ 
>ort  des  anciens  aveux  reçus  par  les  au- 
teurs du  Seigneur ,  par  lcfquels  cette  chofe 
ivoit  été  expreffément  comprife  comme 
■riere-Fief, 

La  conteftation  que  fait  le  Seigneur  an 
raflai ,  touchant  quelque  qualité  que  le 
raflai  a  prife  ,  eft  encore  une  conteiiatioit 
ms  laquelle  le  vafîal  fait  fonction  de  de- 
rândeur;  car  c'eft  à  celui,  qui  prend  une 
[iialité,  a  juftifier  qu'elle  lui  appartient.^ 
A  l'égard  des  conteftaùons  que  le  Sei- 
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gneur  fer  oit  touchant  Fomiiîion  de  quel- 
que chofe  qui  relevé  de  lui  ;  fi  le  vafTal 
convient  la  pofîëder,  mais  foutient  qu'elle 
eft  en  frànc-aleu  ;  dans  les  Provinces ,  où 
la  maxime  a  lieu  nulle  terre  fans  Seigneur- 
nul  franc-aleu  Jans  titre,  il  doit  juftifter 
du  franc-aleu  ;  an  contraire ,  dans  les  Pro- 
vinces de  franc-aleu  ,  ce  fera  au  Seigneur 
a  juitifîer  que  la  chofe  relevé  de  lui. 

Si  la  conteftation  concerne  quelques  droits 
ou  devoirs  de  Fief  omis  dans  le  dénombre- 
ment; fi  ce  font  des  droits  &  devoirs  por- 
tés par  les  Coutumes,  qui  font  par  con- 
féquent  dûs  de  droit  commun  ,  ce  fera 
au  vafTal  à  juitifîer  que  fon  Fief  n'y  efl 
point  affujetti  ;  fi  c'efl  au  contraire  ,  des 
droits  &  devoirs  qui  ne  foient  pas  de  droit 
commun,  félon  la  Coutume  du  lieu  où  le 
Fief  efl  fî tué,  c'eft  au  Seigneur  qui  les 
prétend ,  à  les  juf  tifier. 

Quoique  de  droit  commun ,  une  partie 
ne  puiiFe  obliger  fon  adverfaire  a  lui  com- 
muniquer fes  titres  ,  pour  y  chercher  le 
fondement  delà  demande  qu'elle  a  formée 
contre  lui  ;  d'où  eit  née  la  maxime  nemo 
tenetur  edere  contra  Je  ;  néanmoins  dans 
ces  conteflations ,  le  Seigneur  a  droit  de 
demander  contre  fon  vaflal  la  communica- 
tion de  fes  titres,  en  offrant  de  lui  com- 
muniquer réciproquement  les  fiens  ;  & 
pareillement  le  vaifal  en  offrant  Ie§  liens  \  a 
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droit  de  demander  ceux  de  fon  Seigneur  : 
c*eft  au  \  allai  à  fatisfaire  le  premier  à  cette 

communication. 

§.    IX. 

De  la  réception  du  Dénombrement. 

Le  dénombrement  eft  reçu  par  le  Sei- 
gneur, ou  exprefîement ,  ou  tacitement. 

Il  eft  reçu  expreflement ,  lorfque  le 
Seigneur,  par  un  acte  au  bas  du  dénom- 
brement ,  a  déclaré  exprefîement  qu'il  le 
recevoit  tel  qu'il  lui  etoit  préfenté. 

Il  eft  reçu  tacitement  lorfque  le  Sei- 
gneur ayant  fourni  fës  blâmes ,  le  dénom* 
brement  a  été  réformé  par  le  vaffal ,  con- 
formément à  ce  que  defiroit  le  Seigneur 
par  fes  blâmes. 

S'il  y  a  eu  procès  fur  les  blâmes  ,  & 
que  le  Seigneur  y  ait  été  déclaré  mal 
fondé  par  Sentence  dont  il  n'y  a  point 
d'appel  ,  il  eft  clair  que  cette  Sentence 
emporte  la  réception  du  dénombrement. 

Si  au  contraire ,  la  Sentence  a  fait  droit 
fur  les  blâmes,  le  dénombrement  parlera 
avec  les  réformations  ordonnées  par  la 
Sentence. 

Le  dénombrement  eft  réputé  reçu  d'une 
manière  tacite  ,  lorfque  le  Seigneur  laifle 
parler  le  temps  accordé  par  les  Coutumes, 
fans  donner  les  blâmes. 

Notre  Coutume   d'Orléans  fait  néaiH 
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moins  a  ce  fu-jet ,  une  diftin&ion  entre  h 
S:igneur  qui  a  Juftice  &  celui  qui  ne  l'a 
pas»  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  point  de 
Juftice  9  elle  ordonne  que  le  dénombre- 
ment demeurera  pour  pafTé  ,  fi  le  Sei- 
gneur ne  le  contredit  dans  les  quarante 
jours  ;  au  contraire  ,  elle  ne  le  répute 
point  pour  parlé  par  ce  feul  laps  de  temps 
à  l'égard  du  Seigneur  qui  a  Juftice;  mais 
feulement  lorfque  le  vaiFal,  par  l'afFigna- 
tion  qu'il  donnera  à  fon  Seigneur  après  les 
quarante  jours  ,  aura  fur  cette  aJîignation 
obtenu  Sentence  contre  le  Seigneur  ,  qui 
déclarera  le  dénombrement  pour  paiFé,  faute 
par  le  Seigneur  d'avoir  fourni  l'es  blâmes. 
M.  Guyot  donne  une  interprétation  Sin- 
gulière à  cet  art.  82  de  notre  Coutume; 
il  prétend ,  contre  le  texte  de  cet  art. 
que,  foit  que  le  Seigneur  ait  Juftice  ou  ne 
Tait  pas ,  il  ne  peut  être  forclos  de  four- 
nir des  blâmes  que  par  une  Sentence  ; 
que  la  feule  différence  que  met  notre 
Coutume  entre  celui  qui  a  une  Juftice  & 
celui  qui  n'en  a  pas ,  c'eft  que  le  pre- 
mier doit  être  pourfuivi ,  lui  ou  fon  Pro- 
cureur d'office ,  devant  le  Juge  de  fa  Juf- 
tice ,  pour  la  réception  du  dénombre- 
ment; au  lieu  que  celui  qui  n'a  pas  Juf- 
tice doit  être  pourfuivi  devant  le  Juge 
Royal.  Il  ne  faut  que  lire  le  texte  de 
notre  Coutume ,  pour  être  convaincu  qu'il 
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ne  fout  j  S:ntcnce  contre   le  Sei-* 

gneur  qui  n'eft  pas  juiticier.  Henri  For* 
nier  qui  étoit  du  temps  de  la  réforma- 
tion  des  Coutumes,  nous  marque  en  fa 
note  fur  cet  article  ,  que  c'eft  un  privi- 
lège du  Seigneur  de  jultice  qu'il  faille  pren- 
dre une  Sentence  contre  lui. 

Il  y  a  même  lieu  de  penfer  que,  juf- 
qu'à  ce  que  cette  Sentence  ait  paiîe  en 
force  de  chofe  jugée  ,  le  S-igneur  fera 
toujours ,  en  refondant  les  dépens  de  con- 
tumace ,  reçu  à  fournir  fes  blâmes,  &  que 
par  conlequent  le  dénombrement  ne  fera 
point  jufqu'à  ce  temps,  irréfragablement 
réputé  pour  parlé. 

La  Coutume  de  Paris  n'oblige  point,1 
au  moins  expreifément ,  le  vailal  d'obte- 
nir Sentence  contre  fon  Seigneur  pour 
que  le  dénombrement  foit  réputé  pour 
paiTé  ;  mais  elle  oblige  le  vaifal  a  aller 
quérir  les  blâmes  au  chef-lieu  ;  c'eft  pour- 
quoi, dans  cette  Coutume,  le  dénombre- 
ment n'eft  point  tenu  de  plein  droit  ipfô 
jure  pour  pafle  par  le  feul  laps  de  qua- 
rante jours  ;  mais  il  faut  que  le  vafîàl 
faiTe  conftater  par  un  a&e ,  qu'il  a  envoyé 
quérir  les  blâmes  au  chef-lieu  ,  &:  qu'il  a 
p:<r-la  mis  le  Seigneur  en  demeure  d'en 
donner. 

M.  Guyot  prétend  qu'il  faut  en  outre 
obtenir  Sentence  contre  le  Seigneur ,  & 
que  cela  doit  être  obfervé  partout. 
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Quoique  le  vaffal  n'ait  pas  fait  ce  que  les 
Cou  eûmes  l'obligent  de  faire  pour  mettre 
le  Seigneur  en  demeure  de  fournir  des 
blâmes  ,  &  fai^e  réputer  le  dénombre- 
ment pour  pafTé  ;  néanmoins  s'il  s'eft 
écoulé  trente  ans  depuis  la  préfentation 
de  l'aveu ,  le  Seigneur  ne  fera  plus  reçu  à 
en  fournir,  &  le  dénombrement  fera  ré- 
puté paiîe  ;  car  la  prescription  de  trente 
ans  met  fin  à  tputes  les  conteftations. 

Cette  prefeription  ne  court  point  con- 
tre les  mineurs;  elle  n'a  pas  lieu  contre 
l'Eglife ,  contre  laquelle  elle  ne  peut  être 
moindre  de  quarante  ans» 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard  des 
dénombrements  donnés  au  Roi  ou  à  un 
Prince  appanagifte. ,  pour  les  feigneuries 
dépendantes  de  fon  appanage-  Ces  dénom- 
brements doivent  être  reçus  expreflemenc 
par  les  Officiers  a  qui  la  connoifTancc  en  efl 
attribuée  ;  ils  ne  parlent  point  pour  reçus 
faute  de  blâmes ,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit  :  car  on  ne  peut  oppofer  aucune 
prefeription  dans  les  chofes  qui  concer- 
nent les  fonds  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

Si  le  Seigneur  a  fourni  des  blâmes ,  mais 
qu'il  ait  laifle  paffer  trente  ans  fans  afli- 
gner  le  vaffal  pour  faire  flatuer  fur  ces 
blâmes  ,  le  dénombrement  paifera-t-il 
pour  reçu  ?  D'un  côte  on  dira  pour  Faf- 
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firmative  ,  que  l'action  qu'a  le  Seigneur 
contre  ion  vaflàl,  pour  taire  réformer  le 
jombrement  qui  lui  cit.  préfenté,  doit  le 
pjeferire  par  trente  ans  ,  qui  cil  le  terme 
ordinaire  de  toutes  les  actions  ;  que  le  dé- 
nombrement qui  lui  a  été  donné  doit  donc 
être  réputé  pour  reçu,  puif qu'il  n'a  plus 
d'action  pour  le  faire  réformer  ;  que  le 
blâme  qu'il  a  fourni  n'ayant  point  été  fuivi, 
c'eft  comme  s'il  n'en  avoit  point  fourni , 
&  qu'il  doit  être  préfumé  l'avoir  abandon- 
né. D'un  autre  côté  ,  pour  la  négati- 
ve ,  on  dira  ,  que  le  Seigneur  qui  n'a 
point  en  tout  fourni  de  blâmes  peut  bien 
être  cenfé  l'avoir  reçu  ;  qu'il  naît  de  ce 
filençe  une  préemption  d'approbation  de 
fa  part  ;  mais  celui  qui  l'a  expreilëment 
contredit  &  blâmé ,  ne  peut  jamais  être. 
préfumé  l'avoir  approuvé  :  Ubi  evidens  cji 
yoluntas  improbandi,  non  cfl  prœfump- 
tïonïbus  locus  ;  qu'on  ne  peut  point  dire; 
qu'il  a  changé  de  volonté ,  &  la  approuvé 
depuis;  car,  félon  les  principes  de  droit, 
le  changement  de  volonté  ne.fe  préfume 
point,  &:  celui  qui  l'allègue  doit  le  juf- 
tifier.  J'avoue  que  le  Seigneur  n'ayant 
point  déduit  en  Juitice  fon  blâme,  par  une 
demande  en  réformation  d'aveu  ,  ce  blâme 
n'a  pu  interrompre  la  pofîcffion  du  vafîal  à 
l'égard  des  choies  que  le  Seigneur  lui  coib» 
jeitoit  par  ce  W4mç,  J'avoue  encore  quç 
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ce  Seigneur  ne  peut  plus  demander  à  ce 
vaiïal  ni  dénombrement ,   puifqu'il  en  a 
préfenté  un  ;  ni  agir  contre  lui ,  pour  qu'il 
le  réforme ,  puifqu'il  a  laifle  palier  le  temps 
de  cette  action  ;  mais  je  nie  que  le  dénom- 
brement doive  pour  cela  être  réputé  par  lui 
reçu ,  &  approuvé  dans  les  articles  qu'il  a 
blâmés  ;  &  en  conféquence  ce  dénombre- 
ment, à  l'égard  de  ces  articles,  ne  pourra 
opérer  contre  le  Seigneur  aucune  prefcrip- 
tion  de  ce  qui  y  eit  compris,  comme  il 
en    opéreroit   une ,   fi  le  dénombrement 
étoit  reçu  ;  &  il  ne  pourra  opérer  aucune 
fin  de  non-recevoir  contre  les  blâmes  que 
ïe  Seigneur  ou  Tes  fucceffeurs  fourniront 
contre  le  dénombrement  qui  fera  donné 
par  le  fuccefïeur  du  vafîal;  par  exemple, 
il  le  vaffal  dans  le  dénombrement,  avoit 
compris  quelque   choie   comme   arriere- 
Fief;  le  Seigneur,  qui  par  le  blâme  qu'il 
a  donné,  a  prétendu  que  cette  chofe  re- 
levoit  de  lui  en  pleiivflef,  quoiqu'il  n'ait 
pas  fait  ftatuer  fur  ce  blâme  pendant  trente 
ans,  ne  fera  pas  cependant   cenfé  avoir 
reçu  le   dénombrement ,  &  approuvé  la 
fous-inféodation  ;   &  par  conséquent ,  lî 
ie  fucceffeur  du  vaiial  comprend  pareille* 
ment  cette  chofe  comme  arriere-Fief ,  il 
pourra  blâmer. 

Le  Seigneur  peut  être  reilitué  contre 
U  réception  dû  dénombrement ,  foit  ex* 
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prefle,  foit  tacite.  La  minorité  cil  une  fuè 
filante  caufe  de  reititution ,  comme  dans 
toutes  les  autres  choies  où  un  mineur  eft 
léfé. 

Le  Seigneur  majeur  peut  être  auiîi  ret 
titue ,  principalement  contre  la  réception 
tacite  qui  rélulte  du  défaut  d'avoir  fourni 
des  blâmes  dans  le  temps  preferit  par  la 
Coutume,  siljuitifie  de  quelque  légitime 
empêchement. 

Il  y  feroit  plus  difficilement  admis  contre 
une  réception  expreiïe  ;  il  peut  pourtant, 
en  certains  cas ,  y  être  admis ,  s'il  juitifie 
évidemment  les  erreurs  gliffées  dans  ce 
dénombrement ,  fur-tout  s'il  y  avoit  du 
doi  de  la  part  du  vaiial. 

De  la  fol  que  fait  le  Dénombrement. 

Le  dénombrement  fait  foi  contre  le 
al  vis-à-vis  du  Seigneur  ,  dès  qu'il  çft 
prefenté ,  quoique  le  Seigneur  né  l'ait 
pas  encore  reçu  ;  il  y  a  plus,  quand  même 
le  Seigneur  l'auroit  contredit  dans  quel- 
ques articles,  il  feroit  foi  contre  le  variai 
vis-à-vis  du  Seigneur,  dans  les  autres  arti- 
cles. La  raifon  en  eft  évidente,  le  dénonv 
brement  qu'il  pré  fente  eft  un  acte  réfléchi 
de  fa  part.  Il  n'eft  pas  probable  qu'il  eût 
reconnu,  par  exemple,  que  fou  Fief  eft 
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chargé  de  certaines  charges  envers  fon  Sei- 
gneur ,  s'il  n'en  avoit  effectivement  eu 
connoifîance  ;  il  ne  doit  donc  pas  être 
recevable,  après  qu'il  a  préfenté  ion  dé- 
nombrement, quoiqu'il  ne  loit  pas  encore 
reçu ,  a  vouloir  rétrader  les  charges  dont 
il  s'eft  reconnu  redevable,  à  moins  qu'il 
ne  fût  en  état  de  jultifîer  par  le  rapport 
des  anciens  titres  l'on  erreur,  fans  cela  la 
prefomption  elt  contre  lui. 

Le  dénombrement  fait  aulïi  foi  contre 
le  Seigneur  vis-à-vis  du  vaflal ,  après  qu'il 
a  été  reçu  ou  réputé  pour  reçu. 

Cette  preuve  qui  réfulte  des  dénom- 
brements ,  foit  contre  le  variai ,  foit  con- 
tre le  Seigneur,  doit  céder  a  celle  qui 
réfulte  du  titre  d'inféodation,  lorfqu'il  efl 
rapporté.  La  raifon  en  eit ,  que  le  variai 
qui  préfente  fon  dénombrement  ,  &  le 
Seigneur  qui  le  reçoit ,  n'ont  d'autre  in- 
tention que  de  conferver  les  droits  du  Fief 
anciennement  établis,  &  non  pas  de  rien 
innovçr ,  ni  de  les  augmenter  ou  de  les 
diminuer;  d'où  il  fuit  que  tout  ce  qui  fe 
trouve  dans  le  dénombrement  de  contraire 
à  ce  qui  efl  porté  par  le  titre  d'inféoda- 
tion ,  doit  être  réputé  s'y  être  gîifïe  par 
erreur,  contre  l'intention  que  les  parties, 
par  la  nature  de  l'acle  ,  font  çenfées  avoir 
eu  de  ne  rien  innover  au  titre,  &:  que  cette 
erreur  doit  céder  a  la  vérité  reconnue  par 

le 
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le  rapport  du  titre  :  c'eft  le  fentiment  de 
moulin, §.  11.  num.  24.  AdmiJJio  fidày 
•  Tce. ,  0  prudes  actus  non 
.'  ftudi  ,  Jl'J  amis  executionis , 
rchà  &  pojfejfionis  feudi ,'  nonfunt  du- 
oj:rri:  nec  inducunt  nova  m 
dit  item  in  fkudo  ,  prout  nec  ctiam  ad 
tutne  jinem  fiunt. . .  inducunt  probationerrt 
donec  contrariunt  prebetur  ;  &  ailleurs  il 
dit,  SimpUx  cognitio  non  difponit ,  undè 
probaîâ  prima  inveftiturâ ,  ci  Jlatur ;  &  re- 
Cognïtio  Jcqucns  tanquàm  erronca  rejicitur. 
C  cil  pourquoi ,  (i  un  variai  a  reconnu 
par  fon  dénombrement ,  qu'un  Fief  fi  tué 
en  la  Coutume  de  Paris  relevé  du  Seigneur 
en  Fief,  félon  les  ufages  du  Vexin,  à  droit 
de  relief  à  toutes  mutations  ;  ce  dénom- 
ment fera  preuve,  à  la  vérité,  contre 
lui   &  fes  fuccefïeurs,  tant  que  le  con-: 
traire  ne  paroîtra  point  ;  mais  û  le  titre 
dinféodarion  eit  rapporté,  &  que  cette 
charge  du  relief  à  toutes  mutations  ne  s'y 
trouve  pas  comprife  ,  la  preuve  qui  ré- 
fultoit  de  ce  dénombrement  fera  détruite 
le  rapport  du   titre     d'inféodation  ; 
e  il  eit  cenfé  n'avoir  pas  eu  intention 
de  s'obliger  a  d'autres  droits  qu'à  ceux  dont 
fon  Fief  étoit  originairement  tenu  ,  re- 
nonciation contenue  dans  fon  dénombre- 
nt que  fon  Fief  relevé  à  droit  de  relief 
g  toutes  mutation*  7  ne  peut  paflèr  que 
ï.omjt  /,  0 
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pour  une  erreur  ;  &  le  vaffal  en  jufKfîant 
cette  erreur,  ne  fera  tenu  que  de  roits 
ordinaires  des  Fiefsv 

Vice  verf  ,  fi  le  Seigneur  a  reçu  un 
dénombrement  du  vaiiài ,  par  lequel  ce 
vafîal  ait  reconnu  poiléder  un  Fier  iitué 
en  la  Coutume  de  Dunois,  à  fimple  droit 
de  rachat  fuivant  cette  Coutume,  &  que 
par  le  titre  d'inféodation  il  paroiûe  qu'il 
eft  tenu  a  droit  de  quint ,  le  titre  primor- 
dial doit  remporter  fur  ie  dénombre- 
ment ,  le  Seigneur  ne  pouvant  être  cenfé 
avoir  eu  intention  en  recevant  le  dénom- 
brement ,  de  changer  &  de  diminuer  les 
droits  de  fon  Fief.  Le  titre  d'inféodation 
îion-feulementdoit  l'emporter  fur  un  dénom- 
brement ,  mais  même  fur  une  longue  fuite 
de  dénombrements  tous  uniformes  ,  dans 
îefquels  on  auroit  compris  des  droits  dif- 
férents de  ceux  portés  par  le  titre  d'in- 
féodation ,  ou  omis  quelque  chofe  de  ce 
qui  y  eft  posté  ;  car  quoique  la  preuve 
qui  réfulte  d'une  longue  fuite  de  dénom- 
brements conformes,  foit  encore  plus  forte 
que  celle  qui  réfulte  d'un  feul  ;  néan- 
moins quelque  forte  qu'elle  foit,  elle  doit 
céder  au  titre  d'inféodation,  parce  que 
dans  ces  actes  de  dénombrement,  quoi- 
que multipliés ,  les  parties  ne  font  pas 
cenfées  avoir  eu  intentioa  d'innover  au 
titre. 
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Quand  même  ces  dénombrements  mul- 
tiplies  établiraient  uat  poiltiiion  de  nente, 
quarante,  ouioixante  années,  dans  laquelle 
le  Sei^ncurauioit  été  de  percevoir  certains 
droits  féodaux  non  compris  au  titie  d'm- 
feodauon ,  le  titie  dinicodauon  ûevroit 
prévaloir ,  &:  le  Seigneur  ne  poiuro  t  pas 
prétendre  avoir  acquis  par  prescription,  les 
droits  qu'il  étoit  en  poilcifion  de  perce- 
voir, &  qui  ne  Te  trouveroient  pas  compris 
au  titre  d'inféo  dation.  Comme  le  vaifal 
ne  pourra  pas  prétendre  avoir  acquis  par 
prescription  les  libérations  des  droits  com- 
pris au  titre  d'inféodation  ,  la  raiibn  en  eiî, 
que  Suivant  la  Coutume  de  Pai  is  ,  art.  12. 
&  celle  d'Orléans,  art.  86.  le  Seigneur 
ne  peut  prefcriie  contre  fon  vaflài  ,  ni 
Son  variai  contre  lui.  Ceft  ce  que  Du- 
moulin décide  fur  lefdits  articles. 

11  en  feroit  autrement,  fi  ces  dénom- 
brements multipliés  &  conformes  entr'eux, 
établillbient  une  poiiéflion  de  cent  ans  ou 
plus  ,  (bit  au  profit  du  vaiîàl ,  foit  au 
profit  du  Seigneur:  cette  pofFefTion  de- 
vroit  l'emporter  fur  le  titre  même  d'in- 
féodation; la  raifon  en  cil  que  ,  fuivant 
les  principes  de  Dumoulin  &  de  tous  les 
Auteurs  ,  la  pofïciîïon  centenaire  équi- 
polie  a  un  titre  ,  habet  vini  conflituti  , 
elle  fait  préfumer  qu'il  y  a  eu  un  titre  qui, 
par  l'injure  des  temps,  a  pu  s'égarer,  le- 

Oij 
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quel  a  dérogé  à  l'ancien  titre  d'inféoda- 
tion  ;  on    doit  préiumer  qu'il  eft  inter- 
venu quelqu'Acle  entre  le  Seigneur  &  ion 
vaffal,  qui  s'eit  perdu  par  l'injure  des  temps, 
par  lequel ,  ou  le  vafïàl  s'eft  rédimé  de  ces 
droits  ,   ou  ils  lui  ont  été  remis  par  le 
Seigneur;  &:  vice  ver fâ,  fi  pendant  cent  ans 
le  Seigneur  a  été  reconnu  pour  quelques 
droits   non  compris    dans    l'ancien    titre 
d'inféodation,  on  doit  préfumer  qu'il  y  a 
eu  un  nouveau  titre,  par  lequel  le  Sei- 
gneur ,  a  qui  fon  Fief  ferok  retourné  par 
droit  de  commife  ou  autrement,  l'auroit 
<le  aouveau   concédé  à  la  charge  de  ces 
droits  dont  il  eft  en  pofleflïon.  Telle  eft 
la  doélrine  de  Dumoulin,  contre  laquelle 
M.  Guyot  n'oppofe  rien  de  plaufible.  Ses 
dix  ou  douze  pages  d'objections  fé  rédui- 
sent à  dire  que  les  dénombrements  étant 
par  leur  nature,  Simplement  récognitifs  & 
non  difpolitifs ,  félon  Dumoulin,  ils  ne 
peuvent,  quelque  multipliés  qu'ils  foient, 
innover  au   titre  auquel  il  ne  peut  être 
innové  que  par  un  Acle  pafTé  animo  inno~ 
vandi ,  &:  par  perfonne  capable  d'aliéner, 
JLa  réponfe  eft ,  que  dans  le  cas  de  la  pof- 
feffion  centenaire,  ce  ne  font  point  ces  dé-, 
pombrements  multipliés  qui ,  par  eux-mê- 
mes, font  l'innovation  au  titre;  ils  fer- 
vent feulement  à  iuftifier  la  poilellion  cen- 
tçuajUç,  Ce  crui  fait,  çu  ce  ca,s?  l'innova-* 
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tîon  au  tiue,  c'eft  un  nouveau  titre  in- 
tervenu, animo  ïnnowindï  ^  Se  par  pilon- 
nes capables  d'aliéner,  que  la  poJTeJlioti 
centenaire  fait  préfumer ,  quoiqu'il  ne 
paroifle  pas  ;  étant  probable  que  cette 
longue  fuite  de  dénombrements  fournis 
Se  reçus  pendant  plus  d'un  fiecle,  efi 
plutôt  fondée  fur  un  titre  qui,  par  l'injure 
des  temps  s'eft  égaré,  que  fur  une  er- 
reur, n'étant  gueres  vraifemblableque  cette 
erreur  eût  duré  plus  d'un  fiecle  fans  être 
découverte» 

La  preuve  qui  réfulte  d'un  dénombre- 
ment, non -feulement  peut  être  détruite 
par  le  rapport  du  titre  d'inféodation ,  mais 
elle  peut  l'être  au  Mi  par  le  rapport  des  an- 
ciens dénombrements  ,  iefquels  doivent 
tenir  lieu  du  titre  original  d'inféodation, 
lorfqu'il  ne  fe  trouve  plus. 

S  il  n'y  a  que  deux  dénombrements, 
l'un  nouveau,  l'autre  ancien,  l'ancien  doit 
l'emporter  fur  le  nouveau:  la  préfomption 
efl  qu'on  a  dû  mieux  connoître  ce  qui  étoit 
contenu  dans  le  titre  d'inféodation,  dans 
le  temps  qui  en  eil  plus  proche  que  dans 
le  temps  qui  en  efl  plus  éloigné,  d'où  il 
fuit  que  l'ancien  dénombrement  doit  être 
fuppofé  plus  conforme  au  titre  d'inféoda- 
tion que  le  nouveau,  ôc  en  conféquence 
il  doit  prévaloir. 

S'il  y  avoit  une  longue  fuite  de  denom- 
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brements  conformes  entr'eux,  mais  diffé- 
rents d'une  autre  longue  fuite  de  dénombre- 
ments plus  anciens ,  auffi  conformes  en* 
tr'cnx;  ii  ks  derniers,  conformes  entr'eux, 
formoient  une  poiiemon  centenaire  ,  ils 
l'emporte: oient  fur  les  plus  anciens;  ces 
anciens  ,  f  ùient-ils  en  plus  grand  nom- 
bre &  conformes  entr'eux*,  car  nous  avons 
décidé  que  la  poiîéffion  centenaire  devoir 
l'emporter  même  fur  le(  titre  primordial 
qui  ieioit  rapporte;  à  plus  forte  raifon 
doit-elle  l'emporter  fur  les  anciens  dénom- 
brements, qui  tous  enfemble  ne  peuvent 
avoir  plus  d'autorité  que  n'en  auroit  le  titre 
primordial. 

Que  fi  ces  derniers  dénombrements, 
conformes  entr'eux  ,  ne  formoient  pas  une 
poflefTion  centenaire  ,  mais  feulement 
une  de  30,  40  ,  50,  60,  80  ans,  ils  de- 
vroient  céder  à  l'autorité  d'une  longue 
fuite  de  dénombrements  plus  anciens  , 
aufli  conformes  entr'eux,  quand  même  les 
derniers  furpafferoient  en  nombre  les  an- 
ciens. 

Si  cependant  il  n'y  avoit  qu'un  ou  deux 
anciens  dénombrements  qui  coritrediflent 
les  poftérieurs,  tous  conformes  entr'eux 
&  en  grand  nombre ,  je  penfe  que  le  grand 
nombre  des  poftérieurs  &  leur  conformité 
devroit  l'emporter  fur  l'ancienneté,  &  qu'il 
y  auroit  lieu  de  préfumer  qu'il  le  feroit 
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gliff  dans  i ancien,  qui  adroit 

reformée  uv  corrigée  par  Us  poité— 

rieurs. 

Je  crcLs  cependant  qu'il  faut  excepter 
de  cette  deçliioh  le  cas  auquel  le  dénom- 
brer,, c lit  ferpit  voilin  du  temps  de  l'Acte 
ùodation  qui  y  feiok  énoncé;  car, 
en  ce  l^s,  je  penie  qu  il  dcvroitfeul  rem- 
porter fur  une  multitude  de  poiiérieurs, 
quoique  conformes  entr'eux,  car  il  n'eft 
gueres  peflible  qu'il  y  ait  cireur  dans  cet 
ancien  dénombrement  fait  dars  un  temps 
voilin  de  l'inféodation  ,  &:  loifque  cette  in- 
féodation  y  efl  relatée;  c'eit  pourquoi  il 
doit  l'emporter  fur»  les  poftérieurs,  pourvu 
qu'ils  ne  forment  pas  une  poilèffion  cente- 
naire. 

Les  dénombrements  étant  des  Ades 
faits  entre  le  Seigneur  tz  le  vsffal ,  régulié-r 
rement  ils  ne  doivent  faire  la  foi  qu'en- 
tr'eux,  &  non  entre  des  tiers,  a  l'égard  def- 
quelsjlint  rcs  ïnter  alios  aclcs;  néanmoins 
îe  Seigneur  peut  s'en  fervir  quelquefois 
contre  des  tiers  ,  favoir  ,  pour  établir 
contre  un  autre  Seigneur  qui  lui  comel- 
teroit  fa  mouvance ,  la  quali-pofîcflion  en 
laqu*  lie  ii  efi  de  la  dominance  féodale  fur 
les  héritages  compris  dans  les  dénombre- 
ments ,  qui  lui  ont  été  donnés.  Comme  les 
mouvances  féodales  fe  preferivent  par  ua 
Seigneur  contre  un  autre  Seigneur;  fi  un  Sei- 
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gneur  établit  par  les  ports  de  foi  &  de 
dénombrements  qui  lui  ont  été  donnés  , 
qu'il  a  été  reconnu  pendant  le  temps  re- 
quis pour  la  prefeription  de  Seigneur  à 
Seigneur,  qui  eft  régulièrement  de  30  ans, 
&  dans  notre  Coutume  de  40  ans  ;  il  aura 
preferit  contre  le  vrai  Seigneur  qui  n'aura 
point  interrompu  cette  pofîèrïion,  &  ne 
le  fera  point  fait  reconnoître  de  fon  côté 
pendant  ledit  temps,  ou  n'aura  point  fait 
à  l'égard  cfefdits  héritages  des  Actes  de 
Seigneur. 

Le  vafTal  peut  aufïi  fe  fervir  quelquefois 
contre  les  tiers,  de  fçs  dénombrements  : 
par  exemple  ,  fi  un  décimateur  laïque  rap- 
porte des  ports  de  foi  &  des  dénombre- 
ments d'une  dîme  dont  il  efi  confiant  d'ail- 
leurs qu'il  eft  en  pofîèrïion,  &  que  ces 
dénombrements  remontent  à  plus  de  cent 
ans,  ils  lui  fervir  ont  à  juftifier  contre  le 
Curé  qui  lui  contefteroit  ce  droit  de  dîme, 
qu'elle  eft  inféodée  &  quil  doit  y  être 
maintenu. 

Les  dénombrements  peuvent  anlli  fer- 
vir au  vailal  a  fortifier  la  preuve  de  fa 
porTefîion  des  droits  particuliers  qu'il  a 
fur  ceux  qui  relèvent  de  lui  ,  &  il  peut 
s'en  fervir  contr'eux ,  s'ils  les  lui  contef- 
toient,  pour  établir  l'ancienneté  de  fa  poC 
fefli on,  pourvu  qu'il  foit  conïhnc  d'ail- 
leurs qu'il  en  eft  cn-pofleffron. 
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Article    V. 

De  la  Saifie  féodale  faute  de  Dinombre- 
ment  &  des  amendes  de  Fief. 

Section    I. 

De  la  Saife  féodale  faute    de   Dénom* 
b  rem  en  t. 

§.     I. 

Quand   le    Seigneur  peut-il  faifir  faute 
de  Dénombrement* 

Le  Seigneur  peut  ,  après  l'expiration 
du  terme  accordé  au  vafiàl  pour  donner 
fon  dénombrement,  faifir  féodalement  le 
Fief  jufqu'à  ce  qu'il  le  donne. 

Ce  terme,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  cft  dans  la  Coutume  de  Paris  de  40 
jours,  qui  courent  depuis  le  port  de  foi, 
après  lefquels  40  jours  expirés  ,  le  Sei- 
gneur peut  faifir  féodalement  par  faute  de 
dénombrement. 

La  Coutume  d'Orléans  cft  différente  ; 
elle  ne  permet  au  Seigneur  de  faifir  faute 
de  dénombrement ,  qu'après  quatre  fom- 
mations  qui  doivent  être  faites  au  vaflal 
après  un  efpace  de  40  jours  entre  cha- 
cune. 
Ces  fommations  fe  font  par  un  Sergent, 
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à  la  Requête  du  Seigneur ,  au,  vafTaî ,  à  Ai 
perfonne  ,  ou  à,  ion  vrai  domicile,  ou  au 
Fief  fervant. 

§.    IL 

De  la  nature  de  cette  Saifie. 

La  faille  féodale  faute  de  dénombre- 
ment eft  entièrement  diiférente  de  la  faiiie 
féodale  faute  d'homme  &  de  foi  non  fa  te; 
la  faiiie  féodale  faute  d'homme  ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  fon  lieu ,  réunit ,  pen- 
dant le  temps  qu'elle  dure  ,  le  Fief  fer- 
vant au  dominant  ;  en  rend  le  Seigneur 
comme  pofFeiFeur  &  propriétaire;  &  en 
conféquence  lui  donne  le  droit  de  perce- 
voir, à  fon  profit ,  tous  les  fruits  du  Fief 
iaifi ,  &  d'exercer  tous  les  droits  attachés 
à  ce  Fief. 

La  faille  faute  de  dénombrement  ne 
contient  rien  de  tout  cela  ;  elle  ne  con- 
tient qu'un  fimple  empêchement  de  la 
jouiiFance  du  variai ,  qui  demeure  pendant 
cette  faille,  même  vis-à-vis  du  Seigneur, 
dans  la  polFeiîion  &  propriété  de  ce  Fief, 
mais  eft  feulement  empêché  d'en  jouir; 
fc  Seigneur  n'en  acquiert,  durant  la  faifie , 
ni  la  propriété,  ni  même  la  pofîefîion  ; 
habet '  du  n  taxât  nudam  eufiodiam,  comme 
€n  Droit  is  qui  mittehatur  in  poffejfionem 
rei  feryandœ  ,  aut  fideicommijji  jervanaH 
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caufi  ;  ou  fi  on  v  oui  oit  foutcnir  ,  avec 
Dumoulin,  que  le  Seigneur  poifede,  il  ne 
poilede  la  chofe  que  tanquàm  allenam  , 
comme  un  créancier  poifede  ,  rem  fibi 
pignon  ddtam  ,  la  chofe  qui  lui  a  été 
donnée  en  nantilfement;  c'eli  pourquoi  le 
Seigneur  ne  perçoit  point,  à  ion  profit 
les  fruits  du  Fief  faili,  il  cfl  obligé  d'en 
faire  rendre  compte  au  variai  par  les  Corn- 
mhTaires  par  lui  propofés  à  la  faifie,  du 
fait  defquels  il  ett  reiponfable. 

A  plus  forte  raifon  le  Seigneur  qui  a 
faili  féodalement  ne  jouit  point,  pendant 
la  faille,  des  droits  honorifiques  attachés 
au  Fief  faifi  ;  au  contraire  ,  le  vafïal  en 
jouit  même  durant  la  faifie  féodale  ,  car 
la  faille  ne  le  prive  que  des  fruits  qui  lui 
doivent  être  reftitués  après  qu'il  aura  ob- 
tenu la  main-levée  de  la  iailie;  mais  elle 
ne  le  prive  pas  de  la  jouiflance  des  droits 
honorifiques  qui  font  de  nature  a  ne  pou- 
voir lui  être  rendus  par  celui  qui  en  a 
joui  à  fa  place. 

Delà  il  fuit  que  le  Seigneur  qui  a  faifi 
faute  de  dénombrement  le  Fief  de  fon 
variai ,  ne  peut  recevoir  la  foi  des  arrière- 
vaiîaux ,  ni  faifir  leurs  arriere-Fiefs  :  c'efî 
le  vaffal ,  leur  Seigneur  immédiat ,  qui  feul 
peut  recevoir  leurs  hommages  &  faiiir  leurs 
Fiefs.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  83, 
en  a  une  difpolition  exprefle,  il  y  ett  dit  : 
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»  en  faififlatit  par  le  Seigneur  de  fief 
»  fon  plein  Fief  par  faute  d'aveu  (id  ejl 
»  faute  de  dénombrement  )  non  baillé  y 
»  il  ne  peut  faiiir  11e  exploiter  fes  ar- 
as riere  -•vaflàux ,  encore  qu'ils  ne  [oient 
x>  en  foi  de  leur  Seigneur».  Dumoulin  ap- 
porte une  exception  à  cette  règle,  lavoir 
dans  le  cas  où  le  plein  Fief  feroit  un  Fief 
en  l'air,  qui  ne  confifteroit  que  dans  la 
directe  fur  les  amere-vaiïaux  :  cet  Auteur 
penfe  qu'en  ce  cas  le  Seigneur ,  faute  par 
le  valîàl  de  donner  fon  dénombrement , 
peut  faifir  les  arriere-vaffaux  qui  ne  feroient 
pas  en  foi,  parce  qu'il  n'y  a  rien  autre  chofe 
qu'il  puiife  faifir.  Mais  je  penfe  même 
qu'en  ce  cas  il  ne  peut  faiiir  les  arriere- 
valFaux ,  mais  peut  feulement  faiiir  le  Fief 
en  l'air  de  fon  vaiTal,  de  la  manière  que 
nous  avons  dit  au  Chapitre  fécond  que  fe 
pouvoient  faiiir  les  Fiefs  en  l'air,  &  cette 
laiiie  lui  donnera  en  conféquence  droit 
d'arrêter  tous  les  profits  qui  pourroient 
naître  par  les  mutations  des  arriere-vaf- 
faux  pendant  le  cours  de  la  faiiie. 

Qiud?  Si  mon  vaifal  avoir  lui-même 
faiii  féodalement  fes  vaflaux  faute  d'hom- 
me, pourrois-je,  en  faifiiîant  fon  Fief  faute 
de  dénombrement,  étendre  ma  faifie  aux 
arriere-Fiefs  iaiiis  par  mon  vaiîàl  ?  On  dira , 
d'un  côté,  que  ma  faiiie  s'etendant  à  tout 
ce  qui  fait  partie  du  Fief  de  mon  railal  , 
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doit  s'étendre  aux  arriere-Fiefs  qui,  pen- 
dant que  dure  la  iàiiie  qu'il  en  a  faite ,  l'ont 
ceniés  en  taire  partie  &  y  être  réunis. 
D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  cette 
reunion  qu'opère  la  lailie  féodale  des  ar- 
riere-Fieis ,  faite  par  mon  variai  leur  Sei- 
gneur immédiat ,  n'étant  qu'une  réunion 
fictive  établie  en  fa  faveur,  on  ne  peut 
s'en  prévaloir  contre  lui. 

Il  cft  évident  que  la  faifie  faute  de  dé- 
nombrement ,  ainii  que  celle  faute  d'hom- 
me, ne  s'étend  point  aux  fruits  civils  ou 
naturels ,  nés  ou  perçus  avant  la  faille  r 
car  une  faille  féodale  étant  une  faifie  du 
Fief,  ne  s'étend  qu'a  ce  qui  en  fait  par- 
tie, &  par  conféquent  ne  peut  s'étendre 
à  ces  fruits  qui  étant  de  purs  meubles  ? 
n'en  font  point  partie. 

§.     IIL 
De  la  forme  de  cette  SaiJIe. 

Cette  faifie  féodale  faute  de  dénom- 
brement fe  fait  dans  la  même  forme  que 
celle  faute  d'homme. 

L'établhTement  d'un  CoramiiTaire  y  eft 
nécefiaire ,  puifque  le  Seigneur  eft  comp- 
table des  fruits  envers  fon  variai. 

On  peut  en  établir  plufieurs  lorfque  îe 
Fief  cft  d  une  grande  étendue. 

CesCommifïàires  doivent  accepter  leurs 
charges,  ils  ne   peuvent  être  contraints  3 
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ïi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  on  ne  pourvoit 
en  trouver  d'autres.  Caffius  fcribit  nemi- 
nem  coçcndum  fieri  bonorum  curatorcm... 
niji  magna  necejjitate  hoc  procédât  r  ut 
invitas  crearetur.  L.  2.  §.  3.  ff.  curât, 
bon.  dand. 

Le  Commiflaire  établi  doit  laifler  fub— 
fifler  les  baux,  &  faire  valoir  par  fes  mains 
ce  qui  n'eft  pas  affermé ,  ou  plutôt  fi  l'ex- 
ploitation étoit  de  trop  grande  difcuflion, 
faire  procéder  au  bail  par  Juftice  ,  fuivant 
les  Art.  82,  83,  &  84  de  l'Ordonnance 
de  1539.  Je  ne  vois  .pas  par  quelle  raifon 
Dumoulin  peut  excepter  de  la  difpofition 
de  cette  Ordonnance  Ja  faifie  faute  de 
dénombrement,  &  permettre  aux  Cornmif- 
fairei  de  faire  les  baux  fans  autorité  de 
Juftice. 

Ces  CommiiTaires  peuvent  demander 
leurs  décharges  au  bout  de  trois  ans ,  ainfi 
que  l'Oidonnance  de  1661  le  permet  à 
tous  les  CommiiTaires. 

Leur  Charge  finit  par  leur  mort  ;  mais 
les  héritiers  du  Commiflaire  font  tenus  de 
dénoncer  la  mort,  afin-  qu'on  puiiié  met- 
tre un  autre  Commiflaire.  Les  héritiers 
qui  par  négligence  y  ont  manqué  ,  font 
tenus  des  dommages  &  intérêts. 
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§.     IV. 

Quand  finit  ta  Saific  faute  de  dénom— 
b rement  ? 

La  faifie  faute  de  dénombrement  finit, 
lorfque  le  dénombrement  a  été  donné. 

Finit-elle  ipjb  facto,  ou  s'il  faut  qut 
le  valfal  en  obtienne  une  main-levée  du 
Seigneur,  ou  fur  fon  refus,  du  Juge? 
Dumoulin  décide  que  la  main-levée  fe  fait 
de  plein  droit;  que  ces  termes,  dont  fe 
fervent  nos  Coutumes ,  peut  faifir  juf- 
qu'à  ce  que  ledit  dénombrement  lui  ait 
été  baille ,  contiennent  une  condition  ex- 
rindive  de  la  difpofition  à  laquelle  ils 
font  ajoutés. 

Dans  fa  Coutume  d'Orléans  ,  il  faut 
de  plus  pour  que  le  vaiTal  obtienne  main- 
levée de  la  faille  ,  qu'il  ait  payé  les  amen- 
des qu'il  a  encourues  faute  de  dénombre- 
ment &  les  frais. 

Un  dénombrement,  quoique  défectueux 
en  quelque  chofe ,  opere-t'il  la  main- 
levée de  la  failie  ? 

Il  y  a  trois  opinions  fur  cette  queftion: 
il  y  en  a  qui  penfent  que  le  dénombre- 
ment imparfait  opère  la  main-levée  pour 
ce  oui  y  eft  compris ,  &  non  pour  ce  qui 
y  eu  omis  ;  quelques  Coutumes  ont  tm- 
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biatte  ce   fentiment  ,  comme   ChâlonS  } 

art.  206. 

La  féconde  opinion  eft  celle  de  ceux 
qui  penient  que  le  dénombrement  impar- 
fait n'opère  en  rien  la  main-levée,  parce 
que  l'obligation  de  donner  dénombrement 
eft  une  obligation  individuelle ,  à  laquelle 
on  ne  peut  fa tisfaire  pour  partie;  d'où  il 
fuit  que  celui  qui  n'a  donné  qu'un  dé- 
nombrement imparfait,  n'ayant  fatisfait  en 
rien  a  fon  obligation ,  ce  dénombrement 
ne  peut  produire  aucun  effet  ;  ni  par 
conféquent  opérer  la  main-levée  d'aucune 
partie  du  Fief,  quoique  comprife  audit 
dénombrement. 

La  troifieme  opinion ,  qui  eft  celle  de 
Dumoulin,  §.  8.  n.  6.  &  en  laquelle  je 
penfe  qu'on  doit  fe  tenir  ,  eft  que  le  dé- 
nombrement ,  nonobftanr  les  omirlions  , 
opère  la  main-levée  de  tout  le  Fief,  même 
des  pa;  ties  qui  ont  été  omifes.  Un  nouvel 
acquéreur ,  le  plus  fou  vent  n'a  pas  une 
connoidànce  exacle  &  entière  de  toutes 
les  parties  dont  fon  Fief  eft  compofé; 
c'eft  pourquoi  on  doit  penfer  qu'il  a  en- 
tièrement fatisfait  a  l'obligation  de  porter 
la  foi ,  &  à  celle  de  donner  un  dénombre- 
ment, nonobftant  les  omifFionsqui  fe  trou- 
vent dans  le  dénombrement. 

1  °.  Il  a  fatisfait  à  la  foi  ;  car  en  portant  la 
foi,  il  a  eu  intention  de  la  porter  pour  tout 
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es  fes  dépendances^,  tant 
pour  celles  qui  font,  que  celles  qui  ne 
font  pas  à  fa  connoiliance,  &  par  confé- 
1  couvert  tout  ie  Fier.  1^.  11  a 
làtisf^it  eiuiéretnem  au  dénombrement, 
car  oiitionde  la  Coutume  n'exige  pas 

de  lui  un  dénombrement  parfaitement  exact 
&  qui  ne  puifle  donner  lieu  à  aucun  débat, 
ce  qui  féroit  exiger  de  lui  l'imporTihle, 
choie  de  'prefqu'impoflible; 
elle  dément  de  lui  un  dénombre- 

ment donné  de  bonne  foi  de  tout  ce  qui 
cft  à  fa  connôîflàncc  ,  fauf  à  difeuter  entre 
le  Seij  &  le  variai  ce  qui  pourroit 

omis,  &  a  l'y  ajouter. 
La  faute  de  dénombrement  efl  la 

e  de  la  contumace  &  de  la  demeure 
.quelle  le  vaflàl  eit  de  le  donner  ; 
il    1  plus  en  demeure  dhs  qu'il  en  a 

donne  un    ,    quoique  dans  ce  dénombre- 
il  y  ait  quelques  articles  omis;  car  la 
tion  devant  être  qu'ils  font  échap- 
pés a  la  connoifiànce,  ce  n'eft  point  une 
iice  de  fa  part  de  les  avoir  omis;  par 
cor         .  :t ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  lieu  à  la 
;  notre  Coutume  paroît  avoir  embraflë 
ientiment ,  comme  il  réfulte  de  Y  art. 
82  ,  où  il  eit  dit  que  le  variai  doit  jouir  pen- 
.:  le  procès  fur  l'aveu,  ce  qui  fuppofe 
que  le  vaflàl  qui  a  donné  fon  dénombre- 
ment, doit  avoir  main-levée  entière. 
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CHAPITRE      V. 

Des  Droits  utiles ,  a&  Profits  de  Fief 

/Es  Fiefs  font  chargés  envers  les  Sei- 
gneurs de  certains  droits  utiles  qui  leur 
font  dûs  par  les  mutations. 

On  appelle  ces  droits  utiles,  profits  de 
Fief.  Dans  la  plupart  des  Coutumes,  les 
mutations  du  Fief  fervant  qui  arrivent  par 
la  vente  de  ce  Fief  ou  autre  contrat  équi- 
pollent,  donnent  lieu  à  un  profit  parti- 
culier, qu'on  appelle  profit  de  vente;  & 
comme  dans  pîulieurs  Coutumes ,  telles  que 
celles  de  Paris  &:  d'Orléans,  ce  profit  con- 
fifte  dans  la  cinquième  partie  du  prix,on  l'ap- 
pelle, dans  ces  Coutumes ,  profit  de  quint. 

Les  autres  mutations  (fi  on  en  excepte 
quelques-unes  qui  font  exemptes  de  profit) 
donnent  lieu  au  profit  de  raçhapt.  Nous 
parlerons  de  ces  différents  profits  ea  deux 
Parties  féparées. 

Le  droit  de  retrait  féodal  qui  appartient 
au  Seigneur ,  en  cas  de  vente ,  peut  aufô 
paiTer  pour  un  droit  utile,  dont  nous  par- 
lerons dans  unetroifieme  Partie  ;  enfin  ,  il 
y  a  quelques  droits  utiles  &  extraordinaires 
fondés  fur  des  titres  particuliers ,  tel  que  le 
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>ît  de  cheval  de  fervice  ,  dont  nous  di- 
rons un  mot  dans  une  quatrième  Partie. 

Partie    Première. 
D  !  Profit  de   Vente  ou  de  Qumt. 

L'or  gine  du  profit  de  vente  dans  les 
Fiefs  paroit  venir  de  ce  que  les  Fiefs 
n'étant,  dans  leur  origine,  que  de  (impies 
bénéfices  à  vie ,  les  vaiîàux  ne  pouvoient 
en  difpofcr  que  du  contentement  de  leur 
Seigneur;  &  que  pour  obtenir  ce  confen- 
teme.it ,  ou  en  reconnoiflànce  de  ce  que 
le  Seigneur  l'avoit  bien  voulu  accorder, 
ils  lui  faifoient  un  préfent  ;  depuis  les 
Fiefs  font  devenus  biens  patrimoniaux  & 
difponibles ,  mais  à  la  charge  d'un  profit  qui 
efl  dû  toutes  les  fois  que  le  Fief  eft  vendu , 
&  qui  tient  lieu  du  préfent  qu'on  faifoit  au 
Seigneur  pour  obtenir  fon  confentement* 

Ce  profit  s'appelle  dans  les  Courûmes  de 
Paris  &  d'Orléans,  &dans  beaucoup  d'au-* 
ffes,  profit  de  quint,  parce  qu'il  confifte, 
dans  ces  Coutumes ,  en  la  cinquième  partie- 
du  prix  pour  lequel  le  Fief  a  été  vendu. 
Maxime    générale. 

Ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de. 
quint ,  eft  la  vente  du  Fief. 

De  cette  maxime  on  tire  trois  principes  : 
Le  premier ,  que  c'eft  la  vente  qui  donne 
•uverture  au  profit  de  quint. 
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Le  fécond,  que  c'eft  ia  vente  du  Fief 
&  non  d'autre  chofe. 

Le  tromeme ,  que  tant  qu'il  n'y  a  pas 
un  contrat  de  vente  parfait ,  il  ne  peut  y 
avoir  ouverture  au  profit  de  quint. 

Nous  expoferons  îe  premier  principe 
dans  ia  première  Section  de  ce  Chapitre  ;&: 
après  avoir  expofé  les  Corollaires  généraux 
qui  en  reluirent ,  nous  parcourerons  par 
le  détail  les  différentes  efpeces  de  contrats 
qui  doivent  ou  ne  doivent  pas  palier  pour 
contrat  de  vente ,  équipollents  à  vente  ou 
mêlés  de  vente,  a  l'effet  de  donner  ou  de 
ne^pas  donner  ouverture  au  profit  de  quint. 
Nous  expoferons  dans  la  féconde  Seétion, 
le  fecondprincipe ,  qu'il  n?y  a  que  la  vente 
du  Fief  même  qui  donne  ouverture  au 
profit.  Dans  la  troifieme ,  nous  traiterons 
de  la  perfection  que  doit  avoir  le  contrat 
de  vente  pour  donner  ouverture  au  profit, 
&  nous  ferons  quelqu'application  de  no9 
principes  aux  décrets.  Dans  une  quatrième 
Section ,  nous  verrons  les  efpeces  de  con- 
trats qui  ne  donnent  pas  ouverture  an 
profit  de  vente.  Dans,  une  cinquième,  nous 
verrons  en  quoi  confifte  ce  profit ,  &  par 
qui  il  eft  dû.  Dans  une  fixierne,  nous  trai- 
terons des  actions  qu'ont  les  Seigneurs  pour 
être  payés  des  profits,  des  remifes  qu'ils 
ont  coutume  de  faire  &  des  fins  de.  non- 
recevoir  qu'on  peut  leur  oppofer.  Dans  une 
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lfcptîemc,  nous  traiterons  du  privilège 
d'exemptions  de  profits  dans  les  mouvances 
du  Roi,  dontjouiiient  certaines  perfonnes; 

Section    Première. 

Expojitïon    du  premier  Principe. 

Que  c'eft  la  vente  qui  donne  ouverture 
au  profit  de  quint. 

Article    premier, 

I  Corollaires  de  ce  Principe. 

Corollaire    p  r  emier, 
Lorfqu'il    n'y    a    point  de  vente  ,  il 
*i'eit  poiiu  dû  dp  profit,  encore  bien  qu'eu 
conféquence  d'une  vente  putaUve  9  il  y  ait 
eu  mutation  du  Fief. 

Exemple.  L'héritier  d'un  vendeur  qui 
Sivoit  vendu  un  Fief  fous  une  condition 
qui  avoit  défailli  ,  ignorant  que  la  vente 
a  été  faite  fous  condition ,  ou  que  la  con» 
dkion  eût  défailli  ,  livre  le  Fief  à  l'a- 
cheteur; quoiqu'en  conféquence  de  cettç 
vente  putative  il  ait  été  livré  à  l'ache- 
teur, que  cet  acheteur  en  foit  devenu  pro- 
priétaire ,  qu'il  y  ait  eu  par  conféquent 
\mc  mutation  de  Fief,  la  propriété  ayant 
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véritablement  parlé  de  la  perfonne  du  ven- 
deur en  celle  de  l'acheteur  ;  qu'il  arrive 
même  une  féconde  mutation  de  Fief, 
lorfqu'après  l'erreur  reconnue ,  le  Fief  eft 
rendu  par  l'acheteur  au  vendeur  ,  néan- 
moins il  n'y  a  point  ouverture  au  profit 
de  quint  ;  le  Seigneur  non-feulement  ne 
le  peut  demander  ,  mais  doit  le  rendre , 
s'il  l'a  reçu.  La  raifon  en  eft  que  ce  neft 
point  les  mutations  feules ,  per  Je  mais  que 
c'eil  la  vente  qui ,  fuivant  notre  principe  , 
donne  ouverture  au  profit  de  vente  ;  d'erù  il 
fuit ,  que  lorfquil  n'y  a  point  eu  de  vente ,  il 
ne  peut  y  avoir  ouverture  aux  profits. 

Corollaire    II. 

Lorfqu'une  vente  a  été  refeindée  par 
Lettres  de  refcifion ,  quoiqu'on  confé- 
quence  de  cette  vente  la  chofe  ait  été 
livrée  à  l'acheteur  ,  &  qu'il  y  ait  eu 
mutation  de  Fief,  il  n'eit  point  dû  de 
profit,  &  le  Seigneur  doit  le  rendre,  s'il 
l'a  reçu.  La  raifon  en  eit,  qu'une  vente 
nulle  &  qui  eft  refeindée  ,  n'eft  pas  une 
véritable  vente  qui  puifïe  donner  ouver- 
ture au  profit  de  vente  ;  delà  la  maxime 
ex  contracta  nullo  nulla  debentur  laudimia. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'acheteur,  en 
conféquence  de  cette  vente,  auroit  pof- 
iedé  le  Fief  pendant  plufieurs  années;  & 
•tfauroit  point ,  par  quelque  confidération 
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particulière,  ère  condamne  à  en  rendre  les 
its;  car  ce  n'eit  pas  la  mutation  quia 
eu  effet  qui  donne  ouverture  au  profit  de 
ven:e  ;  mais  c'eit  le  contrat  de  vente, 
&  lorfqu'il  clt  annnlié  ,  il  ne  relie  plus  de 
caulë  qui  ait  pu  donner  ou  vert  tue  au  pro- 
fit de  quint  ;  ainii  que  le  décide  fore  bien 
Dupiaeâu  ,  à  la  venté  contre  le  fentiment 
de  Dumoulin,  an  §.  yS.glof.  n.  1  «5.  mais 
Dumoulin itti-ntéme  j  t vivant  les  princi- 
pes ,  auxquels  il  ne  p:.roit  pas  en  cette 
OCcafion  faire  attention  ,  décide  ailleurs , 
§.33.  glof.  1.  //.  144.  qu'en  ce  cas  il  n'eft 
dû  que  le  rachat. 

Si  l'acheteur ,  fur  une  demande  en  entéri- 
nement de  lettre^  de  refciiion  pour  ca  fe  de 
ledon  d'outre  moitié,  avoit,  comme  il  le 
peut ,  fnppléé  le  jufte  prix ,  le  contrat  de 
vente  fubiiltant  en  c«  c^  ,  aura  donné  ou- 
verture au  profit  de  quint ,  noiMcvd.-rnent 
du  prix  porté  au  contrat  ;  mais  encore  du 
quint  du  prixfuppleé  ,  &  le  tout  appartient 
a  celui  qui  étoit  Seigneur  lots  du  contrat;  car 
l'acheteur  ,  dès  le  temps  du  contrat  &  par 
le  contrat  même  ,  a  été  obligé  au  fupplé- 
ment ,  s'il  vouloit  que  le  contrat  fubfif- 
tât  ;  &  par  la  même  raifon  ,  dès  ce  temps 
le  quint  en  a  été  dû.  Il  n'eft  pas  inter- 
venu une  nouvelle  convention,  en  vertu 
de  laquelle  le  fupplément  du  juite  prix  fût 
dû ,  puifque  l'acheteur  n'a  pas  befoin  d'ua 
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nouveau  confentement  du  vendeur  pou£ 
le  luppléer;  il  ne  peut  donc  y  avoir  que 
le  contrat  de  vente  en  vertu  duquel  il  foit 
îiû;  non  qiddem  purè;>  mais  fi  l'acheteur 
veut  que  ce  contrat  lubrifie  :  donc  il  ne  peut 
y  avoir  que  le  contrat  qui  ait  pu  produire 
le  profit  de  quint,  même  du  prix  fuppléé; 
d'où  il  fuît  qu'il  elt  dû ,  comme  nous  le  dé- 
cidons ,  à  celui  qui  étoit  Seigneur  lors  du 
contrat,  quoiqu'il  y  ait  des  Auteurs  qui  dé- 
cident le  contraire,  6*  qui  veulent  crue  le 
quint  dufupplément  foit  dû  au  Seigneur  du 
temps  de  la  Sentence  qui  a  entériné  les 
Lettres  de  refeifion ,  Il  mieux  n'aimç 
l'acheteur  payer  le  fupplément. 

Corollaire    III. 

Lorfque  plufieurs  mutations  procèdent 
d'une  même  vente,  il  ne  r*ut  y  avoir  lieu 
qu'à  un  feut  f ^fit  de  vente.  C'eft  une  con- 
fluence bien  prochaine  du  principe,  que 
c'elt  le  contrat  de  vente  qui  produit  le  profit 
de  vente  ,  plutôt  que  les  mutations.  Exem- 
ples: lorfqu  un  Fief  vendu  a  été  retiré  fur 
l'acheteur  par  un  tiers ,  par  droit  de  refus , 
ou  par  droit  de  retrait  lignager ,  il  n'eit  du 
qu'un  feul  profit.,  quoiqu'il  y  ait  eu  deux 
mutations  de  Fief,  la  propriété  du  Fief 
ayant  véritablement  pâlie  du  vendeur  à 
l'acheteur,  &  de  l'acheteur  au  retrayant; 
car  ce  &e  font  pas  les  ffiuwùoiis  p*r  fi , 

mais 
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mais  c'eil  la  vente  qui  produit  ce  profit. 
Or  ,  dans  cette  eipece  il  n'y  a  qu'une 
vente  ;  lavoir  ,  celle  qui  a  été  faite  d'a- 
bord à  l'acheteur  étranger ,  aux  droits 
duquel  le  retrayant  a  été  fubrogé ,  d'où  il 
fuit  qu'il  ne  peut  être  dû  qu'un  feul  pro- 
fit de  vente.  Ceft  fur  ces  principes  que 
la  Coutume  d'Orléans  décide  ,  art.  405  t 
qu'en  retrait  d'héritages  n'eft  dû  aucun, 
profit. 

Qjiid?  Si  l'acheteur  avoit  dans  l'année 
Vendu  au  retrayant  ,   l'héritage    pour  le 
même  prix  qu'il  l'avoit  acheté  ,  &  à  la 
charge  de  le  rembourser  de  tout  ce  qu'il 
lui  en  auroit  coûté?  Il  femble  d'abord  que 
cet  acte,  quoique  conçu  fous  la  forme  de 
vente,  eft  plutôt  l'exercice  du  retrait  que  le 
lignager  avoit  droit'd'exercer,  qu'une  vente; 
que  telle  a  été  l'intention  des  parties  ,  à  la- 
quelle il  faut  s'attacher  plutôt  qu'aux  termes 
dans  lefquels  le  Notaire  a  conçu  l'Acte  : 
Magis  attenditur  ad quod aclumejî quant  ad 
verba  ;  d'où  on  conclut  qu'un  tel  Acte  ne 
doit  pas  produire  un  nouveau  profit.  Néan- 
moins je  penié  qu'un  tel  aéte  eft  une  nou- 
relle  vente  ,  &  produit  un  nouveau  profit, 
>arce  que  l'acheteur  en  vendant  au  lignager, 
s'oblige  envers  lui  à  la  garantie;  en  quoi 
cet  acte  eft  différent  du  retrait ,  par  lequel 
lç  retrayant  eft  cenfé  acquérir  directement 
du  vendeur  ,  &  n'a  point  pour   garant 
Tome  £  P 
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celui  fur  lequel  il  exerce  le  retrait.  On  doft 
croire  que  le  lignager  a.  préféré  cette  voie 
d'acqitérir ,  au  retrait  qu'il  avoit  droit 
d'exercer ,  afin  de  fe  ménager  cette  garantie. 
Lorfque  le  vendeur  rentre  dans  l'héri- 
tage vendu ,  par  la  réfolution  de  la  vente 
qu  il  en  a  faite ,  plutôt  que  par  une  nou- 
velle vente  ;  quoique  cette  réfolution  donne 
lieu  à  une  féconde  mutation  ,  il  n'eil  pas 
néanmoins  dû  un  fécond  profit ,  parce  quo 
ce  ne  font  pas  les  mutations  qui  produi- 
sent par  elles-mêmes  le  profit  de  quint , 
inais  c'eft  la  vente  ;  d'où  il  fuit  que  n'y  ayant 
qu'une  vente  ,  quoiqu'elle  ait  donné  lieu  à 
deux  mutations,  à  l'une  par  fon  exécution, 
à  l'autre  par  fa  réfolution,  il  ne  doit  y  avoir 
couverture  qu'a  un  feul  profit. 

Corollaire    IV. 

La  révocation  du  contrat  qui  ne  fe  fait 
fàsperviam  annihiLitionis , fed  ejifimplex 
yefolutio  pro  tempore  futur  o,  n'empêche  pas 
\  la  vérité  que  le  profit  ne  foit  dû  pour  le 
contrat;  mais  elle  ne  donne  pas  ouverture  à 
Un  nouveau  profit  de  vente.  Laraifon  en  eft, 
que  cette  réfolution  n'eft  point  un  nouveau 
contrat  de  vente;  d'où  il  fuit  que  quoi- 
qu'elle produife  une  féconde  mutation  ,  il 
n'eft  point  dû  un  fécond  profit ,  parce  que 
ce  ne  font  pas  les  mutations  qui  produifenE 
le  profit  de  vente  ;  mais  c'ell  le  contrat  ;  & 
far  çonféquent  n'y  ayant  point  eu  de  cou* 
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Cm,  il  ne  peut  être  dû  qu'un feul  profit. 
Ce  Corollaire  peut  recevoir  autant  d'ap- 
plications qu'on  peut  s'imaginer  de  diffé- 
rentes conditions  réfolutoires  d'un  contrat 
de  vente.  Nous  nous  bornerons  au  réméré, 
&  a  Rïpecc  de  Xart.  m  de  notre  Cou- 
tume d'Orléans. 

Application   du  quatrième  Corollaire  an 
Réméré. 

C'efl  en  conféquence  de  ces  principes 
que  la  Coutume  d'Orléans ,  art.  11.  décide 
qu'il  n'eit  dû  qu'un  feul  profit  lorfqu'un. 
\  endeur  exerce  le  réméré. 

Cl  réméré  dont  parle  notre  Coutume 
d'Orléans  en  cet  article ,  eft  une  claufe 
par  laquelle  celui  qui  vei  d  un  héritage 
convient  avec  l'acheteur   en  le  vendant , 

il  lui  fera  permis  d'y  rentrer  en  ren- 

it  à  l'acheteur  le  prix  &  tout  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté  pour  l'acquérir  ;  lorfque  cette 
claufe  ne  contient  aucun  temps  dans 
lequel  Je  vendeur  doive  ufer  de  cette 
faculté ,  elle  ne  fe  preferit  que  par  le 
temps  ordinaire  des  prescriptions  ,  qui  eft 

ti    de   trente  ans  ;   cette  prefeription 

court  point  contre  les  mineurs  :  notre 
Coutume  dit  dans  un  de  fes  articles ,  qu'elle- 
ne  court  qu'entre  âgés  &  non  privilégiés. 

Ij  vfque  la  claufe  preferit  le  temps  dans 
lequel  le  vendeur  pourra  ufer  de  cette  facuj- 
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lé ,  ce  temps  court  contre  les  héritiers  du 
vendeur,  quoique  mineurs;  &  en  cela  les 
preferiptions  conventionnelles  font  dim> 
rentes  des  preferiptions  légales  de  30  ans, 

Lorfque  la  convention  a  déterminé  le 
temps  dans  lequel  le  réméré  doit  être  exer* 
çé ,  il  paroît  fuivant  les  premières  notions 
du  droit ,  que  le  vendeur  doit  en  être 
exclus  de  plein  droit  par  l'expiration  de 
Ce  temps  ;  car  ce  font  les  conventions  qui 
font  la  loi  des  contrats.  Néanmoins  la 
Jurifprudence  a  établi ,  que  le  vendeur 
n'en  ctoit  point  déchu  de  plein  droit ,  & 
qu'il  falloit  que  l'acheteur  ,  après  l'expi- 
ration du  temps ,  l'affignât  pardevant  fon 
Juge,  pour  taire  prononcer  contre  lui: 
que  faute  par  lui  d'avoir  exercé  le  réméré 
dans  lé  temps  convenu  ,  il  en  demeure- 
roit  déchu  ;  &  fans  cette  Sentence,  la  faculté 
de  réméré  ne  îe  preferk  que  par  le  temps 
de  la  preferiptien  légale  ,  ç'eft-à-dire , 
par  trente  ans. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  la 
grande  faveur  de  la  claufe  de  réméré  ; 
faveur  qui  réfulte  de  ce  qu'on  préfume 
que  ceux  qui  vendent  avec  cette  claufe  9 
vendent  à  vil  prix  çompulfi  necejjltate   rei 
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Lorfque  le  vendeur  exerce  la  faculté 
<îe  réméré  „  il  eft  évident  que  ce  n'eftpas 
une  nouvelle  vente  qui  lui  eft  faite  par 
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licteur  ;  car  le  confentement  étant  de 
la  iublhnce  de  la  vente ,  il  faudroit  pour 
qu'il  y  eût  une  nouvelle  vente,  qu'il  fui 
intervenu  un  nouveau  confentement.  Or 
il  n'en  intervient  point ,  puifque  ce  ré- 
méré peut  s'exercer  contre  l'acheteur  niai- 
gré  lui  ;  ce  réméré  s'exerce  non  en  vertu 
d'une  nouvelle  convention ,  mais  en  vertu 
d'une  cîaufe  qui  fait  partie  du  feul  con- 
trat de  vente  qui  loit  intervenu  entre  le 
vendeur  &  l'acheteur.  C'eft  pour  cela  que 
notre  Coutume  décide ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  qu'il  n'eft  point  du  un 
nouveau  profit  pour  le  réméré;  &:  fa  dé- 
cifion  eft  fondée  fur  notre  principe,  que 
c'eit  la  vente  qui  produit  le  profit  de 
quint ,  &  que  par  conséquent  il  ne  peut 
pas  y  avoir  ouverture  à  deux  profits  de 
quint ,  lorfquil  n'y  a  qu'une  vente. 

Pour  qu'il  ne  foit  pas  dû  un  nouveau 
profit  par  celui  qui  exerce  le  réméré  , 
notre  Coutume  veut  que  la  faculté  de 
réméré  ait  été  accordée  par  le  traité  de 
vente;  il  en  feroit  donc  dû  un  nouveau ^ 
fi  elle  n'eût  été  accordée  que  par  une  con- 
vention intervenue  ex  intervallo  ,  depuis 
le  contrat  de  vente  confommé  ;  car  cette 
nouvelle  convention  forme  une  nouvelle 
vente  ,  qui  produit  un  fécond  profit. 

Cela  a  lieu  quand  même  par  l'Aclc 
palTé  e%  intcrvallo  ,  depuis  le  contrat  de 
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vente  exécuté ,  les  parties  auroient  déda- 
le qu'elles  étoient  convenues  par  le  traité 
de  vente ,  que  le  vendeur  auroit  la  fa- 
culté de  réméré ,  &  que  c'éteit  par  omif- 
fion  que  la  claufe  ne  fe  trouvoit  point 
inférée  au  contrat  ;  le  Seigneur  ne  fer  oit 
point  tenu  d'ajouter  foi  a  cette  déclara- 
tion ,  qui  pourroit  être  faite  contre  la 
Térité ,  pour  le  fruitier  du  fécond  profit 
qui  lui  appartient  pour  le  réméré  exercé 
en  vertu  d'une  convention  intervenue  de- 
puis le  contrat. 

Si  le  contrat  de  vente  portoit  la  claufe 
de  réméré  pour  un  temps,  putà  pour  dix 
ans ,  &  que  par  une  nouvelle  convention 
intervenue  depuis ,  cette  faculté  eût  été 
prorogée  pour  un  temps  plus  long ,  le 
réméré  donneroit-il  ouverture  à  un  nou- 
veau profit  de  vente  ?  Il  faut  diftinguer 
s'il  eft  exercé  dans  le  temps  porté  par  le 
contrat  de  vente  ,  le  réméré  le  fait  en, 
ce  cas ,  en  vertu  de  la  première  conven- 
tion ,  qui  fait  partie  du  contrat ,  &  non 
en  vertu  de  la  convention  de  proroga- 
tion ,  qui  n'a  point  alors  d'exécution  ;  & 
par  conféquent  le  réméré  ,  en  ce  cas  , 
ne  contient  pas  une  nouvelle  vente;  d'où 
il  fuit ^  qu'il  n'efl  pas  dû* un  nouveau 
profit  ;  mais  fi  le  réméré  n'efl  exercé  qu'a- 
près le  temps  expiré  de  la  première  con- 
Tention ,  &:  pendant  le  temps  de  la  pro- 
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rogation  ,    le    réméré ,    s'exerçant  alors 

en    venu  d'une    nouvelle    convention  , 
eit  une  nouvelle  vente  qui  produit  un  nou- 
ai profit. 

Ne  pourr oit-on  pas  dire  que ,  même 
en  ce  cas ,  le  réméré  s'exerce  en  vertu  de 
h  première  convention  portée  au  con- 
trat,  qui,  félon  la  Jurifprudence  ci-dellus 
rapportée,  continue  d'avoir  lieu,  même 
après  le  temps  expiré ,  tant  que  le  ven- 
deur n'eft  pas  déchu  par  Sentence?  On 
ne  peut  pas  dire  cela,  car  on  doit  prciV.— 
mer ,  que  s'il  n'y  avoit  pas  eu  conven- 
tion de  prorogation ,  l'acheteur  n  auroit 
pa^  manqué  de  faire  décheoir  le  vendeur 
après  le  temps  expiré;  c'elt  en  conféquence 
de  la  nouvelle  convention  qu'il  ne  Ta  pa-s  * 
fait;  &  par  conféquent  c'eil  en  conféquence 
de  cette  nouvelle  convention  que  le  vendeur 
exerce  le  réméré. 

Nous  avons  vu  qu'il  étoit  nécelTaire, 
pour  que  le  réméré  ne  produisît  pas  un 
nouveau  profit  de  quint ,  qu'il  fut  accordé 
in  ipfo  contracta ,  par  le  contrat  de  vente  ; 
mais  il  n'eft  pas  néceiî'aire  que  cette  cïaufe 
de  réméré  foit  écrite  fur  même  carte  que  le 
contrat  de  vente.  Notre  Coutume  le  décide 
exprelTément  art.  12.;  au  refte  ,  il  faut  que 
la  carte  féparée  qui  contient  la  claufe  de 
réméré  ,  foit  de  même  date  que  le  con- 
trat, &:  qu'elle  ne  puiiie  être  fufpecle  d'an- 
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tidate;  c'efl  pourquoi  cet  Acte  doit  être 
pardevant  Notaire ,  ou  s'il  eft  fous  feing 
privé,  la  date  en  doit  être  aiïurée  par  le 
le  contrôle, 

Différence  du  droit  de  Refus  &  du  Réméré, 

Si  le  vendeur  du  Fief  avoit  ftipulé  par 
le  contrat  de  vente  ,  un  droit  de  refus  ou 
de  prélation  qu'il  pourvoit  exercer  toutes 
les  fois  que  l'acheteur  ou  fes  fucceileurs 
viendroient  a  revendre  le  Fief;  &  que 
l'acheteur  ayant  depuis  revendu  le  Fief, 
Je  vendeur  ait  exercé  fon  droit  de  refus, 
il  n'eit  pas  douteux  que  ce  vendeur  doit 
un  nouveau  profit  de  quirt ,  car  il  n'y 
rentre  pas  par  une  fïmple  réfolution  ce 
la  vente  qu'il  en  avoit  laite,  comme  dans 
le  cas  du  réméré  ;  mais  par  la  nouvelle 
vente  volontaire  que  l'acheteur  en  a  faite 
à  un  fécond  acheteur ,  aux  droits  duquel 
la  claufe  du  contrat  lui  donne  le  droit  de 
fe  faire  fuhroger  ;  cette  claufe  ne  lui  donne 
que  le  droit  d'être  préféré  pour  acheter,  à 
tout  autre  acheteur, 


Application    du    quatrième  Corollaire  à 
lefpece  de 
d  Orléans \ 


lefpece  de  Fart.    îi%   de  la    Coutume 


Lorsqu'un  vendeur  a  livré  a  l'acheteur 
le  Fief  vendu  fide  habita  de  pretio  ,  &  que 


Partie  L  Chapitre  V,  34c 

depuis  l'acheteur ,  qui  n'en  a  pas  encore 
pave  le  prix  ,  convient  avec  le  vendeur  de 
lui  rendre  le  Fief  pour  le  prix  qu'il  lui  a  été 
rendu  ;   cette  convention  doit-elle  paiïér 
pour  une  nouvelle  vente  qui  doive  pro- 
duire un  nouveau  profit  ?   Il  femble  d'a- 
bord qu'il  y  ait  une  nouvelle  vente ,  puif- 
qifil  intervient  une  nouvelle  convention  , 
&  que  ce  n'elt  point  comme  dans  l'espèce 
du  réméré ,  en  exécution  d'une  claufe  du  pre- 
mier contrat ,  mais  que  c'eft  en  exécution 
de  cette  nouvelle  convention  que  le  ven- 
deur rentre  dans  ion  héritage.  Néanmoins 
Dumoulin,  art.  33.  num.  20  &  fuivants  , 
dit ,  que  cette  convention  n'eft  peint  une 
nouvelle  vente ,   mais  plutôt  un  défiite- 
ment  de  la  première, partes  magis  difce- 
dunt  à  contracta  quàm  de  novo  contrahunt ; 
&   en  conféouence  il   décide   qu'il    n'eft 
point  dû    un  nouveau  profit   de  vente  : 
Quando  contractas  non  crat  hinc  &  ihdè 
impletns ,  pu  ta  pretium  non  erat  Joint  um  , 
licct  res  realiter  effet  tradita  ;  tune  quam- 
vis  non  pojjint  pœnitere  in  prœjudiciuni 
pris  jam    acauijiti  patrono  ;    tamen  rej~ 
p:Cl.L  juris  fi'turi  quœrcndi  ex    novo  con- 
tracta pojjiir.t  pœnitere;  non  de  novo  cou- 
trahendo  ,  fed  diflrahendo  &  receduido  à 
}  rimî  venditione  per  aclum   retrd    jimi- 
Lm. —   ità  q-'od  or  hoc   difra.7a  mal  a 
Dominus  jura  utilia  prœtendcre  poteriu 
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Notre  Coutume  en  Y  art.  112,  a  fuivi  ce 

fentiment. 

Pour  que  le  vendeur  qui  rentre  dans 
fbn  héritage  pour  le  prix  qu'il  Fa  vendu , 
ne  doive  pas  un  nouveau  profit,  il  faut 
que  le  prix  ne  lui  ait  pas  été  payé,  au 
moins  entièrement;  car  s'il  avok  été  payé 
entièrement ,  on  ne  pourroit  plus  dire  que 
partes  magls  difcejjerunt  à  contraclu  quant 
de  novo  contraxerunt ;  il  n'y  a  pas  lieu 
à  iè  défilter  d'un  contrat ,  après  qu'il  ne 
reïle  plus  rien  à  exécuter  de  ce  contrat , 
la  convention  ne  peut  donc  plus  alors 
parler  que  pour  une  nouvelle  vente  qui 
doit  opérer  un  nouveau  profit. 

Qiùd?  Si  l'acheteur  n'avoit  pas  payé 
réellement  le  prix ,  mais  qu'il  eût  coniti- 
tué  rente  pour  le  prix?  Il  y  a  en  ce  cas 
de  la  difficulté  ;  on  peut  dire  d'un  côté , 
que  le  contrat  de  vente  eft  de  part  & 
d'autre  confommé  ;  car  quoique  le  prix 
n'ait  pas  été  réellement  nombre,  il  n'en 
eft  pas  moins  acquitté ,  le  vendeur  elt 
cenfé  l'avoir  brevi  manu  reçu  de  l'ache- 
teur ,  à  qui  il  Fa  rendu  >  pour  le  prix  de 
-la  confïitution  de  rente  que  l'acheteur  lui 
a  faite.  Il  eft  tellement  acquitté  qu'on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  foit  dû  ;  il  n'eit  dû 
qu'une  rente  à  fa  place  ,  &  cette  rente  eit 
due,  non  en  vertu  du  contrat  de  vente 
du  Fief ,  mais  en  vertu  d'i*i  autre  tonnât 
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de  conlututiou  de  rente,  qui  a  accompa'- 

gué  le  contrat  de  vente   du  Fief;  celui! 

ci  ayant  été  coniomme ,  il  icmble  qui 
n'y  a  plus  lieu  à  s'en  déiîiter ,  &  que  la 
convention  par  laquelle  le  vendeur  ren- 
tre dans  l'héritage  pour  le  prix  de  la 
rente,  ne  peut  palier  que  pour  une  nou- 
velle vente ,  qui  doit  opérer  un  nouveau 
profit.  D'un  autre  côté,,  on  dit  que  l'a- 
cheteur qui  doit  une  rente  pour  ce  prix, 
n'eft  pas  véritablement  quitte  du  prix , 
que  cette  rente  qu'il  doit  repréfente  le 
prix;  d'où  on  conclut,  que  lorfque  le 
vendeur  rentre  dans  l'héritage  vendu,  faute 
de  paiement  de  cette  rente,  &  que  l'a- 
cheteur lui  remet  Fhcr  tage  pour  en  de- 
meurer quitte,  c'eft  dijcejjio  à  prima  ven- 
dit ione  magis  quàm  nova  venditio  ,  qui 
ne  doit:  point  opérer  un  nouveau  profit. 

Pour  que  le  vendeur  qui  rentre  d.ms 
fon  héritage  faute  de  paiement  du  prix , 
ne  doive  pas  un  nouveau  profit ,  il  faut 
qu'il  y  rentre  précifément  pour  le  même 
prix  qu'il  la  vendu  ;  car  fi  la  convention 
qu'il  a  eue  avec  l'acheteur  pour  y  rentrer  , 
contient  quelque  différence  dans  les  condi- 
tions avecle  premier  contrat  ,  cette  conven- 
tion dès-lors  ne  peut  plus  paffer  pour  un 
fimple  dciiftement  de  ce  premier  contrat  ; 
mais  elle  forme  un  nouveau  contrat  de  vente, 
qui  doit  opérer  un  nouveau  profit. 
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il  n'importe  que  la  convention  inter*- 
vienne  e»tre  les  pufonnes  même  du 
vendeur  &  de  l'acheteur,  ou  entre  leurs 
héritiers ,  qui  fuccedant  aux  droits  & 
obligations  des  diliuits ,  pojfunt  intelligi 
recedjre  à  contractu. 

Mais  fi  le  vendeur  avoit  cédé  ou  légué 
îa  créance  du  piix  à  un  tiers ,  &  que 
l'acheteur  abandonnât  à  ce  ceilionnaire 
ou  legataiie  1  héritage  ,  pour  être  quitte 
du  prix  de  îa  vente ,  cette  convention 
1er  oit  une  nouvelle  vente ,  qui  opérer  oit 
un  nouveau  profit  ;  car  cette  convention 
ne  pourroit  palier  pour  un  défilement  du 
premier  contrat  de  vente  ,  ce  déMement 
ne  pouvant  fe  faire  qu'entre  les  parties 
contractantes  :  Sic  enim  qui  contraxerunt 
dij'TdxiJjè ,  &  ab  eo  quod  contraxerunt  re* 
ccjfijfe  pojfunt  intelligi. 

Article.     II. 

Quels  Contrats  font  cenfs  Contrats  de 
vente,  à  l'tffet  de  produire  le  profit  de 
Quint. 

Le  contrat  de  vente  proprement  dit, 
efl  un  contrat  par  lequel  l'un  des  deux 
contractants  s'oblige  envers  l'autre  à  lui 
faire  avoir  une  choie  pour  un  certain  prix 
convenu,  qui  deie  confilter  en  une  fomme 
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(Tardent,  que  cet  autre  contractant  s'oblige 
d^  ion  côté,  de  paver. 

Non-feulement  ce  contrat  de  vente  pro- 
prement dit,  produit  le  profit  de  quint, 
les  contrats  équipolients  à  vente  ou  mêlés 
de  vente  y  donnent  suffi  ouverture;  c'eil 
pourquoi  la  Coutume  de  Paris  ne  fe  con- 
tenez pas  de  dire  lorfqu'un  Fief  eit  vendu,, 
elle  ajoute,  ou  aliéné  a  prix  d'argent. 

§.    L 

Des  Contrats  équipolients  à  vente* 

i°.  La  convention  par  laquelle  un  créant 
cier  reçoit  un  Fief  en  paiement  d'une 
fomme  de  deniers  qui  lui  eit  due,  eii 
un  contrat  équipollent  a  vente;  car  fui- 
vant  la  Loi  4  Cod.  de  Eviclionibus  1  dare 
in  jblutum  eftvendire,  &;  par  conféquenr 
cette  convention  donne  ouverture  au  pro- 
fit de  quint. 

2.0.  La  donation  rénumératoire ,  lorfque 
les  fervices  font  appréciables  à  prix  d  ar- 
gent ,  eft  pareillement  un  contrat  équi- 
pollent  à  vente,  qui  donne  ouverture  au 
profic  de  qumt;  car  c'efi  pareillement  datio 
in  fo  lu  tu  m. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  la  donation 
étoit  faite  en  récompenle  de  fervices  va- 
gues ,  ou  même  fi  elle  étoit  faite  en  ré- 
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compenfe  de  fervices  défignés  &  déter- 
mines ,  mais  qui  par  leur  nature  ou  par 
la  qualité  de  la  perfonne  qui  les  auroit 
rendus  ,  ne  fiuTent  point  appréciables  à 
prix  d'argent  ;  telles  donations  ne  tien- 
nent rien  de  la  vente  ,  &  ne  donnent 
point  par  conféquent  ouverture  au  profit 
de  quint. 

30.  Si  je  donne  un  Fief  à  la  charge  que 
le  donataire  fera  certaines  chofes  pour 
mon  fervice  ,  ce  contrat  n'eft  point  un 
contrat  de  vente ,  mais  un  contrat  de  la 
clalîè  do  utfacias.  Néanmoins  fi  ces  fer- 
vices  font  dénature  a  être  appréciés  à  prix 
d'argent,  c'eft un  contrat équipollent  a  ven- 
te ,  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Il  en  feroit  autrement  ii  les  fervices 
.n'étoient  pas  appréciables  à  prix  d'argent. 

Lorfqu'un  Fief  cil  donné  à  la  charge 
de  nourrir  le  donateur,  cette  charge  étant 
une  charge  appréciable  à  prix  d'argent ,  le 
contrat  doit  être,  félon  notre  principe, 
équipollent  à  vente  ,•  &  par  conféquent 
produire  un  profit  de  quint  de  la  fomme 
à  laquelle  fera  eftimée  cette  charge. 

Lorfqu'un  Fief  eft  donné  à  rente  via- 
gère ,  c'eft  encore  un  contrat  éqi:-ipollent 
a  vente  ;  car  la  charge  d'une  rente  viagère 
eft  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent; 
&  une  aliénation  qui  eft  faite  à  prix  d'ar- 
gent opère  le  profit  de  quiuç  ?  non-feuie- 
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ment  quand  elle  cfl  faite  pour  une  fomme 
certaine,  payable  en  une  feule  fois,  comme 
dans  le  cas  de  la  vente  proprement  dite; 

:s  auiïi  lorsqu'elle  efl  faite  pour  plufieurs 
fomir.es    payables    par  chaque  année,  & 
dont  le  nombre  dépend  de  la  durée  incer- 
j  de  la  vie  du  cédant. 

Lorfqu'un  héritage  eft  donné  en  échange 
contre  des  meubles ,  le  contrat  eil  auilt 
réputé  équipollent  à  vente,  parce  que  des., 
meubles  font  facilement  réductibles  en 
deniers  ,  &  pour  obvier  aux  fraudes. 
Car  il  feroit  facile  de  déguifer  un  con- 
trat de  vente ,  en1  donnant  un  héritage 
en  échange  de  meubles ,  avec  une  pac- 
tion  feerctte  ,  que  celui  qui  auroit 
donné  les  meubles  pour  l'héritage  ,  les 
racheter  oit  pour  une  fomme  d'argent  cou- 
venue. 

A  l'égard  de  l'échange  d'un  Fief  contre 
un  autre  immeuble  ,  c'eft  un  contrat  qui 
n;efï  point  équipollent  a  vente,  &  qui  ne 
produit  point ,  fuivant  les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans ,  de  profit  de  quint  aux 
Seigneurs.  Mais  par  les  Edits  de  Mai  164^  y 
de  Février  1674,  &  les  Déclarations  des 
13  Mars,  1  Mai  &  4  Septembre  1696, 
ces  contrats  engendrent  profit  de  quint 
au  profit  du  Roi  dans  fes  mouvances,  & 
au  profit  des  Seigneurs  qui  ont  payés  une 
certaine  finance  au  Roi,  pour  jouir  de  ce 
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droit  dans  rétendue  de  leurs  feïgneùrieS * 
fmonau  profit  des  étrangers  ^  qui,  au  refus 
defdits  Seigneurs ,  ont  acheté  lefdks  droits 
dans  l'étendue  defdites  feigneuries. 

Obfervez  que  fur  ce  droit  de  quint  * 
le  Seigneur  prend  ce  qui  lui  eft  dû  par 
les  Coutumes  ,  &  le  fur  plus  appartient  à 
l'Adjudicataire  des  Droits  d'échange. 

Ce  que  nous  avons  dit  que  l'échange 
d'un  Fief  contre  un  immeuble ,  ne  produit 
point  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans, de  profit  de  quint,  au  profit  des  Sei- 
gneurs, a  lieu  non-feulement  lorfque  l'é- 
change fe  fait  contre  un  immeuble  réel; 
c'eft-à~dire,  contre  un  héritage  ;  mais  même 
Iorfqu'il  fe  fait  contre  une  rente  conftituée; 

6  il  faut  pour  cela  que  trois  chofes conçois 
rent.  i  «.  II  faut  que  la  rente  que  j'acquiers  ne 
foitpasune  rente  fimulée  qu'une  perfonne, 
au  moyen  d\ine  contre-lettre  ponant  in- 
demnité que  je  lui  donnerois ,  ferait  fem- 
blant  de  créer  à  mon  profit ,  pour  qu'il 
la  donnât  en  échange  du  Fief;   au  relie, 
cette   fraude  doit   être    prouvée  ;    &    la 
feule   circonftance   qu'elle    n'a  été  créée 
que  quelques  jours  avant  le  contrat,  & 
par    quelqu'un    de     mes    proches  ,    ne 
fufnt  pas  pour  faire  préfumer  cette  fraude- 
2o.  îl  faut  que  cette  rente  que  je  donne 
en  échange  du  Fief,  foit  due  par  un  tiers; 
car  il  elle  eft  due  car  celui  de  qui  j'ac- 
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piliers  le  Fief  ,  qui  me  donne  le  Fief 
pour  s'acquitter  envers  moi  de  cette  rente; 
ce  n'elt  pas  tant  un  échange  ,  qu'une 
dation  en  paiement  ;  &  le  contrat  de  da- 
tion en  paiement  eit  équipollent  à  vente , 
ainli  que  nous  l'avons  vu  ci-deflus,  30.  Il 
faut  que  cette  rente  ne  foit  pas  devenue 
exigible  lorfque  je  l'ai  donnée  en  échange 
du  Fief;  car  fi  elle  étoit  déjà  devenue 
exigible,  putà  au  moyen  d'une  oppofition 
2  un  Décret  que  j'aurois  faite  pour  raifon 
de  cette  rente,  ou  fi  j'avois  obtenu  con- 
tre le  débiteur  Sentence  qui  ,  faute  par  lui 
de  rapporter  l'emploi  qu'il  feroit  obligé  de 
rapporter,  l'auroit  condamné  à  la  rem- 
bourfer  ;  en  ces  cas,  celui  qui  a  aliéné 
fon  Fief  en  échange  de  cette  rente ,  ac- 
quiert la  créance  de  cette  fomme  exigi- 
ble; &  c'eft  une  aliénation  faite  a  prix 
d'argent,  mediante pecuniâ  mimer atâ,  àc 
par  conféquent  un  comrat  équipollent  à 
vente ,  qui  donne  lien  au  profit  de  quint. 
Tel  eft  le  fentiment  de  Lalande  fur  Y  art. 
1 3  de  notre  Coutume. 

Au  relie  ,  loifque  ces  trois  conditions 
concourent ,  rechange  contre  une  rente 
conftituce  ,  n'eft  point  regardé  comme 
un  contrat  équipollent  a  vente ,  quand 
même  l'acquéreur  du  Fief  auroit  promis 
fournir  &  faire  valoir  la  rente  ;  &  qre 
pour  fe  décharger  de  fon  obligation,  il 
l'auroit  rembourféepar  la  fuite;  car  ilfeïoit 
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toujours  vrai  que  le  Fief  auroit  été  aliéné 
en  échange  d'une  rente ,  &  non  à  prix 
d'argent,  &  l'argent  que  l'acquéreur  du 
Fief  donne  par  la  fuite  ,  n'efl  pas  donné 
pour  le  prix  du  Fief  qu'il  a  acquis , 
mais  pour  le  rachat  de  l'obligation  qu'il 
a  contracté  de  fournir  &  faire  valoir  la 
rente  qu'il  a  donnée  en  contre-échange  : 
cela  a  été  ainli  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Louet  ,  &  par  Lalande  ,  fur  l'arti- 
cle 13  de  notre  Coutume. 

Le  bail  à  rente  rachetable  efl  encore 
regardé  comme  un  contrat  équipollent  à 
vente  ,  à  caufe  de  la  faculté  qu'a  le  pre- 
neur d'avoir  l'héritage  pour  une  femme 
de  deniers  en  rachetant  la  rente  ;  c'ell 
pourquoi  la  Coutume  de  Paris,  art.  23. 
afîujettit  ce  contrat  au  profit  de  quint, 
ainfi  que  notre  Coutume,  art.  10.  pourvu 
que  le  bailleur  fe  foit  défaifi  de  la  foi. 

§.  I  L 

Des   Contrats  mêles  de  vente 

Lorfqu'on  échange  un  Fief  contre  un 
héritage  de  moindre  valeur  ,  avec  un  re- 
tour en  deniers  ,  le  contrat  efl  mêlé  de 
vente  ;  &  par  conséquent  il  donne  lie  u 
au  profit  de  quint  ,  pour  raifon  de  la 
fournie    de  deniers    que    retourne    l'ao 
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r    Vcur   du    Fief.  Cela    eft   décidé 

I  art,  13,  de  notre  Coutume  ,  qui  porte  : 
•  En  échange  d'héritages,  quand  il  y  a 

»  tournes  ou  choies  équipolfentes ,  eft 
»  acquis  quint-denier  au  Seigneur  pour 
»  les  tournes;  &  pour  l'outre  plus,  rachat». 

Il  en  (croit  de  même  (i  le  retour  a  voit  été 
donné  en  autres  chofes  mobiliaires  au  lieu 
d'argent  ,  ou  s'il  eut  coniiité  en  une  rente 
rachetable  conftituée  par  l'acquéreur. 

Obfervez ,  en  paflànt ,  que  le  rachat 
qui  eil  dû  pour  rechange  mêlé  de  vente 

II  eft  pas  un  rachat  en  entier  :  par  exem- 
ple ,  i\  la  femme  donnée  pour  retour 
tait  le  quart  de  la  valeur  du  Fief,  & 
l'héritage  donné  en  contre-échange  de 
ce  FïqÏ  les  trois  quarts  ,  ce  contrat  fera 
échange  pour  les  trois  quarts,  &  vente 
pour  le  quart  ;  par  conféquenc  il  fera, 
du  le  proèt  de  quint  pour  le  retour  en 
deniers ,  &  un  profit  de  rachat  non  entier  , 
mais  des  trois  quarts ,  c  eit-à-dire  les  trois 
quarts  du  revenu  de  l'année. 

Le  bail  a  rente  avec  démirlion  de  foi 
lorfqu'il  y  a  deniers  d'entrée ,  eft  auffi 
réputé  un  contrat  mêlé  de  vente  jiif- 
q  i'à  concurrence  defdits  deniers  ,  &  il 
donne  lieu  par  conféqumt  au  profit  de 
quint  de  la  fomme  donnée  ou  promife 
par  forme  de  deniers  d'entrée ,  &  le  rachat 
eft  du  pour  le  fui  pins. 
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Il  y  a  des  contrats  qui  font  mêlés  de 
donation  &  de  vente ,  telles  font  les  do- 
nations qui  contiennent  la  charge  de  payer 
quelque  fomme  d'argent,  ou  qui  con- 
tiennent quelques  autres  charges  appré- 
ciables à  prix  d'argent.  Lorfque  ces  char- 
ges n'égalent  pas  la  valeur  de  l'héritage 
donné ,  le  contrat  eft  contrat  de  vente 
ou  équipollent  a  vente ,  pour  raifon  de 
ces  charges  &  donation  pour  le  furplus  ; 
&  par  conféquent  il  eft  dû  profit  de 
quint  de  la  valeur  des  charges ,  &:  rachat 
pour  le  furplus* 

Lorfqu'un  Fief  eft  vendu  pour  le  prix 
de  20000  liv.  que  je  fuppofe  être  fa  va- 
leur ,  &  que  par  le  contrat  le  vendeur 
déclare  qu'il  fait  remife  de  ncco  liv* 
fur  le  prix  ,  le  contrat  eft-il  entière- 
ment contrat  de  vente ,  &  produit-il  le 
profit  de  quint  de  la  fomme  entière  de 
20000  liv.  ou  s'il  eft  un  contrat  de  vente 
feulement  pour  les  deux  cinquièmes ,  n'y 
ayant  que  les  deux  cinquièmes  du  prix 
qui  foient  exigibles  ;  &  donation  pour  le 
furplus. 

Dumoulin  décide  que  ce  contrat  eft 
entièrement  contrat  de  vente  ,  &  que  le 
profit  de  quint  eft  dû  pour  la  fomme 
entière  de  20000  liv.  qui  en  eft  le  prix  ; 
la  remife  de  partie  de  ce  prix  qui  eft 
faite  par  ce    contrat ,  eft  une  donation 
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^ui  ne  tombe  que  fur  le  prix  &  non  fur 
la  chofe  vendue  ;  le  vendeur  a  pu  avoir 
les  raifons  pour  faire  tomber  l'a  dona- 
tion plutôt  fur  le  prix  que  fur  la  choie , 
afin  de  conierver  à  fa  famille  le  droit 
de  retrait  lignage?  fur  l'acquéreur,  que 
la  famille  n'auroit  pas ,  ii  l'héritage  eue 
été  aliéné  à  titre  de  donation. 

On  oppolera  peut  être*  contre  cette 
décilion  ,  qu'un  prix  dont  le  vendeur  fait 
remiie  par  le  contrat,  eit  un  prix  ima- 
ginaire ,  qu'il  eft  de  reilcnce  de  la  vente 
que  le  prix  ne  foit  point  imaginaire  , 
mais  foit  un  prix  que  l'acheteur  fe  foit 
effectivement  obligé  de  payer,  ainii  qu'il 
eit  établi  en  la  Loi  36.  ff.  de  contralu 
tmpt.  Cum  in  vcnditionc  quis  rdprctium 
point  y  donationis  caufà  non  exaclurus , 
nonvidetur  venderc  ;  la  réponfe  eit,  qu'il  eit 
à  la  vérité  de  i'ciTence  du- contrat  de  vente 
qu'il  contienne  un  prix  qui  nepuiffe  pas  être 
un  prix  imaginaire  ;  mais  de  même  qu'il 
n'eit  pas  néceffaire  que  ce  prix  foit  de 
toute  la  valeur  de  la  chofe,  &  que  la 
vente  faite  pour  un  prix  inférieur  à  cette 
valeur  ,  ne  laiflè  pas  d'être  valable , 
pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  contractée  en- 

:  perfonnes  entre  lesquelles  les  avan- 
tages foient  prohibés,  Si  quis  donationis 
fdminoris  vendat,  vcnditiovalct.'L,  38. 
W'.cod.  t'a.  il  n'eft  pas  néceiTajre  pour  qu'ut* 
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contrat  foit  entièrement  un  contrat  de 
vente,  que  le  prix  foit  dans  toute  fon 
étendue  un  prix  que  le  vendeur  ait  eu 
intention  d'exiger  ,  &  que  l'acheteur  fc 
foit  véritablement  oblige  de  payer  ;  il 
fuffit  qu'il  foit  tel  pour  une  portion  , 
quoiqu'il  foit  imaginaire  pour  le  furplus; 
car  dès  lors  qu'il  elt  tel  pour  une  por- 
tion ,  ce  prix  pour  cette  portion  étant 
un  véritable  prix ,  delà  la  vente  contient 
un  prix ,  &  contient  par  conféquent  tout 
ce  qui  efl  néceflaire  pour  la  fubltance 
du  contrat  de  vente  ;  quand  le  contrat 
de  vente  n'auroit  été  fait  que  pour  cette 
fomme ,  le  contrat  de  vente  auroit  été 
valable  ,  puifque  vendit io  donationis  caufeî 
mïnoris  facla  valet.  Ce  ne  doit  donc  pas 
être  un  empêchement  à  la  validité  du 
contrat  que  le  furplus  foit  un  prix  ima- 
ginaire, puifque  ce  furplus  auroit  pu  être 
entièrement  retranché  du  contrat,  fans 
donner  atteinte  à  fa  validité ,  non  magis 
nocere  débet  pretium  pro  hâc  parte  ima~ 
ginarium  ejjè  quàm  nocere  omnino  pro 
hâc  parte  conftitutum  non  ejfe. 

On  oppofera  encore  que  le  prix  dont 
le  vendeur  a  fait  remife  par  le  contiat, 
n'étant  int  un  véritable  prix,  le  quint 
n'en  peut  être  dû ,  puifque  c'eft  le  quint 
du  prix  de  la  vente  du  Fief  qui  efl:  dû; 
h  réponfe  efl  que  le  quint  qui  elt  dû  au  Sei- 
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pieur,  eit  le  quint  de  la  valeur  du  Fief;  que 

s'il  fe  règle  fur  le  prix  pour  lequel  le  Fief 
a  été  vendu  ,  c'eit  que  ce  prix  eit  pré  • 
fume  en  être  effectivement  la  valeur ,  & 
que  les  profits  ne  devant  point  s'exiger 
à  la  rigueur  ,  un  Seigneur  ne  ieroit  pas 
redevable  à  demander  une  autre  citima- 
tion  que  celle  qui  a  été  faite  entre  les 
contractants;  do  1  il  fuit  que  lorfque  les 
contractants  ont  déclarés  eux-mêmes  le 
vrai  prix  du  Fief,  c'eit.  fur  ce  prix  que 
le  profit  doit  fe  régler ,  &  non  pas  feu- 
lement fur  la  partie  que  l'acheteur  eit 
obligé  d'en  payer. 

Quid?  Si  le  contrat  étoit  eonçu  de 
cette  manière  :  Pierre  a  vendu  un  tel 
Fief  a  Jacques  ,  à  la  charge  qu'il  lui 
payera  le  fomme  de  nooo  liv.  lui  fai- 
sant remife  du  furplus  ?  Il  faut  dire  avec 
Dumoulin  ,  eue  ce  contrat  eil  pareille- 
ment en  entier  contrat  de  vente  ,  &  que 
la  donation  qui  s'y  rencontre  ne  tombe 
que  fur  le  furplus  du  jutte  prix,*&  non 
fur  le  Fief  vendu;  d'où  il  fuit  que  le  pro^ 
fit  de  quint  eil  dâ  en  entier,  &:  que  pour 
le  régler,  il  faut  faire  l'eitimatioa  de  la 
iuite  valeur  du  Fief. 
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§     III. 

J)e  quelques  Contrats  dont  on  a  doute  au~ 
trefois  s  ils  étoient  contrats  de  vente,  & 
s  ils  donnoient  ouverture,  au  profit  de 
quint. 

De  la  vente  avec  faculté  de  Réméré, 

La  vente  avec  faculté  de  réméré  ne  doit 
point  être  confondue  avec  le  contrat  pigno- 
mi£ 

Le  contrat  pignoratif  n'eft  point  une 
vente  ;  c'eft  un  contrat  par  lequel  l'un 
des  contractants  engage  envers  l'autre  une 
certaine  chofe,  pour  une  certaine  fomrae 
qu'il  reçoit ,  &  lui  accorde  le  droit  de 
la  pofTéder  &:  d'en  jouir  jufqu'a  la  refti- 
tution  de  la  femme  pour  laquelle  la  chofe 
eft  engagée ,  qu'il  pourra  faire  quand  bon 
lui  femblera. 

Il  eft*  confiant  que  le  contrat  pigno- 
ratif d'un  Fief  ne  peut  donner  lieu  au 
profit  de  quint,  puifqu'une  perfonne  qui 
donne  un  Fief  a  ce  titre ,  en  çonferve  la 
propriété.  > 

Au  contraire,  la  vente  qui  eft  faite  aveG 
la  faculté  de  réméré  eft  une  vraie  vente , 
qui  transfère  la  propriété  qu'en  a  le  ven- 
deur k  l'acheteur,  qui  s'oblige  feulement  à 

la 
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fareftituêr  au  vendeur,  lorfque  le  vendeur 

\  oudra  la  recouvrer ,  en  rendant  à  Tache- 
leui  ce  qu'il  lui  en  a  coûte. 

Dans  le  cas  du  contrat  pignoratif  , 
celui  qui  a  reçu  la  chofe  à  ce  titre  ,  &c 
fes  héritiers,  la  poftédent tanquàm  aliénant 
Zffibi  obligatam;  ils  ne  peuvent,  par  quel- 
que temps  que  ce  foit ,  fût-il  de  cent  ans  & 
plus  ,  fe  défendre  de  la  rendre  à  celui 
qui  l'a  engagée,  ou  à  fes  fuccefleurs  qui 
offriroient  d'en  rendre  le  ptix.  Car  cet 
engagifke  ne  peut  preferire  contre  fou 
titre  ,  parce  que  le  poflédant  tanquànt 
aliénant ,  non.  potejl  ipfi  fibi  mut  are  eau* 
fam  pojfejjionis  Juœ,  Au  contraire,  celui 
qui  a  acheté  avec  la  claufe  de  réméré  , 
quand  même  elle  feroit  indéfinie ,  étant; 
yrai  propriétaire ,  le  vendeur  n'ayant  coi> 
tre  lui  qu'une  aclion  perfonnelle  pour  y 
rentrer ,  eiï  affranchi  de  cette  obligation; 
par  le  temps  ordinaire  de  la  preferiptiou 
de  trente  ans  ,  qui  eit  le  temps  de  la  durée 
des  actions. 

Tous  conviennent  que  la  vente  faite 
avec  faculté  de  réméré  ,  (lorfque  cette 
faculté  eit  indéfinie,  ou  pour  un  temps 
long)  donne  ouverture  au  profit  de  quinta 
mais  les  Coutumes  font  différentes  fur  la. 
queftion  de  favoir  ii  elle  y  donne  ouvert 
pire  ,  lorfque  le  temps  du  réméré  n'excède 
pas  neuf  ans, 

Tome  &,  Q 
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Notre  Coutume  d'Orléans ,  fans  diftin^f 
guer  fi  la  faculté  de  réméré  eft  accordée 
pour  un  temps  court  ou  pour  un  temps 
long  ,  décide  indiilinclement  que  la  vente 
faite  avec  cette  faculté ,  donne  lieu  au 
profit  de  quint. 

Au  contraire,  quelques  Coutumes  déci- 
dent qu'il  n'y  a  point  lieu  au  profit  de 
quint  par  le  contrat  de  vente  avec  faculté 
de  réméré ,  qui  n'excède  pas  neuf  ans  , 
pourvu  quelle  foit  exercée  dans  ledit 
temps  :  telles  font  les  Coutumes  du  Maine 
£c  d Anjou  ,  de  Tours  &  de  Blois. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent 
pas,  telle  qu'eft  celle  de  Paris,  la  quef- 
z\oi\  eft  fort  çontroverfée  ;  elle  a  été  ju- 
gée différemment  par  les  Arrêts.  ;  &  les 
Auteurs  font  partagés.  Le  ientiment  de 
ceux  qui  penfent  que  la  vente  faite  avec 
faculté  de  réméré  pour  un  temps  court, 
doit  produire  un  profit  de  quinp ,  paroît 
le  plus  conforme  aux  principes,  puifque 
cette  ven;e  a  tout  ce  qui  conftitue  une  véri 
table  vente,,  &  qu'elle  n'eft  point  détruite 
par  l'exercice  de  la  claufe  de  réméré ,  mais 
feulement  réfiliée  pour  l'avenir.  Ceux  qu; 
Soutiennent  le  fentjment  oppofé ,  fe  fondent 
fur  des  raifons  d'équité  &  de  faveur  qui . 
(elon  eux ,  doivent  remporter  fur  la  rigueui 
du  principe  ;  ils  difent  que  la  faculté  de  ré> 
mé;;é     çfôns  un    temps   court-  f   quoique 
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très-différente  du  contrat  pignoratif,  pat 
fa  nature ,  tient  pourtant  de  ce  contrat , 
quant  à  les  effets  ;  que  le  vendeur  qui 
transfère  la  propriété  de  fon  Fief  à  l'a- 
cheteur, à  la  charge  de  pouvoir  la  re- 
couvrer dans  un  temps  court,  ne  paroît 
p:,s  s'en  dépouiller  effectivement  ;  mais? 
plutôt  s'engager  pour  un  temps  ;  qu'on 
ne  doit  point  coniidérer  un  effet  qui 
n'eit  pas  durable.  On  peut  ajouter ,  que 
rien  n'eft  plus  favorable  que  de  faciliter 
à  une  perfonne  le  moyen  de  conferver  & 
de  recouvrer  l'héritage  de  fes  pères,  qu'il  eft 
obligé  de  vendre  malgré  lui ,  pour  quelque 
cas  de  néceflité  urgente  ;  &  que  cette  faveur 
exige  que  pour  lui  faciliterjce  moyen  ,  la. 
vente  qu'il  eft  obligé  de  faire  foit  exempte 
du  profit  de  quint ,  qui  rendioit  le  réméré- 
beaucoup  plus  difficile,  fi  l'acheteur  étoic 
)bligé  de  le  payer ,  &  le  vendeur  obligé 
çn  conféquence  de  le  lui  rembourfer.  Du-. 
noulin  a  été  touché  de  ces  raifons  d'é^ 
]uité,  quoiqu'il  tienne  le  fehtimerit  cou-. 
traire  :  Hoc  valdè  c&qiium  ,  dit-il  ,  ta-* 
mai  cor.tr  arium  praclicatur  quiavenditia 
îpfius  feudi  jlib  paclo  de  rcirovendendo , 
quantumeunque  intrà  modicum  tempuç 
rcdim.itur ,  cfl  ver  a  &  pcrficla  vtnditib^ 
fy  alienatio  domina  &  poJfcj]ionis  feudi 
qiiœ  foriitur  effectum  pro  temporc  fuo. 
tes  Coutumes  qui-exemptent  de  profits 
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la  vente  ,  avec  faculté  de  réméré  pou£ 
un  temps  court ,  l'en  exemptent  non- 
feulement  lorfque  le  réméré  eft  exer- 
cé pendant  le  temps  porté  par  le  con- 
trat ;  mais  même  lorfqu'il  l'eft  pendant 
je  temps  d'une  prorogation  accordée  de- 
puis le  contrat ,  pourvu  que  ce  temps 
de  prorogation  &:  celui  du  contrat  ne 
Caftent  enfemblç  que  celui  de  la  Coutume* 
Si  le  contrat  ne  portoit  pas  de  fa^ 
Culte  de  réméré  ,  celle  qui  auroit  été 
accordée  ex  intervallo  venant  à  être  exeiv 
çée,  non-feulement  n'exempter  oit  pas  de 
jprofit  le  contrat  de  vente ,  mais  opereroit 
im  double  profit,  comme  contenant  une 
nouvelle  vente, 

Il  en  eft  de  même  fi  elle  n'eft  accordée 
qu'après  l'expiration  de  celle  portée  par 
Je  contrat  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  faut  que 
ces  prorogations  foient  contenues  dans 
jm  acle  qui  ait  une  date  certaine, 

C'eft  unç  queftion  dans  ces  Cputumes 
£1  la  vente  faiçc  avec  faculté  de  réméré , 

{>endant  neuf  ans,  eft  exempte  de  profit 
prfque  le  réméré  eft  exercé,  après  l'ex^ 
citation  des  neuf  ans  ;  mais  avant  que  le 
vendeur  ait  été  déchu  par  Sentence.  Livo* 
iiiere  décide  qu'elle  n'en  eft  pas  exempte  : 
la  Jurifprudence  qui  exige  une  Sentence 
de  déchéance  proroge  bien  au  vendeur  la. 
hçvhç  de  réméré ,  mais  ue  dépouille  pas 
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le  Seigneur  du  droit  qui  lui  a  été  acquis, 
d'exiger  le  profit,  par  l'expiration  du  temps 
de  la  grâce  du  réméré. 

JDc  la  licitation  entre  coheritiers  ou  co- 
propriétaires ,  6'  de  la  vente  que  Vun 
(feux  fait  à  Vautre  de  fa  portion  indir 
vife. 

La  Jurifprudence  eft  confiante  que  la 
licitation  d'un  Fief  entre  Cohéritiers  aux-, 
quels  il  cil  venu  d'une  fucceflion,  ou  entre 
copropriétaires ,  qui  ont  un  titre  d'acqui- 
fuion  en  commun  3  ou  entre  les  héritiers 
de  ces  perfonnes ,  n'eft  point  regardée 
comme  une  vente ,  mais  plutôt  comme  un 
partage ,  &  qu'en  conféquence  elle  ne 
donne  ouverture  ni  au  profit  de  vente ,  ni 
à  aucun  autre. 

Que  la  licitation  foit  regardée  comme 
un  partage  ,  cela  eft  fondé  fur  ce  que 
n'étant  pas  toujours  facile  de  fortir  de 
communauté  par  un  partage  proprement 
dit ,  c'eft-a-dire  par  une  divifion  réelle  de 
la  choie  qui  eft  à  partager  ,  toute  autre 
manière  à  laquelle  on  a  coutume  d'avoir 
recours  pour  en  fortir,  tient  lieu  de  par- 
tage ;  or  la  licitation  eft  une  de  ces  ma- 
nières. L.  «;  <; .  fF.  famil,  creife.  L.  1 .  cod. 
comm.   divid. 

De  ce  que  la  licitation  tient  lieu  de 
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partage,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  doit  poîftt 
donner  ouverture  au  profit  de  quint ,  ni 
à  aucun  autre  ;  car  le  partage  n'efl  pas 
une  nouvelle  acquifition  :  c'eft  l'exer- 
cice du  titre  auquel  la  chofe  qui  m'échoit 
aujourd'hui  en  entier  par  le  partage  ou  la 
licitation ,  m'étoit  auparavant  avenue  pour 
une  portion  indivife  ;  ce  principe  eft  fondé 
fut  la  nature  de  l'indivis;  &  parce  que  nous 
ne  poffédons  par  indivis  qu'à  la  charge  du 
partage  qui  peut  être  exigé,  &  en  attendant 
que  le  partage  déclare  ce  que  chacun  de 
nous  doit  avoir  ;  il  s'enfuit  que  le  droit 
d'indivis  que  chacun  des  copropriétaires  a 
dans  une  chofe,  renferme  le  droit  d'avoir 
le  total  de  cette  chofe  dans  le  cas  où  elle 
lui  écherroit  par  le  partage  ou  la  licita- 
tion  qui  en  tient  lieu  ;  par  conféquent , 
lorfqu  lin  Fief  d'une  fucceilîon  vient  en 
total  par  la  licitation  à  l'un  de  plufieurs 
cohéritiers ,  il  cft  vrai  de  dire  qu'il  tient 
le  total  à  titre  de  fucceiïion ,  puifque 
l'indivis  auquel  il  a  fuccédé  renfermoit  le 
droit  au  total,  au  cas  que  ce  total  lui 
échût  par  le  partage.  La  licitation  n'efl 
point  pour  lui  un  nouveau  titre  d'acqui- 
fition  .,  mais  un  acte  déclaratif  de  ce  a 
quoi  il  a  fuccédé  ;  d'où  il  fuit  qu'il  ne 
doit  point  être  du  de  profit  pour  ceite 
licitation. 
Pareillement  lorfque  deux  ou  plufieurs 
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^erfonnes  ont  acquis  un  Fief  par  indivis , 
&  qu'enfuite  ils  le  licitent  entre  eux ,  la 
licitation  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
un  nouveau  titre  d'acquiiition  qui  pro* 
duife  un  nouveau  profit ,  puifque  celui 
à  qui  le  Fief  a  été  adjugé  en  total  par 
la  licitation  ,  ayant  déjà ,  par  l'acquiiition 
qu'il  avoit  faite  avec  ks  autres ,  un  droit 
au  total ,  au  cas  que  le  Fief  demeurât  à 
lui  feul  par  la  licitation  qu'il  étoit  en 
droit  d'exiger  ;  il  s'enfuit  qu'il  eft  cenfé 
avoir  ce  total  en  vertu  du  premier  titre 
d'acquifition  qu'il  en  avoit  faite  en  conv- 
mun  avec  les  autres  :  &  la  licitation  n'eft 
point  un  nouveau  titre,  mais  a  feulement 
déclaré  à  qui  la  chofe,  qui  pouvoir  tou*- 
jours  être  confervée  par  tous  ,  devoir 
iefter. 

Ces  principes  font  aufTi  conformes  à 
ce  que  nous  avons  dit  touchant  l'origine 
des  profits  ;  nous  avons  dit  qu'ils  tenoient 
ligu  du  prix  du  confentement  que  le  Sei* 
gneur  donnoit  a  ce  qu'un  Fief  fût  tranf- 
mis  à  des  héritiers  ou  à  un  acquéreur  ;  le 
Seigneur  qui  confent  à  ce  que  plufieurs 
fuccédent  par  indivis  a  un  Fief,  ou  à  ce 
que  plufieurs  acquièrent  par  indivis  un 
Fief,  confent  à  tout  ce  qui  eft  néceffai- 
rement  renfermé  dans  cette  fucceifion  ou 
cette  acquifition  :  or,  la  charge  ou  condition 
du  partage  eft  nécefiairement  renfermée 
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dans  une  fucceiîion  par  indivis ,  ou  dan$ 
une  acquiiition  par  indivis  :  le  confente- 
ment  du  Seigneur  au  partage  eft  donc 
aufii  renfermé  dans  le  confentement  qu'il 
a  donné  à  cette  fucceffion  ou  à  cette  ac- 
quiïition  par  indivis  ;  il  n'en  faut  donc  pas 
un  nouveau  pour  le  partage  ou  la  lici- 
tation  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  être 
dû  un  nouveau  profit. 

Non-feulement  la  licitation  tient  lieu 
de  partage ,  il  en  eft  de  même  d'une  vente 
que  l'un  des  cohéritiers  ou  des  copro- 
priétaires feroit  à  l'autre  de  fa  portion  ; 
cet  acle  quoique  le  Notaire  y  employai 
le  terme  de  vente ,  feroit  réputé  un  a&e  de 
partage  plutôt  qu'une  vente  :  Magis  id 
quod  aclum  ejl  inter  contralientes  quant 
feriptura  attendi  débet. 

On  préfume  qu'on  n'a  eu  récours  à  cette 
vente  que  comme  à  un  moyen  pour  fortir 
de  communauté  ,  &  que  la  principale 
intention  des  contractants  a  été  de  fairç 
un  acte  difïblutif  de  communauté,  &  par 
conféquent  un  acte  qui  tint  lieu  de  par-* 
tage. 

Cela  a  pafle  en  maxime,  que  tout  acle 
entre  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  dont 
l'objet  eft  de  difïbudre  la  communauté 
qui  eft  entr'eux,  tient  lieu  de  partage  fous 
quelque  dénomination  qu'il  foit  conçu ,  &: 
eft  exempt  de  profit. 
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Pour  qu'une  vente  que  l'un  d^plufieurs 
cohéritiers  fait  de  fa  portion  à  un  cohé- 
ritier ,  foit  exempte  de  profit  ;  il  eit  indif- 
tit  qu'il  n'ait  encore  été  fait  aucun  par- 
rage  ,  ou  qu'il  en  ait  été  fait  un  par  lequel 
le  Fief  tut  échu  en  commun  à  quelques-uns 
d'eux  ;  car  dès  qu'ils  étoient  reliés  en  com- 
munauté entr'eux,  pour  raifon  de  ce  Fief, 
il  en  reitoit  un  partage  à  faire  entr'eux, 
&  la  vente  que  l'un  fait  de  fa  portion  a 
l'autre ,  efl  l'acte  qui  en  tient  lieu. 

Il  n'eft  pas  au  Mi  nécefTaire  que  la  vente 
que   fait  l'un  de  plufieurs    cohéritiers   a 
l'autre  de  fa  portion  dans  un  Fief ,  difïblve 
toute  communauté  par  rapport  a  ce  Fief , 
il  fuffit  qu'il  la  difïblve    entr'eux    deux. 
Par  exemple ,  fi  l'un  de  quatre  cohéritiers 
vend  à  un  autre  fa  portion  ,  quoique  celui 
qui  l'acquiert  demeure  en  communauté  avec 
les  deux  autres ,  cet  acte  n'en  tiendra  pas 
moins  lieu  de  partage ,  &  n'en  fera  pas 
moins  exempt  de  profit  ;  car  il  fufnt  qu'il 
difïblve  la  communauté  avec  celui  qui  a 
vendu  fa  portion.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  a  l'égard  dés  cohéritiers  reçoit  la  même 
application  à  l'égard  des  copropriétaires. 

Nous  n'avons  parle  que  des  copropriétai- 
res originaires  :  ce  que  nous  avons  dit,  que 
l'adjudication  par  licitation  faite  a  l'un  d'eux, 
ou  la  vente  faite  à  l'un  d'eux  par  les 
autres  de  leurs  portions,  ne  produit  point 
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de  profit  de  quint ,  ne  s'entend  que  des  Co* 

propriétaires  originaires  ou  de  leurs  héri* 

tiers. 

Iî  en  efl  autrement  d'un  tiers  ,  qui  n'eft 
devenu  copropriétaire  que  par  1  acquiii- 
tion   qu'il  a  faite  de  la  part  indivife  de 
l'un  des  copropriétaires   originaires  ;  s'il 
eit  adjudicataire  par  licitation,  il  doit  pro- 
fit de  quint  du  prix  des  portions  par  lui 
acqaifes.  Par  exemple,  fuppofons  que  qua-- 
tre  particuliers  aient  fuccede  enfemble  à 
un  Fief,    ou  l'aient  acheté  enfemble  r  & 
que  depuis  un  étranger  acquiert  la  por- 
tion 'd'un  des  quatre;  fi  l'un  des  coproprié* 
taires    originaires    ou    quelqu'un   de   fes 
héritiers,  le  rend  adjudicataire  par  lici — 
tation ,  il  ne  fera  du  aucun  profit  ;  mais 
fi  c'eit  celui  qui  n'eit  pas  copropriétaire 
originaire  qui  eit  adjudicataire,  il  devra, 
profit  des  portions  qui  accèdent  à.  la fienne 
par  la  licitation.. 

La  raifon  s'en  tire  du  même  principe, 
par  lequel  nous  prouvons  qu'il  n'en  eit 
point  dû  lorfque  c'eft  quelqu'un  des  co- 
propriétaires qui  eit  adjudicataire. 

Ce  principe  eft,  que  l'adjudication  pat 
licitation  tenant  lieu  de  partage,  elle  n'eft 
point  un  nouveau  titre  d'acquisition ,  & 
que  l'adjudicataire  par  licitation  eit  cenfé 
tenir  le  total  directement  r  en  vertu  du 
titre  auquel  il  tenoit  îa  portion  indivife 
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\  laquelle  les  autres  ont  aceédé  par  la 
lieitation ,  parée  que  la  nature  de  l'indivis 
donnoit  heu  à  cette  acceihon  ,  Si  Jupe- 
rivr  in  licitatione  foret  ;  delà  il  fuit 
que  ii ,  un  des  copropriétaires  fe  rend 
adjudicataire  ,  étant  ce  nie  tenir  ce  total 
en  vertu  de  facquiiition  originaire  qu'il 
a  ta;te  avec  fes  copropriétaires ,  &  le  pro- 
fit de  quint  entier  ayant  été  acquitte 
pour  railon  de  ladite  acquifition ,  il  ne 
peut  devoir  rien  de  plus. 

Au  contraire,  par  le  même  principe ,  il 
c'eit  l'étranger  qui  eit  adjudicataire  par  la- 
lieitation  ,  comme  le  titre  en  vertu  duquel 
il  tenoit  fa  portion  indiviie  ,  n'eit  pas  le 
titre  originaire  d'acqui.iitiôii  ,  mais  le  titre 
particulier  par  lequel  il  avoit  ace]ius  d'un 
des  copropriétaires  ion  quart  indivis,  il 
eit  cenié  avoir  acquis  auifi ,  en  vertu  de  ce 
titre,  les  trois  aunes  quai ts  qui  lui  accè- 
dent par  licitation  ;  mais  le  profit  de  quint 
n?a  été  payé  que  pour  un  quart ,  pour 
rail  cm  de  cette  acquilition  ,  par  confé- 
quent  puifqu  il  devient  propriétaire  des 
trois  au  Lies  quarts  en  vertu  de  cette  acqui- 
fition, il  faut  qu'il  achevé  de  payer  le  pro- 
fit de  quint  pour  les  trois  quarts  qui  rei-_ 
tent  a  r>a'/er. 
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Du  Fief  donné  pour  remploi  des  fcprifes 
delà  femme  ,  fi?  autres  accommodements 
de  famille « 

Lorfque  par  un  partage  de  communauté 
la  femme  ou  le  mari  prélèvent  en  acquit- 
tement des  repriies  qu'ils  ont  à  exercer  $ 
un  Fief  conquêt  de  cette  communauté , 
il  n'eft  pas  douteux  que  ce  prélèvement 
faifant  partie  du  partage  de  la  commu- 
nauté, n'eft  point  proprement  un  contrat 
de  vente  ,  &  ne  donne  point  ouverture  au 
profit  de  quint. 

Que  fi  la  femme  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  &  qu'on  lui  donne  en  paie- 
ment de  fes  repriies  un  Fief  conquêt, 
il  y  a  plus  de  difficulté  }  la  femme .,  au 
moyen  de  la  renonciation,  n'ayant  aucune 
part  à  prétendre  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  cet  acte  ne  peut  palier  comme 
dans  l'efpece  précédente ,  pour  une  ef- 
pece  de  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté ;  il  femble  qu'il  ne  puiiie  être  con- 
lideré  que  comme  datio  in  folutum ,  qui, 
comme  nous  lavons  vu  ci-defîus ,  eft  un 
acte  équipollent  a  vente  qui  donne  ouver- 
ture au  profit  de  quint.  Néanmoins  c'eft 
aujourd'hui  une  Juiïfprudence  allez  una- 
nime que  cet  acte  n'eft  point  regardé 
comme  une  vente  5  &  ne  produit  point 
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3c  profit.  La  raifon  en  cil,  que  les  biens 
de  la  communauté  ne  font  point  des  biens 
étrangers  à  ta  femme ,  quoiqu'elle  y  re- 
nonce ;  les  deniers  douux  de  la  femme , 
6c  le  prix  ne  l'es  propres  aliénés,  dont 
elle  a  la  reprile  ,  font  préfumés  avoir 
fervi  jufqu'à  concurrence,  à  faire  l'acqui- 
linon  de  ces  biens  ;  ces  biens  font  donc 
en  quelque  façon  ,  jufqu'à  cette  concur- 
rence ,  cenfes  les  biens  dotaux  de  la 
femme  ,  fuivant  cette  règle  de  droit , 
rcs  ex  pecuniâ  dotali  comparâtes  dotales 
efft  vidmtur  ;  par  conféquent ,  lorfqu'on 
donne  à  la  femme  quelque  Fief  conquêt 
en  acquit  de  fes  repaies,  ce  n'efl  pas 
tant  une  vente  qu'on  lui  fait ,  que  la  déli- 
vrance d'un  bien  fur  lequel  elle  avoit  déjà 
une  prétention  pour  fes  reprifes  qui  doit 
lui  tenir  lieu  de  l'emploi  que  fon  mari  devoit 
faire  de  fes  deniers  propres. 

Obfervez  que  la  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté ,  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  eu  une  communauté ,  dans  tous 
les  biens  de  laquelle  elle  a  eu  une  part 
habitualiter  ;  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté, elle  ne  renonce  qu'à  ce  qui  pour- 
roit  refier  après  le  prélèvement  des  re- 
prifes qu'elle  aura  à  exercer  fur  cette  com- 
munauté. Elle  ne  renonce  pas  aux  biens 
de  cette  communauté  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elle  a  droit  d'en  prélever  pour 
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l'es  reprifes.  En  prélevant  pour  fes  répm 
fes  ces  biens  de  la  communauté ,  elle  n£ 
les  acquiert  pas  ;  mais  la  part  habituelle 
qu'elle  avoit  dans  les  biens  de  la  commu-» 
nauté  fe  réalife  oc  Te  détermine  auxdits  biens 
qu'elle  prélevé  pour  fes  reprifes* 

Quid?  Si  c'eit  un  propre  du  mari  qui 
a  été  donne  à  la  femme  eu  acquit  de  les 
reprifes  ?  Les  pi  opres  du  mari  étant  des 
biens  tout -à- fait  étrangers  a  la  femme,' 
lacle  par  lequel  on  lui  donne  des  Fiefs 
propres  du  mari  en  paiement  de  fes  repri- 
fes ,  foit  qu'elle  ait  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  foit  qu'elle  Fait  acceptée  ,  ne  peut 
palier  que  pour  une  vraie  datio  in  fùlutum , 
qui  cquipolle  a  vente ,  &  doit  par  confé- 
quent  produire  le  profit  de  quint;  il  y  a 
pourtant  quelques  Auteurs  qui  ,  même 
en  ce  cas ,  ont  voulu  exempter  la  femme 
de  profit  ,  ôc  qui  rappouen  un  Arrêt 
pour  leur  opinion  ;  mais  il  eit  rejette  parle 
plus  grand  nombre. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme  reçoit 
application  aux  héritiers  de  la  femme  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  au  profit,  ii  on  leur  donne 
im  conquet  en  acquit  des  reprifes  de  la 
femme  ,  il  y  a  heu  ii  c'eit  un  propre. 

Des  accommodiments  de  familles  entre  les 
Pères  ,  Mères  &  les  Enfants* 

Il  eit  certain  que  le  contrat  de  venté 
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produit  le  profit  de  quint  entre  quelques 
pei  lionnes  que  ee  foit ,   quand  même   ce 
iêroù  un  père  ou  une  meve  qui  vendroic 
un  Fief  à  tes  enfants.  On  a  à  la  vérité 
affranchi  du  profit  de  rachat  les  donations 
faites  par  les  pères,  mères  ou  autres  amen- 
dants; mais  ceit  par  une  raifon  qui  ne 
peut  recevoir  d'application  dans  le  cas  de 
la  vente  ;  la  donation  alors  eil  exempte  de 
profit,  parce  qu'elle  eit  regardée  comme 
une  fucceifion  anticipée ,  &  qu'il  n'eit  point 
dû  de  profit,  lorfque  les  enfants  fuccedent  à 
leur  père  ;  mais  lorfqu'un   peie  vend  fon 
Fief  à  fon  fils,  ce  titre  ne  pet  être  re- 
gardé comme  une  fuccefîion  anticipée;  il 
ne  lui  délaiiië  pas  un  Fief  pour  s'acquitter 
par  avance  de   l'obligation  naturelle  qu'il 
a  de  le  lui  détailler  un  jour  ,  mais  il  le  lui 
vend  ,  il  le  lui  dé' aille  au  moyen  du  prix 
qu'il  en  reçoit  ;  il  traite  en  ce   cas  avec 
fon  fils  comme  il  tiaiteroit  avec  un  étran- 
ger, &  par  confequent  la  vente  qu'il  lui 
fait  doit. être  fujette  au  piofit<le  quint ,  de 
même  que  les  ventes   entre  étrangers  y 
font  fujutes. 

Il  faut  prendre  garde  à  ne  point  abu- 
fer  de  ce  principe,  pour  aifujettir  au  pro- 
fit de  quint  plusieurs  efpeces  d'accommo- 
dements de  famille  entre  les  pères  &  mères 
&  leurs  enfants ,  fous  prétexte  de  la  ref- 
femblance  apparente  de  ces  accommode- 
déments  de  famille ,  avec  le  contrat  de 
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vente ,  c'eft  ce  qui  paroitra  par  les  quefe 

tions  iuivantes. 

Lorfqu'une    perfonne  a    promis  a  fa 
fille  en  mariage  une  fomme  de  30000  liv. 
&  qu'après  un  certain  temps  il  lui  donne 
un  Fief  de  pareille  valeur  au  lieu  de  la 
fomme  promife  en  dot,  &  pour  en  de- 
meurer quitte,   eit-il  dû  profit  de  quint? 
Il  femble    d'abord    qu'il  efl  dû  ;  car   ce 
Fief  étant  donné  en  paiement  de  la  dot 
que  le  père  devoît  à  là  fille  :  c'eit  datio 
infolutum ,  or  dure  infolutum  ejl  vendere, 
L.  4.  de  Eviction.  C'eit   donc  une  vente 
qui  doit  donner  lieu  au  profit  de  quint  ; 
néanmoins  la  Coutume  de   Paris  ,    art. 
z6.    décide   formellement  qu'il   n'en    eft 
point  dû;  &  cette   difpofition  étant  fon- 
dée fur  la  Jurifprudence  qui  étoit   déjà 
établie  lors  de  la  réformation  de  la  Cou- 
tume, doit  être  fuivie,  comme  les  Auteurs 
en  conviennent  dans  les  autres  Coutumes. 
La  raifon  en  eit ,  que  cet  aéle  par  lequel  un 
père  donne  à  fa  fille  un  Fief  a  la  place  de  la 
fomme  qu'il  lui  avoit  promife  en  dot,  doit 
être  regardé  plutôt  comme  un  accommo- 
dement de  famille  que  comme  une  vente  j 
e'eft  un  accommodement  que  le  père  fait! 
avec  fa  fille  &  fon  gendre  ,  par  lequel,  de 
leur  confentement,  il  fubftitue  une  autre 
chofe  à  la  fomme  qu'il  avoit  promife  en 
dot  à  fa  fille  ;    ôc  en  détaillant  ce  Fief  à 
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fon  gendre,  qui  veut  bien  l'accepter  à  la 
place  de  la  fomme  promile  en  dot,  il 
exécute  &  accomplit ,  quamvis  inm  rt 
dix  erfà ,  la  donation  qu'il  a  faite  par  le  con- 
trat à  la  iîlle  ,  plutôt  qu'il  ne  fait  une 
vente. 

QiûJ?  Si  l'enfant   qui  a  reçu  un  Fief 
en  dot ,  le  rend  à  fon  pere  pour  une  fomme 
d'argent   que   ion    pere  lui    donne  a  la 
place  ?  Il  femble  d'abord  que  ce  foit  une 
vente  que  le  fils  en  fait  a  fon  pere,  vente 
qui  doit  produire  un  profit  de  quint;  néan- 
moins le  contraire  a  été  jugé   par  Arrêt 
rapporté  par  Brodeau  fur  Yart,  %6  de  la 
Coutume  de  Paris,  La  raifon  en  eft,  que 
c'elt  encore  un  accommodement  de  fa- 
mille plutôt  qu'une  vente;  comme  l'en- 
fant n'a  voit  cet  héritage  qu'à  la  charge  de 
le  rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  pere , 
dans  laquelle  il  lui  auroit  pu   échoir  an 
lieu  de  cet  héritage ,  de  l'argent  &:  toute 
autre  choie  ;  la  reftkution  qu'il  en  fait  a 
fon  pere ,  moyennant  une   fomme  d'ar- 
gent  qu'il  reçoit  à   la   place  ,    n'eft  .pas 
tant  une  vente  qu'il  lui  en  Fait  qu'une 
anticipation  de  rapport  de   cet  héritage 
qu'il  auroit  été  obligé  de  faire  après  la 
mort  de  fon  pere. 

Lorfqu'un  pere  donne  a  fon  fils  un  Fief 
à  la  charge  d'acquitter  fes  dettes  ,  foit  en 
général;  foit  en  particulier  a  la  charge 
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d'acquitter  une  certaine  dette ,  il  fembîe 
qu'il  doive  être  dû  un  profit  de  quint; 
car  la  charge  d'acquitter  les  dettes  eft  une 
charge  qui  fe  réduit  en  argent ,  la  dona- 
tion faite  à  cette  charge  eit  un  contrat 
cquipollent  à  vente  qui  produit  le  profit 
de  quint ,  fuivant  que  nous  l'avons  dit 
ci-deffus.  Il  paroît  que  donner  à  la  charge 
qu'on  payera  en  mon  acquit  iooco  liv. 
que  je  dois ,  c'eft  la  même  choie  que 
donner  à  la  charge  qu'on  me  payera 
ioooo  liv.  car  c'eft  véritablement  me  les 
payer  ,  que  de  les  payer  à  un  autre  par 
mon  ordre  &:  à  mon  acquit  :  Qiiod  al/e- 
rius  juffu  folvitur ,  pro  eo  eft  quafi  ipfijb* 
fatum  effet.  Or,  fi  je  donnois  a  mon  fils 
un  Fief  pour  le  prix  de  ioooo  liv.  qu'il 
me  payeroit ,  perfonne  ne  doute  que  ce 
ne  fût  une  vente  fujette  au  profit  de 
quint;  donc  c'en  eft  une  auffi  lorfque  je 
lui  donne  cette  fomme  a  la  charge  de 
payer  à  mon  créancier  cttte  fomme.  Nonobf- 
tant  ces  raifons  ,  Livoniere  penfe  qu'il  ne 
doit  point  être  dû  de  profit  en  ce  cas; 
on  peut  dire  pour  fon  avis ,  qu'un  père  en 
donnant  à  fon  fils  un  héritage  à  la  charge 
d'acquitter  fes  dettes ,  ne  fait  autre  chofe 
qu'anticiper  fa  fucceiîion ,  que  cet  enfant 
n'auroit  pu  avoir  qu'en  payant  fes  dettes; 
il  ne  fe  fait  rien  par  cet  acle  que  ce  qui 
ie  feroit  fait  après  la  mort  du  père  ;  cet 
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afte,nc  contenant  donc  autre  chofeqnu  ne 
anticipation  de  la  fuccelïion  du  père,  ne 
doit  point  palier  pour  une  vente  en  au- 
cune manière ,  ni  donner  lieu  au  profit  de 
quint. 

Par  la  même  raifon  ,  le  même  Auteui 
décide  ,  que  ii  un  père  donne  wn  Fief  à 
fon  fils  en  acquit  de  ce  qu'il  lui  doit 
pour  les  reprifes.  de  fa  mère  ,  foit  pour 
le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle ,  f bit 
pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit,  cet 
acte  ne  doit  donc  point  palier  pour  une 
vente,  mais  pour  un  accommodement  de 
famille  ;  que  l'enfant  n'eft  point  cenfé 
avoir  acheté  le  Fief  par  la  quittance  qu'il 
a  donnée  à  fon  père  de  ce  que  fon  père 
lui  devoit  ;  mais  qu'il  eit  cenfé  l'avoir  en 
avancement  de  fucceffion ,  parce  qu'il  n'au- 
roit  pu  le  prendre  dans  la, fucceffion  de 
fon  père  ,  qu'à  la  charge  des  dettes  dont 
fon  père  étoit  tenu,  foit  envers  lui,  foit 
envers  des  tiers.  Guyot  rapporte  deu* 
Arrêts  qui  ont  confirmé  ce  fentiment , 
l'un  de  1688,  &  l'autre  de  1733,  rendus 
après  un  partage  d'avis, 

De  la  TranJ action. 

Lorfque  fur  un  procès  intenté  ou  prêt 
à  l'être  fur  la  propriété  d'un  Fief,  il  in- 
tervient une  transaction  par  laquelle  celui 
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qui  s'en  prétendoic  propriétaire  fe  défifle 
de  fa  demande ,  moyennant  une  fomme 
d'argent  qu'il  reçoit  du  porTerTeur ,  cette 
tranfaéuon  donne-t-elle  lieu  au  profit  de 
quint  ?  Qidd  vice  verfà.  Si  par  la  tranfac- 
tion  le  Fief  dont  la  propriété  étoit  con- 
teftée  ,  eft  délaiifé  au  demandeur  en  re- 
vendication y  moyennant  une  fomme  d'ar- 
gent que  ce  demandeur  paye  à  l'autre 
partie  en  faveur  de  la  tranfaclion. 

Lalande  fur  Y  art.  i.  de  notre  Coutume* 
pofe  pour  règle  générale,  qu'au  premier 
cas  la  tranfadion  ne  peut  parler  pour 
contrat  de  vente,  &:  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  profit  de  quint  ;  qu'au  fécond  cas 
la  tranfaclion  équipolle  à  vente ,  &  donne 
ouverture  au  profit  de  quint  de  la  fomme 
portée  par  la  tranfaclion. 

Cette  opinion  de  Lalande  eft  conforme 
zYart.  360  de  la  Coutume  d'Anjou,  qui 
porte  que  lorfque  par  tranfa'élion  il  y  a 
mutation  de  poflefleur ,  il  cil  dû  lods 
&  ventes  des  fommes  payées  par  la  tran- 
faclion ,  &  qu'au  contraire ,  il  n'en  eft 
point  dû  s'il. n'y  a  eu  mutation  de  pof- 
fefTeur. 

L'avis  de  Dumoulin  me  paroît  plus 
jufte  :  il  décide  que,  quoique  l'hérita- 
ge contentieux  demeure  par  la  tranfac- 
tion  au  poffefTeur  ,  néanmoins  il  y  aura 
lieu  au  profit  de  quint ,  fi  le  Seigneur  efl 
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en  état  de  juftifier  que  la  propriété  de 
l'héritage  n'appartenok  point  au  poiiclléur, 
mais  au  demandeur,  en  ee  cas  le  poilef- 
feùr  acquérant  la  propriété  par  la  nan- 
iaclion^pour  une  ibmme  convenue;  cette 
ti  an  (action  contient  une  aliénation  à  prix 
d'argent,  <Sc  par  conséquent  donne  ouvert 
dire  au  profit  de  quint. 

Cet  avis  de  Dumoulin  doit  être  en-* 
tendu  avec  cette  limitation  ,  que  le  Set-* 
gneur  ne  peut  être  admis  à  la  juftifica-» 
tion  de  ce  fait,  qu'autant  qu'il  en  auroit 
la  preuve  à  la  main ,  &  qu'il  feroit  en  étac 
de  le  juflifier  fommairement  ;  autrement 
il  ne  doit  pas  être  admis  à  refliiiciter  un 
procès  de  difeution  terminé  par  la  tran* 
l'action, 

^  Il  y  a  un  fécond  cas  auquel  la  tranfac* 
tion  par  laquelle  le  Fief  litigieux  demeure 
au  poflefTeur ,  ne  laide  pas  de  donner  lieu 
au  profit  de  quint  ;  c'eit  lorfque  la  fomme 
que  le  poiieileur  a  donnée  par  la tranfac- 
tion  pour  fe  conferver  l'héritage  en  égale 
à  peu  près  la  valeur  ;  il  en  réfuta  une 
préemption  que  le  pofTeiîèur  a  reconnu, 
n  en  être  pas  propriétaire  ,  puifqu'il  3 
I  bien  voulu  en  payer  la  valeur.  La  tran- 
'faction  doit  donc  être  préfumée  conte- 
nir en  ce  cas,  une  aliénation  du  Fief  à 
prix  d'argent ,  qui  doit  produire  le  profit 
fie  quint, 
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Hors  ces  deux  cas  d'exception ,  totfir 
conviennent  que  la  tranfaction  par  laquelle 
le  Fief  litigieux  demeure  au  pofïeiiéur, 
ne  produit  point  le  profit  de  quint  de  la 
fomme  que  le  polièfieur  donne  ou  pro- 
met donner  par  la  tranfaétion ,  pour  fc 
conferver  l'héritage,  &  qu'elle  n'eft  point 
en  ce  cas  regardée  comme  le  prix  de 
l'héritage,  mais  eft  donnée  ad  redimen^ 
dam  litem>  ad  redimendamvexationem. 

Dans  la  féconde  efpece  ,  lorfque  le 
Fief  litigieux  eft  délaifle  au  demandeur  en 
revendication  ,  moyennant  une  fomme  que 
le  poflefleur  reçoit ,  je  ne  penfe  pas  qu'on 
doive  décider  indiftinctement  ,  comme 
fait  Lalande ,  que  1a  transaction  produit 
le  profit  de  quint.  Il  faut  encore  en  ce 
cas ,  que  le  Seigneur  juflifîe  que  la  pro- 
priété du  Fief  appartenoit  au  pofTefïeur, 
&  que  le  demandeur  l'acquiert  par  la, 
tranfaclion.  La  raifon  en  eft ,  quç  la  train 
faction  érant  par  fa  nature  de  rc  incertâ 
&  dubià ,  elle  ne  peut  par  elle-même 
établir  ce  fait.  Il  faut  donc  que  le  Sei- 
gneur qui,  comme  demandeur,  eft  obligé 
de  fonder  fa  demande ,  le  juftifie  d'ail- 
leurs. C'efl:  le  fentiment.  de  Dumoulin  : 
Çum  quis  tranfigït  rcfiitucndo  rem  acier  ïy 
ndhuc  idem  puîo  fi  fbla  tranfacào  atu.n- 
datur  ;  undè  Ji '  nofi  habeat  paîronus  aliuâ 
funiiimaitum  nifùl  poterk  exigée 9  mn 
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Wrït  fundata  inUntio  patronï  fuper  relc- 

,  i  cl  piper  retraçai ,  vel  fuptr  quinto 

pretii ,  ttiam  fi  mcd'uinte  pecuniâ  tranfaç-* 

I  xfity  i:i(l  prohet  eiun  qui  rem  rcfhtutt , 
ttvcrâ  fuijffi  verum  Dcmirium,  Mo  lin. 
§.  33.  glof.  1.  num.  6y. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  doit  fouf- 
Frir  cette  limitation,  que  fi  la  partie  a  qui 
le  Fief  a  été  reititué  par  la  tranfa&ion  a 
donné  une  iomme  à  peu  près  égale  à  la 
la  valeur  du  Fief,  il  en  réfulte  une  pré- 
fomptien  que  le  Fief  ne  lui  appartenoit 
pas ,  qu'il  Ta  acquis  par  la  tranfaclion  ; 
c'eit  pourouoi  le  quint  fera  dû  au  Seigneur, 
fans  qu'il  foit  obligé  de  faire  aucune 
preuve, 

Que  ii  la  conteftation  fur  laquelle  on 
a  traniigé  ne  concernoit  pas  la  propriété 
du  Fier  ,  mais  qu'il  fût  queftlon  de  quel- 
que créance  ,  &  que  celui  qu'on  prétendoit 
débiteur  ,  eût  cédé  par  la  traniaction  a 
celui  qui  fe  prétendoit  fon  créancier ,  un 
pief  ;  en  ce  cas  il  n'y  a  aucun  doute 
que  la  tranfaclion  donne  lieu  au  profit 
de  quint ,  puifque  le  Fief  elt  donné  au 
demandeur  en  paiement  de  ce  dont  il  fc 
prétendoit  créancier, 

Que  s'il  y  avoit  çonteftation  entre  un  ac- 
quéreur &  un  lignager  du  vendeur  qui  pré- 
tend! c  exercer  le  retrait;  &  que  par  la  tr an- 
j^dipn  l'acquéreur  délailia  l'héritage ,  ççttg 
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tranfaction  ne  donneroit  point  lieu  au  prd* 
fit  de  quint  ;  car  elle  contient  plutôt  la 
reconnoinànce  du  retrait  que  le  lignager 
avoit  droit  d'exercer ,  qu'une  vente  ,  à 
moins  qu'il  ne  parût  que  cette  transac- 
tion n'eût  été  faite  en  fraude,  après  ic 
temps  du  retrait  parle ,  ou  qu'il  fut  cons- 
tant que  l'héritage  n  etoit  point  fujet  aife 
retrait. 

jP'une  efptct  dt  Contrat  qui  efl  gratuit  de 
la  part  de  celui  qui  aliène,  &  qui  ejî 
acquifition  à  prix  d'argent  de  la  par$ 
de  celui  qui  acquiert* 

C*eft  un  principe  établi  par  Dumoiw 
îin ,  que  c'efl  par  rapport  à  celui  qui 
aliène,  plutôt  que  par  rapport  à  celui 
qui  acquiert ,  qu'on  doit  juger  de  la  na- 
ture des  contrats,  &  juger  fi  c'efl  une  alié- 
nation a  prix  d'argent  qui  doive  produire 
!e  profit  de  vente,  ou  fi  c'efl  une  aliéna-» 
don  gratuite  qui  n'y  donne  pas  lieu  ;  la 
ïaifon  cil,  félon  lui ,  parce  que  tradens 
tji  primitiva ,  originalis  >  &  efficacijjima. 
caufa  mutatïonis  m  anus ,  accipiens  autera 
cfl  tant) m  caufa  concurrens. 

Il  apporte  pour  exemple  de  fon  prin» 

cipe  le  contrat  par  lequel  une  perfonne 

voulant    gratifier   Charles  ,   débiteur    de 

fkrre  d'une  Jfpmme  de  iqçoo  liv.  donne 

■  fofl 
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fan  Fief  à  Pierre  ,  en  acquit  de  ce  que 
lui  doit  Charles  ,  fans  vouloir  rien  répéter 
contre  Charles  ;  on  demande  s'il  cih  dû 
profit  iJ. .  quint  pour  lacquilition  que 
Pierre  fait  de  ce  Fief,?  Si  on  la  confi- 
déroit  par  rapport  au  Fief,  il  faudroit 
dire  qu'oui;  ccikdatio  in  Johitum, Pierre 
acquiert  ce  Fief  en  acquit  d'une  fomme 
de  iccco  livres  qui  lui  eu  due;  néan- 
moins Dumoulin  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  profit  de  quint ,  parce  que  le 
contrat  ne  doit  point  être  confidéré  de 
h  part  de  l'acquéreur  Pierre ,  mais  de  la 
part  de  celui  qui  a  aliéné  fon  Fief.  Or , 
celui  qui  l'a  aliéné  l'ayant  aliéné  gratui- 
tement ,  n'en  ayant  retiré  aucun  prix  y 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foir.  une  alié- 
nation à  prix  d'argent  qui  doive  donner 
lieu  au  profit  de  vente. 

Vice  verfâ.  Si  pour  m'acquitter  envers 
mofi  créancier  d'une  fomme  de  10000  liv. 
je  donne  ,  de  l'ordre  de  mon  créancier  y 
ï  fon  fils,  un  Fief  à  moi  appartenant , 
pour  lui  fervir  de  dot  en  mariage,  il  y 
aura  lieu  au  profit  de  quint  ;  car  quoi- 
que ,  par  rapport  au  fils  qui  reçoit  ce- 
Fief  en  dot  ,  ce  foit  un  titre  gratuit , 
puifqu'il  n'en  débourfe  rien  ,  c'eft  par  rap- 
port à  rnoi  qui  l'aliène ,  une  aliénation 
s  prix  d'argent ,  puifque  je  reçois  pour 
le  prix  de  mon  Fief  la  libération  d'une 
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lomme  de  dix  mille  livres  que  je  devois. 
Je  cède  un  Fief  à  Pierre,  à  la  charge 
qu'il  payera  2.0000  liv.  à  Charles,  à  qui 
j'en  fais  préfent  ;  eft-ce  une  vente  qui 
donne  lieu  au  profit  de  quint  ?  Sans  doute  ; 
car  dans  cette  efpece  j'aliène  véritable- 
ment à  prix  d'argent  ;  j'ai  reçu  au  moins. 
jîclione  trevis  manûs ,  pour  le  prix  de 
mon  Fief  les  deniers  dont  j'ai  fait  pré- 
fent à  Charles  ;  car  lorfque  l'acheteur 
compte  par  mon  ordre  les  zooeo  liv.  à 
Charles ,  je  fuis  cenfé  les  avoir  reçues  moi- 
même,  fuivant  cette  règle  de  Droit,  quod 
jijjii  alterius  jblvitur .,  pro  eo  efl  quafi 
ipjifolutum  efî,  L.  180.  ff.  de  R.  J.  C'eft 
la  même  chofe  que  s'il  me  les  avoit 
payées  à  moi-même  ,  &  que  je  les  euffe 
données  eniuite  à  Charles.  Si  j'ai  fait  une 
donation  à  Charles ,  cette  donation  n'elt 
pas  de  mon  Fief,  mais  de  20000  livres, 
provenues  du  prix  d'icelui  ;  à  l'égard  de 
mon  Fief,  je  l'ai  vendu  pour  une' fomme 
de  deniers  de  laquelle  j'ai  difpofé ,  &  par 
conféquent  il  doit  y  avoir  lieu  au  profit 
de  vente.  Cette  efpece  efl  bien  diffé^ 
rente  de  la  première  des  deux  précédentes  ; 
lorfque  je  donne  mon  Fief  à  Pierre  en 
acquit  des  10000  liv.  que  lui  doit  Charles, 
on  ne  peut  pas  dire  que  j'en  reçoive  quel- 
que chofe  pour  mon  Fief,  il  n'y  a  que 
Charles  qui  reçoit  la  libération  de  ce  qu'il 
tloit  à  Pierre ,'  je  ue  puis  pas  être  çenfç 
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avoir  cela,  il  n'y  a  que  le  débiteur  qui 
punie  recevoir  la  libération  de  ce  qu'il 
doit  ;  je  ne  puis  pas  per  r:nun  naturam 
recevoir  la  libération  de  ce  que  je  ne  dois 
pas.  Faliene  mon  Fief  a  une  gratuit  par 
rapport  a  moi,  puifque  je  ne  reçois  rien* 

Section    II. 

Expo  fit  ion  du  fécond  Principe. 

Ceftla  vente  du  Fief&  non  d'autre  chofç 
qui   produit    le   profit  de  quint. 

De  ce  principe  naît  la  décifion  des 
que  liions  fuivantes. 

§.     I. 

De  la  vente  des  Bois  de  hautc-f:ttayc. 

On  demande  fi  la  vente  d'une  coupe 
de  bois  de  haute-futaye ,  donne  lieu  au 
profit  de  quint?  La  raifon  de  douter  eft, 
que  ces  bois  ,  tant  qu'ils  font  fur  pied , 
font  partie  du  fonds  féodal  auquel  ils  tien* 
nent;  que  le  Fief,  par  la  vente  qui  eu 
e.ft  faite  ,  femble  être  diminué  ;  d'où  il 
paroît  réfulter  que  cette  vente  de  partie 
de  Fief  doit  produire  les  profits  de  quint» 
Les  raifons  de  décider  au  contraire  font, 
que  ces  bois  ne  font  partie  du  fonds  ou 
du  Fief  qu'en  tant  qu'ils  y  tiennent;  que 
dès  qu'ils  font  coupés ,  ils  deviennent  dç 
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limples  meubles  :  l'acheteur  ne  les  ache^ 
tant  pas  avec  le  fonds  auquel  ils  tiennent, 
mais  à  la  charge  de  les  en  féparer,  ne 
peut  en  vertu  de  cette  vente ,  en  ac- 
quérir la  propriété  qu'à  mefure  qu'ils  fe- 
ront coupés  ;  cette  vente  qui  lui  efl  faite 
n'eft  qu'une  vente  de  (impies  meubles  ; 
laquelle  ne  peut  opérer  aucune  muta- 
tion dans  le  Fief ,  puifque  l'acheteur  n'ac- 
quiert que  des  meubles  ,  &  non  aucune 
partie  4u  Fief  9  le  Fief  demeure  au  ven- 
deur de  cette  coupe  dans  toute  fon  inté- 
grité ;  il  elt  feulement  déprécié  de  valeur 
par  cette  coupe  ;  mais  le  vafTal  a  droit 
de  changer  la  i'urface  de  fon  fonds  :  cette 
vente  n'étant  donc  qu'une  vente  de  meu- 
bles, &  non  une  vente  du  Fief,  ni  de 
partie  du  Fief,  ne  peut  donner  lieu  au 
profit:  d£  quint. 

Qjiid?  Si  le  vafiàl  avoit  vendu  a  quelqu'un 
Ja coupe  d'un  bois  de  haute-futaye  fur  pied, 
&  que  peu  de  jours  après  il  vendît  à  la 
même  perfonne  le  fonds?  En  ce  cas,  on 
préfumeroit  que  les  deux  ventes  n'en  font 
qu'unç ,  &  qu'on  n'a  fait  précéder  la  pre- 
mière que  pour  frauder  le  Seigneur  du 
profit  de  quint;  c'eit  pourquoi  en  ce  cas, 
l'acheteur  devra  le  quint  des  deux  ventes. 
Il  çn  feroit  de  même,  quoique  les  ventes 
fuilént  faites  à  des  perfonnes  différentes ,  (i 
pr  Jçs  circoaiiançes  jl  paroiflw  que  iç 
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premier  acheteur  n'étoit  qu'une  perfonne 
interpolée. 

§.     I  I. 

De  la  vente  de  Vufu fruit  ou  d'autres 
droits  du  Fief. 

Le  droit  d'ufufruit,  sûnfi  que  les  autres- 
droits  réels  que  quelqu'un  peut  avoir 
dans  un  héritage  féodal,  ne  font  pas  partie 
du  Fief;  ceux  à  qui  ces  droits  appartien- 
nent, n'en  portent  pas  la  foi  ;  d'où  il  fuit, 
félon  notre  principe  ,  que  la  vente  de  ces" 
droits  n'étant  pas  la  vente  du  Fief,  ni  de 
partie  du  Fief,  elle  ne  donne  point  ouver- 
ture aux  profits,  comme  elle  ne  donne 
point  ouverture  à  la  foi. 

C'efl  pourquoi,  fi  le  propriétaire  d'un 
héritage  féodal  en  vend  l'ufufruit  à  quel- 
qu'un moyennant  une  fomme  d'argent, 
ou  fi  l'ufufruitier  vend  fon  droit  d'ufu- 
fruit  au  propriétaire  pour  le  réunir  &: 
confolider  à  la  propriété ,  où  s'il  le  vend 
à  un  tiers;  en  tous  ces  cas,  il  n'y  aura 
aucun  lieu  au  profit  de  quint. 

Que  fi  le  propriétaire  avoit  d'abord 
vendu  l'ufufruit  de  fon  Fief ,  &  que  peu 
de  jours  après ,  il  vendît  à  la  même  per- 
fonne  la  propriété,  ces  deux  contrats  n'en 
feroient  qu'un ,  &  feroient  cenfes  n'avoir 
été  ainfi  ieparés  que  pour  frauder  le  Sei- 
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gneur  d'une   partie   de  ces   droits;  c'< 
pourquoi  il  eft  dû  le  quint  des  deux  con- 
trats; le  premier  eii  préfumé  fimulé. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  de  fervi* 
tudes  ;  fi  le  propriétaire  d'un  héritage 
féodal  vend  à  un  voifin  un  droit  de  fer- 
vitude  fur  fon  héritage  ,  ou  qu'il  racheté 
le  droit  de  fervitude  que  le  propriétaire 
d'un  héritage  voifin  a  fur  le  lien,  ces  ven- 
tes ne  donnent  ouverture  ni  à  la  foi ,  ni 
aux  profits. 

Il  en  eft  de  même  des  rentes  foncières  : 
fi  j'ai  donné  un  héritage  féodal  à  rente 
foncière,  avec  démilïion  de  foi,  &  que 
je  vienne  par  la  fuite  à  vendre  ma  rente, 
la  vente  de  cette  rente  ne  donnera  ou- 
verture ni  à  la  foi  ni  aux  profits  :  car  le 
Fief  eft  par  devers  le  preneur  &  fes 
fuccefTeurs ,  cette  rente  foncière  eft  un 
droit  réel  que  j'ai  confervé  fur  l'héritage 
féodal;  mais  ce  droit  ne  fait  point  partie 
du  Fief. 

Par  la  même  raifon,  fi  je  conftitue  et 
quelqu'un  une  rente  fur  mon  héritage  féo- 
dal, il  n'y  aura  ouverture  ni  à  la  foi  ni 
aux  profits  ,  par  cette  conftitution  de 
rente ,  ni  par  la  vente  qu'en  feroit  celui 
au  profit  de  qui  elle  a  été  conftituée. 
Art.  «;  &  6  de  notre  Coutume. 

Ceci  fouffre  exception,  dans  le  cas  auquel 
celui  à  qui  cette  rente  eft  conftituée ,  qui 
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H  pas  obligea  la  vérité  d'en  porter  la  toi 
ni  le  Seigneur  de  l'y  recevoir.,  enavoit  d'un 
commun  accord  avec  ce  Seigneur,  porte  la 
loi; cette  rente,  parce  moyen,  deviendroit 
Fief,  &  les  ventes  qui  en  feroieat  faites 
par  h  fuite  ,  donner  oient  ouverture  &;  à 
h  foi  &  au  profit  de  quint. 

§.     III. 

Des  Droits  ad  rem. 

Le  droît  ad  rem  n'étant  pas  propre- 
ment la  chofe  même ,  l'action  que  quel- 
qu'un a  pour  avoir  un  Fief  qui  lui  efi 
dû,  n'étant  pas  proprement  le  Fief,  il 
s'enfuit,  fuivant  notre  principe,  que  la 
vente  d  une  telle  action  n'eft  pas ,  par  elle- 
même  ,  la  vente  du  Fief,  &:  qu'elle  ne 
donne  pas  ouverture  nia  la  foi  ni  au  profit 
de  quint. 

Mais  fi  l'action  ad  feudum  habendum 
qui  a  été  vendue,  vient  à  être  exercée, 
&  qu'en  conféquence  de  cette  aétion , 
l'acquéreur  acquiert  le  Fief  même  ,  comme 
en  ce  cas  l'action  qui  a  été  vendue  fe  re- 
fond &  fe  fond  dans  le  Fief  même,  la 
vente  qui  a  été  faite  de  l'action,  devient 
la  vente  du  Fief  même,  &  donne  ouver- 
ture au  profit  de  quint. 

Ces  deux  principes  font  tirés  de  la  doc- 
trine de  Dargentré ,  en  fon  Traité  de  Lau- 
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dimiis ,  nu  m.  zz.  V enditio  juris ,  dit-il, 
nihil  continet prœter  incorporelle,  nih'tl 
feudale ,  nullam  muîationem  manus.  Sed 
fi  virîuîc  talis  cejfionis  emptor  feudum 
confie  eu  tu  s  fit ,  tune  de  mu  m  laudimia  de- 
behuntur.  lis  parôifTént  aujourd'hui  adop^ 
tés  par  tous  les  Auteurs ,  quoique  Du-* 
moulin  ait  varié  fur  le  fécond. 

De  ces  principes  naît  la  décifion  des 
queftions  fur  cette  matière. 

Si  celui  qui  ayant  vendu  fon  Fief  fous 
fecufcé  de  réméré,  vend  &  fait  tranfport 
de  fon  droit  de  réméré  à  un  tiers ,  eft-il 
dû  profit  de  quint  pour  ce  transport  ) 
Il  eit  certain  que  ce  tranfport  fcul  &  par 
lui-même  n'y  donne  pas  ouverture;  c'efl 
pourquoi  fi  le  ccfTionnaire  du  droit  de  ré- 
méré n'exerce  point  le  réméré  ,  il  ne  fera 
point  du  de  piofit  pour  cette  vente. 

Que  fï  le  ccïïionnaïre  a  exercé  le  réméré, 
&  en  conféquence  a  acquis  le  Fief,  le 
tranfport  oui  lui  aura  été  fait  du  droit  dî 
réméré  produira-fil  le  profit  de  quint? 
Dumoulin  varie  fur  cette  queftion ,  car 
au  §.  33.  gtafi.  z.  il  décide  nettement  que 
fi  un  vaffal  vend  fon  Fief  à  Titius ,  avec 
faculté  de  réméré,  pour  ^00  écus,  &  qu'il 
vende  fon  droit  de  réméré  a  Caius  pour 
«jco  autres  écus,  &:  que  Caius  exerce  h 
réméré  à  lui  transporté  fur  Titius;  qu'en 
ce  cas  il  ne  fera  rien  d,û  au  Seigneur  pour 
le  tranfport :  mais  un  fcul  profit  de  qiiinç 
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îles  500   écus,  prix  de  h  vente  faite  i 
Tunis;  h  moins  qu'il  ne  paroiiie  que  Titius 
eut  été  une  perionne  interpolée  pour  ca- 
cher la  vente  que  le  \ allai  avoit  eu,  dès 
le  commencement,  deflein  de  faire  pour 
icoo  écus; car  alors  le  quint  feroit  dû  de 
iccoécus:  néanmoins  ,  au  §.  jiï.num.  59, 
le  même  Dumoulin  décide  tout  le  con- 
traire; favoir  que,  lorfque  le  réméré  efl 
exerce,  non  par  le  vendeur  &  fes  héri- 
tiers, mais  par  un  tiers  ceflionnaire  du  droit 
de  remué;  il  cil  dû  un   nouveau  profit 
de  vente  pour  le  réméré ,  non-feulement 
du  prix  du  Fief,  mais  au  fît  du   prix  du 
transport,  parce  que  c'eft  comme   li  le 
vendeur  avoit  exercé  lui-même,  &  avoit 
enfuite   revendu  à  ce  tiers   le  Fief  qu'il 
avoit  réméré.  En  vain  M.  Guyot  veut-il 
concilier  Dumoulin ,  en  difant  qu'il  faut 
entendre  ce  qu'il  dit  au  §.33.  du  cas  au- 
quel le  droit  de  réméré  tranfporté  n'a  pas 
éié  exercé  :  puifqu'au  contraire  Dumoulin: 
fuppofe  expieilëment  qu'il  Ta  été,  fuivanc 
l'eipcce   que  nous  venons  de  rapporter  ;. 
dans  cette  contrariété,  il  faut  préférer  la; 
décilion  que  Dumoulin  a  donné  au  §.78. 
&  dire  ,   conformément    à  notre  fécond!, 
principe ,  que  ce  tranfport  de  l'action  de 
réméré  donne  ou  ver  aire  à   un   nouveau 
profit  de  quint,  parce  que  ce  droit  ck  ré- 
méré ayant  été  exercé ,  s'efl  réfoud  &: 
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fondu  dans  le  Fief  même  ,  de  telle  ma-» 
niere  que  cette  vente  du  droit  de  réméré 
eit  devenue  la  vente  du  Fief  même  que 
le  vendeur  a  faite  à  ce  ceflionnaire. 

Obfervez  que  le  quint  du  par  un  tiers 
ceflionnaire  du  droit  de  réméré  qui  Ta 
exercé  en  vertu  de  fa  ceflion ,  fe  prend 
tant  fur  le  prix  du  réméré  que  fur  le  prix 
de  la  cefïion.  Par  exemple  \  fi  j'ai  vendu 
mon  Fief  à  Pierre  iooo  écris,  avec  faculté 
de  réméré ,  &  que  je  vende  à  Jacques  mon 
droit  de  réméré  pour  iooo  hv.  Jacques 
qui,  en  vertu  de  fon  tranfport,  aura 
exercé  le  réméré  ,  devra  le  profit  de 
quint  de  4000  liv.  car  c  eit  comme  fi  après 
avoir  exercé  moi-même  le  réméré  de  mon 
Fief,  je  lui  avois  revendu  moi-même 
4000  liv. 

Pour  bien  comprendre  ceci ,  obfervez 
que  les  droits  qui  léfultent  des  contrats  & 
engagements  font  perfonnels  aux  connue*» 
trants  ;  qu'un  droit  de  réméré ,  comme 
toute  autre  créance ,  réfide  en  la  perfonne 
du  créancier  :  le  ceflionnaire  d'un  créancier 
ifelt  pas  lui-même  le  créancier  ;  il  n'exerce 
les  aétions  qui  en  réfultent  que  procura-* 
torio  nomine  ,  comme  Procureur  de  fon 
cédant,  en  la  perfonne  de  qui  réride 
î'a&ion;  il  diffère  d'un  fimple  Procureur, 
en  ce  qu'un  fimple  Procureur  exerce  les 
actions  aux  rifques  &  au  profit  du  mau- 


Partie  L  Chapitre  V.  39Ç 

dlnt,  à  qui  il  eft  oblige  de  rendre  quid* 
quid  à  dchitore  per  hanc   aclioncm  acce- 
ptait ,  au  lieu  que  le  ceilionnaire  exerce 
les  actions  qui  lui  font  cédées,  non  aux 
niques  6c  profit  de  fon  mandant,  mais  à 
fes  propies  rilques  &  à  Ion  propre  profit, 
ri  étant  point  obligé  de  rendre  qnidquid 
ex  ta  acïione  (ibi  certâ  acceperit;  c'eit  pour- 
quoi le  ceffionnaire  eft  appelle  en  Droit, 
Prjcuraîor  in  rem  Juam  ,  à  la  différence 
du  limple  Procureur  ,  qui  eft  Procurator 
in   rem    alienam.    Selon   ces   principes  , 
lorfque  je  vends  mon  droit  de  réméré  à 
Pierre    pour    1000  liv.  &  que   Pierre  , 
tanquàm  Proa  rator  meus  in  rem  fuam , 
exerce  le  réméré  ;  comme  il  ne  peut  exer- 
cer ce  réméré  que  tanquàm  meus  Procu- 
rator ,  c'eit  moi,  en  quelque   façon   qui 
l'exerce,  &  le  tranfport  que  je  lui  ai  hit 
de  mon   dioit,  devient  la  vente  du  Fief 
même  que  je  fuis  cenfe  lui  vendre  après 
avoir  exercé  le  réméré  par  fon  miniitere , 
&  le  prix  de  cette  vente  eft  les  3000  Hv.  que 
le  celfionnaire  a  payé  pour  moi  à  l'ache- 
teur, h  qui  j'étois  obligé  de  les  rendre  en 
exerçant  le  réméré,  &:  les  1000  liv.  qu'il 
m'a  payé  au-delà. 

Si  je  faifois  donation  de  mon  droit  de 
réméié  à  un  tiers,  pour,  par  lui  l'exercer 
à  fes  dépens ,  ce  tiers  qui  l'auroit  exercé 
devroit-il  profit  de  quint  du  prix  du  ré- 
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meré?  La  raifon  de  douter  eft  que  fbft 
titre  eft  une  donation,  la  raifon  de  de- 
cider  eft  o^iç  j'ai  bien  donné  mon  droit 
de  .rcmeié  •  mais  à  l'égard  du  Fief  auquel 
s'efl  i éfoud  &:  fondu  le  droit  de  réméré  y 
je  ne  l'ai  pas  donné,  mais  en  chargeant 
le  donatahe  d'exercer  le  réméré  à  fes  dé- 
pens, je  fuis  cenfe  lui  avoir  vendu  ce  Fief 
pour  la  fomme  que  j'étois  obligé ,  en  exer- 
çant le  réméré,,  de  rendre  ilaGheteur,  6c 
par  confequent  il  en  doit  le  quint. 

Si  après  avoir  vendu  mon  Fief  3000  lm 
avec  faculté  de  réméré,  je  faifois  tranfport 
à  Pierre  de  mon  droit  de  réméré  pour 
îcoo  liv.  &  que  Pierre ,  fans  lavoir  exer- 
cé, en  fît  tranfport  à  Jacques  pour  500  liv, 
combien  feia-t'il  dû  de  profit?  Il  n'en 
fera  dû  qu'un  pour  le  tranfport  fait  par 
Pierre  à  Jacques  ;  il  eft  vrai  que  Jacques 
ayant  exerce  le  réméré  comme  ceffionnaire 
de  Pierre  qui  l'étoit  de    moi ,  c'tft   en 
mon  nom  que  le  réméré  s'exerce.  C'eft 
tout  comme    fi ,   après  avoir  exercé  le 
réméré,  j'avois  revendu  mon  Fief  à  Pierre 
pour  4000  liv.  qui  l'auroit  revendu  à  Jao 
ques  p-o  111*45.00  liv.  mais  comme  cette  vente 
que  je  fuis  cenfé  avoir  faite  a  Pierre  , 
n'eft  que  fictive ,  elle  n'a  produit  aucune 
mutation  réelle  ,  le  Fief  ayant  pafîè  di- 
rectement a  Jacques  cefïionnaiie  de  Pierre , 
cette  vente  cenfée  faite  a  Pierre  ne  dais 
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point  produire  de  profit ,  il  n'y  a  que 
celle  que  Pierre  elt  cenfé  avoir  faite  a 
Jacques  pour  4500  liv.  qui  doit  produire 
le  quint  de  cette  fomme. 

Mon  oncle  m'a  promis  en  mariage  un 
Fief  qu'il  ne   m'a    pas  encore    livré ,  je 
vends  mes  droits  refultants  de  cette  do- 
nation  à  Pierre,   moyennant  30000  liv, 
qui  comme  cefïionnaire  fe  fait  livrer  le  Fief 
par  mon  oncle, devra-t'il  profit  de  quint? 
Dumoulin,  fur  le  Ç.  33.  glof.  2.  num.  33; 
Se  fuivants  ^  décide  qu  il  n'eft  dû  que  ra- 
chat pour  la  'donation  qui  m'a  été   faite 
par  mon  oncle,  &  effectuée  en  la  perfbnne 
de  ce  ceifionnaire,  &  qu'il  n'eft  dû  aucun 
profit  de  quint  par  la  ceiîion  que  j'ai  fait 
de  mon  dioit;  cela  eft  conforme  au  prin- 
cipe qu'il  fuit  fur  ce  Paragraphe,  que  la> 
vente  d'un  droit  ad  fcudiim  ne  produit 
point  de  profit,  quoique  ce  droit  fe  foit 
réfoud  &  fondu  dans  le  Fief  même  ;  mais 
comme  Dumoulin  lui-même  a  abandonné 
ce  principe  fur  l'Article  18.  &  qu'il   en 
a  fuivi  un  contraire,  lequel  a    prévalu; 
favoir  ,  que   la  vente  d'un  droit  ad  feu- 
dum  produifoit    le  profit   de  quint  lors- 
qu'il venoit  à  fe  réfoudre  &  à  fe  fondre 
dans  le  Fief  même  ;  il    faut  dire ,   con- 
formément à  ce   principe  dans  cette  ef- 
pece ,  que  le  tranfport  fait  de  mes  droits 
pour  30000  liv.  à  Pierre,  qui  en  confé- 
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quence  a  acquis  le  Fief,  eft  une  vraie 
vente  du  Fief,  qui  produit  le  profit  de 
quint  ;  car  >  c'elt  comme  fi  je  me  l'étois 
fait  livrer  par  mon  oncle  i  &  que  je  le  lui 
eulïè  vendu  pour  30000  liv,  il  fera  donc 
dû  en  ce  cas  un  profit  de  quint  pour  ce 
tranfport,  &  il  ne  fera  rien  du  pour  la 
donation ,  qui  n'a  pas  produit  une  muta- 
tion de  main  réelle ,  n'ayant  acquis  que 
par  fiction  le  Fief,  pour  le  revendre  à 
Jacques,  &  que,  dans  la  vérité,  il  a  p allé 
directement  de  la  perfonne  du  donateur 
en  celle  de  Jacques. 

§.  IV. 

De  la  vente  des  droits  fuccejfifs. 

On  a  mis  en  queflion  fi  la  vente  des 
droits  fucceffifs  donnoit  lieu  au  profit  de 
quint  pour  les  Fiefs  de  la  fucceifion  ?  La 
raifon  de  douter  étoit  qu'une  hérédité  fe 
confidere  féparément  des  corps  héréditaires 
qui  y  font  renfermés ,  que  la  vente  de  l'hé- 
rédité eft  la  vente  d'un  droit  &  non  pas 
Ja  vente  dçs  Fiefs  &  autres  chofes  qui 
font  dans  la  fuccellion ,  qu'elle  ne  doit 
donc  pas  donner  lieu  au  profit  de  quint, 
puifqu'il  n'y  a  que  la  vente  du  Fief  même 
qui  y  donne  lieu  Nonobfiant  ces  raifons, 
il  faut  décider  que  la  vente  des  droits  fuc- 
ceffifs donne  heu  au  profit  de  quint  pour 
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nifon  des  Fiefs  delà  fucceffion,  lorfque 
l'acquéreur,  en  vertu  de  cette  ceffion, 
en  acquiert  la  propriété  ,  ce  n'eit  que 
fubtilit.it:  juris  que  l'hérédité  eft  regar- 
dée comme  quelque  choie  de  différent 
des  choies  qui  la  compofent;  mais,  re 
ipf.i ,  la  vente  de  l'hérédité  contient  la 
vente  de  toutes  les  choies  qui  la  compo- 
fent, &  par  confequent  des  Fiefs  qui  en 
dépendent  ;  l'acq  léreur  des  droits  fuccef- 
fifs  en  acquiert  la  propriété  en  vertu  de 
la  vente  des  droits  fuccefiifs  qui  lui  en 
a  été  faite ,  il  en  eft  donc  acquéreur  à 
titre  de  vente,  &  par  conféquent  il  en 
doit  le  profit  de  quint. 

Section    III. 

Expofîtion  du  troificme  Principe. 

La  vente  qui  donne  ouverture  au  profit 
de  quint  eit  celle  qui  eit  non-feulement 
parfaite,  mais  confommée  par  la  tranfla* 
lion  de  propriété  du  Fief. 

I.   I. 

JDe  la  vente  conditionnelle  du  Fief. 

N'y  ayant  que  la  vente  qui  efl  parfaite 
emi  produife  le  profit  de  quint,  il  s'en- 
fuit que  celle  qui  eft  encore  fufpen- 
due  par  une  condition  fous  laquelle  elle 
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a  été  contractée,  n'y  donne  pas  ôuvcr* 
ture ,  quand  même ,  en  conféquence  de 
cette  vente  conditionnelle  r  la  tradition- 
auroit  été  faite  avant  l'échéance  de  la  coiv 
dttion  ,  &  la  propriété  transférée  à  l'ache- 
teur. C'eft  la  doctrine  de  Dumoulin  f 
§.  78.  glojl  1  y  z  r  j,  num.  40. 

De  Ici  vente  appellce  en  Droit  Addictic* 
in  diem  ,  &  des  adjudications  jauf 
quinzaine. 

On  appelle  addiclio  in  diem  la  vente  qui 
tfl  faite  d'une  ehofe  à  quelqu'un  fous  cette 
condition ,  qu'elle  n'aura  pas  lieu  ,  li  dans 
un  certain  temps  Je  vendeur  trouve  à.  ta 
vendre  à  une  meilleure  condition. 

Le  Jurifconfulte,  en  la  Loi  z.  ff.  de 
addiëionz  in  dizm ,  propofe  la  quefiion 
de  favoir  fi  une  pareille  vente  doit  être 
regardée  comme  une  vente  conditionnelle- 
qui  ne  reçoive  Imperfection  qu'à  l'échéance 
<de  la  condition  ,  c'eft-a-dne,  lorfque  le 
temps  convenu  eil  expiré  fans  qu'il  y  ait 
eu  d  enchériiieur  ?  ou  ià  cette  vente  doit 
être  regardée  comme  contractée  purement, 
&  fous  une  condition  non  fufpenlive , 
mais  résolutoire  feulement  ?  Il  décide  que 
cela  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  tes 
contractants,  de  laquelle  on  juge  par  les 
circonitances  &:  les  termes   dont   ils  fe 
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font  fervis.  Par  exemple ,  (î  la  vente  eft 
conçue  dans  ces  termes  :  Je  vous  vends 
mon  Fief  icooo  liv.  fi  dans  trois  mois, 
0:1  bien  au  eus  que  dans  les  trois  mois 
perjbnne  ne  m'en  offre  un  plus  haut  prix  y 
il  paroît  par  ces  termes  àefi  &:  au  cas  que^ 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  faire  une 
vente  conditionnelle;  au  contraire,  li  la 
vente  eft  conçue  en  ces  termes:  Je  vous 
vends  mon  Fief  10000  liv.  &  nous  font- 
mts  convenus  que  fi  dans  les  trois  mois  f  cri 
trouve  un  plus  haut  prix,  la  préfente  de- 
meurera nulle  &  r':fïlï:e.  Il  eft  évident  en 
ce  cas  que  la  vente  eft  pure  &  fimple, 
&  que  la  condition  n  cil  que  réfolutoire. 

Lorfque  la  vente  eft  vraiment  condi- 
tionnelle, comme  elle  ne  reçoit,  en  ce 
cas,  fa  perfection  que  par  l'échéance  de 
la  condition;  c'eft-à-dirc ,  par  l'expiration 
du  temps  convenu  ,  fans  qu'il  foit  fur- 
venu  d'enchérifieur ,  elle  ne  peut,  fuivant 
notre  principe  ,  produire  plutôt  le  profit: 
de  quint,  quand  même  la  tradition  auroic 
été  faite  d'abord. 

Au  contraire,  lorfque  la  condition  n'eft 
que  réfolutoire ,  elle  produit  le  profit  de 
quint  incontinent  ;  mais  li  dans  le  temps 
convenu,  il  furvient  un  enchériiTeur  à  qui 
le  Fief  foit  vendu  ,  comme  en  ce  cas  le 
premier  contrat  de  vente  fe  réfoud,  non 
pas  feulement  ut  ex  mine  &  pour  l'avenir, 
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comme  dans  le  cas  de  la  claufe  de  réméré  ; 
mais  ut  ex  tune  &  pour  le  pafFé,  &  qu'il 
y  a  lieu  à  la  reflitution  des  fruits.  L.  4. 
§.  4..  Le  profit,  pour  ce  premier  contrat, 
celle  détre  dû ,  &  il  y  a  lieu  à  la  répéti- 
tion, s'il  a  été  payé. 

Si  le  premier  acheteur,  fur  lequel  on 
a  enchéri  pendant  le  temps  convenu,  a 
lui-même  enchéri,  &  au  moyen  de  fon 
enchère ,  a  confervé  le  Fief  qui  lui  avoit 
été  vendu  ;  il  eft  cenfé  lavoir  non  en  vertu 
du  premier  contrat  de  vente  qui,  par  l'en- 
chère, a  été  annuiié,  mais  en  vertu  du 
fécond  réfultant  de  fa  nouvelle  enchère, 
ainfi  qu'il  réfulte  clairement  de  la  Loi  6. 
§.  1.  ff.  de  in  diem  addicl.  <k  par  confé- 
quent  c'eft  le  fécond  contrat,  c'eft  la  nou- 
velle enchère  qui  a  produit  le  profit  de 
quint.  C'eft  le  fentiment  de  Dargentré , 
de  laudimiis  ,   §.    <>. 

Delà  il  fuit  que ,  s'il  a  été  fait  fucccÇ- 
jfivement  bail  des  droits  feigneuriaux  du 
Fief  à  deux  différents  Fermiers;  que  le 
premier  contrat  de  vente  fût  intervenu 
pendant  le  cours  du  bail  du  premier  Fer- 
mier ,  &  que  l'enchère  eût  été  mife  après 
l'expiration  de  ce  bail,  &  pendant  le  cours 
de  celui  du  fécond  Fermier  ,  le  profit 
feroit  dû  an  fécond  Fermier,  &  s'il  avoit 
été  touché  par  le  premier,  il  devroit  le 
rendre. 
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Ce  que  nous  avons  dit  que  la  vente  ap~ 
pellée  addicHo  in  ditm  fe  rélbud  pro  ut 
ex  turc  ,  lorfqu'il  fe  trouve  dans  le  temps 
convenu  un  autre  acheteur  qui  en  donne 
un  prix  plus  avantageux  ,  &  qu'en  conie- 
quence  il  y  a  lieu  a  la  répétition  du 
profit,  reçoit,  fuivant  Dumoulin,  une 
limitation,  qui  eft  que  cette  décifion  ne 
doit  avoir  lieu  que  lorfque  le  temps  dont 
on  cft  convenu  par  le  contrat ,  eit  un 
temps  court,  comme  dans  un  mois,  fix 
mois,  un  an  :  effectivement  les  Loix  fur 
cette  matière  le  décident  ainii  :  ces  fortes 
de  ventes  qui  av  oient  lieu  chez  les  Ro- 
mains ,  étoient  dans  cette  efpece. 

Que  fi  on  eût  convenu  d'un  temps  plus 
long  :  par  exemple,  que  la  vente  fera  ré- 
voquée &  demeurera  nulle ,  fi  dans  les  dix 
ans  le  vendeur  en  trouve  un  meilleur  prix, 
Dumoulin  prétend  qu'en  ce  cas  le  con- 
trat n'eft  révoqué  que  pour  l'avenir,  qu'il 
n'y  a  point  lieu  à  la  reititution  des  fruits; 
qu'en  conféquence,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  a  la  reititution  du  profit.  11  rapporte 
cette  raifon  dedifparité  num.  165  &  166. 
in  brevi  temport  venditor  non  potejl  pe- 
au ùol.î  recepti  quant  in  fufpenfo  habet 
commode  uti  ;  merito  brevi  x  tante  con- 
dition etiam  fruclus  récupérât,  nec  alie- 
natum  dicitur  quod  brevi  revertitur,  fecits 
quando  venditio  tempore  notabïli  durât  y 
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qui  a  eu  m  Vjtnditor  utatur  prctio  ~  œquum 
ejl  emptorsm  Jlios  fructus  faccre,  la  vente 
n'étant  donc  révoquée  que  pour  l'avenir  , 
ayant  eu  tout  fon  effet  pour  le  parTé,  & 
pendant  un  temps  confidérable  ,  le  profit 
en  eft  dû,  quid  enim  abfurdius ,  dit-il  y 
au  noiTibre  i6y.  quàm  de  rc  quœ  tôt  an- 
nos  r.ianum  mutant ,  nulfa  deberi  jura. 

Les  adjudications,  fauf  quinzaine,  qui  ont 
îîeu  parmi  nous  dans  les  ventes  qui  fe 
font  en  Jufîice  ,  foit  fur  une  iicitation, 
foit  fur  une  faille  réelle,  ont  beaucoup  de 
relié  mblance  à  la  vente  appellée  addiclio 
in  d'um  :  le  fauf  quinzaine  dans  ces  adju- 
dications eft  une  condition  fufpenfive  qui 
empêche  que  la  vente  ne  foit  parfaite  , 
jufqu'à  ce  que  par  le  défaut  d'enchérifiéur, 
pendant  le  temps  marqué,  l'adjudication 
foit  devenue  pure  &:  limple;  c'eft  pour- 
quoi le  profit  n'eft  dû  que  lors  de  Fad~ 
indication  pure  &  (impie  ,  &  non  point 
par  cette  adjudication  fauf  quinzaine. 

Du  Pacle  commijfbire, 

Le  pacte  commifTbire  eft  un  pacle  par 
lequel  on  convient  que  fi ,  dans  un  certain 
temps  convenu  ,  l'acheteur  n'a  pas  été 
pave,  la  vente  n'aura  pas  lieu. 

Ce  pacte  ne  rend  pas  la  vente  condi- 
tionnelle, mais   contient   feulement  une 
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condition    réfolutoire.  L.    1.  fF.  dt  Ltg% 

;  c'elt  pourquoi  le  profit  de 
quint  cit  du   d  abord.  i 

Laréfolution  du  contrat  qui  fe  fait  faute 
de  paiement  dans  le  temps  convenu,  le 
fait  non  -  feulement  pour  l'avenir,  mais 
pour  le  paile,  &  opère  la  reftitution  des 
fruits.  L.  <$.  jfl  h,  nt.  D'où  il  fuit  qu'il 
y  a  lieu  à  la  répétition  des  profits. 

Dumoulin  néanmoins ,  à  l'endroit  ci- 
deflus  cité,  nomb.  167.  y  apporte  cette 
limitation,  à  moins  qu'on  ne  fût  convenu 
d'un  temps  long;  car,  en  ce  cas ,  il  penfe 
que  la  refolution  du  contrat  qui  fe  tait, 
ne  fe  fait  que  pour  l'avenir,  &  qu'il  n'y 
a  point  lieu  à  la  répétition  du  profit. 

§.    IL 

Des  ventes  non  fuivics  de  tranjlcition  de 
propriété,  &  dont  les  parties  fe  font, 
dfijkes  avant  la  tradition, 

C'cfl  une  queilion  très-controverfée  en- 
tre Dumoulurfcc  Dargentré,  fi  la  vente  ? 
pour  produire  le  profit  de  quint,  doit  être 
iuivie  de  tranflation  de  propriété. 

Dumoulin,  fur  le  §.  33.  prétend  que 
la  vente  étant  parfaite  par  le  feui  confen* 
tement ,  zrnptio  venditio  folo  conflnjh 
perfiçitur,  elle  produit  dès-lors  le  profit 
pe  quint,  &  qu'il  a'cft  pas  néceffaire  poiw? 
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qu'elle  y  donne  lieu  ,   quelle  ait  été  con* 

fommee  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  y 

qui  ait   transféré  la  propriété  du   Fief  à 

l'acheteur. 

Il  prétend  qu'en  cela  le  profit  de  quint 
cft  différent  dç  la  foi  &  du  profit  de  ra- 
chat; pour  que  la  foi  foit  faillie,  &  que 
le  Seigneur  puiffe  failir  par  faute  de  foi 
non  faite  ,  il  faut  qu'il  y  ait  ouverture 
de  Fief,  c'eft-à-dire  ,.  qu'il  faut  que  le 
valïal  qui  lui  a  porté  la  foi,  ait  ceffé  d'être 
variai  en  ceffant  d'être  propriétaire  ;  mais 
il  n'eft  pas  nécdlaire  que  cette  propriété 
ait  pâlie  à  un  autre  :  c'eit  p  oui  quoi  le  Sei- 
gneur peut  faifir  féodalement  le  Fief  d'une 
fuccefhon  vacante  ;  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
rachat  ,  la  (impie  ouverture  de  Fief  ne 
fuffit  pas;  il  faut  qu'il  y  ait  mutation  de 
Fief,  c'tft-à-dire,  qu'il  ne  fuffit  pas  que 
le  vafTal  qui  a  porté  la  foi  ait  celle  d'être 
propriétaire  du  Fief ,  il  faut  que  cette 
propriété  ait  pâlie  à  une  aune  perfonnej 
mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint, 
il  n'ctt  pas  nécellaire  ,  félon  Dumoulin, 
qu'il  y  ait  ouverture ,  ni  qu'il  y  ait  mu- 
tation de  Fief.  C'eit,  félon  lui,  le  feul 
contrat  de  vente  diï  Fief  qui  produit  ce 
profit,  avant  qu'en  exécution  du  contrat 
la  propriété  en  ait  çté  transférée  a  l'ache- 
teur. Il  fe  fonde  fur  ce  que  Y  art,  Z3  dç 
l'ancienne  Coutume  de  Paris  dit  :  quand 
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un  Fief  ejl  vendu  ,  d'où  il  conclue!  que 
h  Coutume  fait  naître  le  profit  de  quinc 
de  la  vente  du  Fief,  &  que  la  vente  du 
Fief,  étant  parfaite  par  le  fçul  contente- 
ment ,  la  tr.  nilation  de  propriété  qui  ar- 
rive par  la  tradition  qui  lé  fait  en  confé- 
quence  de  la  vente,  n'appartenant  pointa 
la  perfection  de  la  vente  ,  mais  feulement 
h  Ion  éxecution,  il  n'eit  point  néceiiaire, 
pour  que  le  profit  de  quint  lbit  dû  ,  que 
la  tranflation  de  propriété  lbit  inter- 
venue. 

Au  contraire,  Dargentré,  enfon  Traité 
d:  Liudimiis  ,  §,  z.  prétend  que  la  vente 
qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint, 
n'eil  que  celle  qui  a  reçu  fa  confommation 
par  la  tradition  réelle ,  &  qui  a  transféré 
la  propriété,  &  non  pas  la  fimple  con- 
vention :  fa  raifon  elt  que  la  principale 
caufe  qui  donne  lieu  aux  profits  quels 
qu'ils  foient  cft  la  mutation  ,  qu'il  n'y  a 
que  la  vente  qui  a  été  fuivie  de  mutation, 
qui  puifTe  donner  lieu  au  profit  de  quint, 
le  fimple  contrat  de  vente,  avant  la  tra- 
dition ,  ne  çonfiftant  que  dans  le  commun 
contentement  des  deux  contrariants,  peut 
fe  détruire  entièrement  par  un  mutuel 
confentement  contraire,  ainfi  qu'il  efl  dé> 
cidé  en  Droit,  L.  80.  L,  95 .  §.  fin.  ff.  de 
Joint.  L.  35.  L.  106.  ff.  de  R,  J.  &  que  le 
gneur  ne  peut  pas  prétendre  des  4TQitS 
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d'un  contrat  qui  eft  détruit,  ah  actu  re- 
VocabiU  ,    dit   encore    Dargentré,  malè 
(Molinœus)  colligit  effectus  irrevocabilcs* 
Ce  fe miment  de   Dargentré   me  plaît 
davantage  que  celui  de   Dumoulin  ;  il  a 
rapport  à  ce  que  nous  avons  dit  de  Pori- 
gine  des  profits  ;  fi ,  comme  nous  l'avons 
dit,  ils  tirent  leur  origine  du  préfent  que 
les  valîaux  faifoient  au  Seigneur  pour  le 
confentement  qu'il  donnoit  à  ce  qu'ils  puf- 
fent  difpofer  de  leurs  Fiefs,  &  les  tranf- 
mettre  à  leurs  héritiers ,  il  s'enfuit  qu'où 
le  confentement  du  Seigneur  n'étoit  pas 
néceflafre,  il  ne  peut  être  dû  de  profit; 
or,  le  confentement  du  Seigneur  n'étoit 
jiécefTaire    que    pour    l'exécution    de   la 
vente,  pour  pouvoir  faire  parler  a  un  autre 
le  Fief  qui  n'étoit  accordé  qu'à  la  perfonne 
du  vafTal;  ce  confentement  n'étoit  point 
néceifaire  pour  la  vente  tant  qu'elle  de- 
meuroit  dans  les  termes  d'une  (impie  con- 
vention ,  le  profit  ne  doit  donc  être  dû 
que  pour  la  vente  qui  a  été  fuivie  de  la 
tradition  &   tranilation  de  propriété   de 
Fief,  &  non  pour  celle  qui  eJt  der;  curée 
dans  les  termes  d'une  (impie  convention. 

Ce  fentiment  de  Dargentré  paroît  d'au- 
tant plus  véritable,  que  les  Articles  des 
nouvelles  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléar.s 
décident  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition  du 
profit  de  quint \  torique,  l'acheteur  du  Fief 
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eft  évincé  pour  une  hypothèque  dont  il 
n'a  pas  été  chargé.  Pourquoi  cela,  fi  ce 
neit  parce  que  ,  félon  la  Loi  3.  ff.  de  ac- 
ùonib.  empt.  Datio  pojfejjionis  quœàven- 
ditore  ficrï  debet ,  talis  eflut  Ji  quis  eam 
pojfejjionem  jure  avoc averti  ,tradlta po£ïj- 
(10  non  inteliigdtur  :  donc  fi  la  vente ,  fuivie 
d'une  tradition  imparfaite  qui  n'a  pas  rem- 
pli tous  les  engagements  du  vendeur,  & 
n'a  pas  transféré  a  l'acheteur  la  chofe,  de 
manière  à  pouvoir  la  garder,  ne  donne 
pas  lieu  au  profit  ;  il  femble  qu'a  plus 
forte  raifon  ,  celle  qui  n'a  été  fuivie  d'au- 
cune tradition  t  n'y  doit  pas  non  plus 
donner  lieu. 

Quoique  ces  raifons  me  paroiffent  con* 
vaincantes  pour  le  fentiment  de  Dargen- 
•ré,  je  n'olerois  pas  pourtant  le  propofer 
:omme  fur  dans  la  pratique. 

%.  m 

Vc   la  vente   de   laquelle  les  Parties  fi 
font  defîjlées. 

Lorfque  les  parties  fe  font  défiftées  du 
contrat  de  vente,  avant  la  tradition,  il 
:n'y  a  aucun  doute,  fi  on  fuit  le  principe 
fde  Dargentré  fur  le  §.   précédent,   qu'il 
.ne  peut  y. avoir  lieu  au  profit  de  quint, 
fque  la  vente  n'ayant  point  été  fuivie 
Tome  l  £ 
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de  tranfîation  de  propriété  ,  elle  n'a  pu, 

fuivant  ce  principe  ,  y  donner  lieu. 

Si  au  contraire  on  fuit  le  fentiment 
de  Dumoulin  ,  qui  penfe  que  la  vente 
parfaite ,  quoique  non  fuivie  de  tranilation 
de  propriété ,  donne  lieu  au  profit  de 
quint,  il  femble  qu'on  doive  décider  que 
la  vente ,  dont  les  parties  fe  font  déiiitées 
avant  la  tradition,  ne  biffe  pas  de  don- 
ner lieu  au  profit  de  quint,  parce  que  cette 
rente  y  ayant  donné  lieu ,  fuivant  ce  prin- 
cipe, dès  qu'elle  a  été  parfaite  ,  le  Sei- 
gneur ne  peut  plus  être  privé  d'un  droit 
qui  lui  a  été  acquis  ,  quod  nàftrum  ejl  fine 
faclo  nojîro   aujerri  non  poteji. 

Cependant  Dumoulin,  §.  78.  glof.  1. 
nurn.  $z.  &  feq.  décide  que  la  vente  dont 
îes  parties  fe  font  déiiitées  avant  la  tradi- 
tion ,  ne  donne  point  lieu  au  profit  de 
vente  ou  de  quint ,  pourvu  que  les  par- 
ties fe  foient  defiftées  avant  que  le  Sei- 
gneur ait  fait  la  demande  du  profit;  le  con- 
trat de  vente  a  produit ,  à  la  vérité ,  le 
profit  de  quint  dès  Tinitant  de  fa  per- 
fection ;  mais  il  ne  Ta  produit  que  d'une 
manière  révocable  ;  tant  que  la  chofe  eft 
demeurée  entière ,  il  a  été  au  pouvoir  des 
contractants  de  fe  défifter,  La  chofe  doit 
être  cenfée  demeurée  entière,  tant  qu'il  n'y 
a  eu  ni  tradition  du  Fief  faite  a  l'acheteur^ 
ni  demande  du  profit  faite  par  le  Seigneur- 
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La  choie  feroit-clle  réputée  entière*  fi 
le  prix  avoit  déjà  été  paye  au  vendeur  > 
Dumoulin  décide  qu'elle  ne  lanTeroit  pas 
d'être  réputée  entière,  &  qu'il  n'eft  dii 
aucun  profit  en  ce  cas,  pour  la  vente 
dont  on  s'efl;  déiiite  ;  car,  par  rapport  au 
Seigneur,  c'eft  la  tranflation  de  propriété 
du  Fief  vendu  ,  c'eft  la  mutation  de  variai 
qui  empêche  que  la  choie  ne  foie  entière, 
àc  non  le  paiement  du  prix  tait  au  ven- 
deur, qui  eft  une  choie  qui  ne  le  regarde 
pas. 

Eit-il  du  profit  de  quint  pour  la  vente 
dont  les  parties  fe  font  dédiiées  avant  la 
tradition  réelle  ;  mais  après  une  tradi- 
tion feinte ,  rcfultante  d'une  claufe  de 
conftitut,  de  rétention  dufufruit  &  autres 
femblables  ?  Dumoulin  ck  Dargentré  coiv 

»  viennent  que  ces  traditions  fcinies,  qui  ne 
mettent  point  l'acheteur  en  une  poilèf- 
fion  réelle  de  la  choie  ,  n'empêche  point 
que  la  chofe  ne  (bit  entière  ,  &  que  les 
parues  ne  puiiîcnt  fe  défifler  du  contrat  do 
vente  tanquàm  réintégra;  parce  que  ces 
traditions  feintes  ne  confinant  dans  au- 
cun fait  extérieur  ,  mais  dans  la  feule 
volonté  des  parties,  elles  fe  détruifenc 
[  de  plein  droit,  ainri  que  le  contrat,  par 
|  une  volonté  contraire  ;  c'elt  pouiquoi  la 
vente  dont  on  s'efl  déiifté ,  quoiqu'après 
des  traditions  feintes ,   ne    donne  point 
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lieu  au  profit  de  quint,  fuivant  le  fentiment 
de  Dumoulin ,  pourvu  que  ce  défiflement 
fe  foit  fait  avant  que  le  Seigneur  ait  fait 
aucune  demande  du  profit. 

Lorfque  la  tradition  réelle  efl;  interve* 
nue,  tous  conviennent  que  le  Seigneur 
ne  peut  plus  être  privé  de  fon  profit, 
quand  même  les  parties  fe  défifleroient 
du  contrat  avant  le  paiement  du  prix. 

Néanmoins ,  fi  les  parties  fe  défiftoient 
incontinent,  ou  prefqu'incontinent ,  par 
exemple ,  dans  la  huitaine  ,  Dumoulin  dé-* 
çide  qu'il  ne  fera  dû  aucun  profit,  quoique 
ïe  défiflement  fe  fafle  après  la  tradition 
réelle,  ou  après  la  demande  du  profit* 
Pumoulin,  art.  78.  gîof.  1.  art.  34.  3^. 

§.    IV, 

pc  la  vente  qui  n'a  pas  eu  fon  effet  fauté 
de  paiement  du  prix. 

Lorfqu'un  Fief  a  été  vendu  &:  Yivxéfïdç 
fion  habita  de  pretio ,  à  la  charge  de  payer 
le  prix  comptant ,  ou  dans  un  autre  terme, 
court  ,  comme  de  huitaine  ,  &  que  le 
vendeur  y  rentre  faute  de  paiement  ;  il 
ji'efl  pas  douteux,  dans  le  lentement  dç 
Dargentré ,  qu'il  n'efl  dû  aucun  profit  de 
quint ,  ni  pour  la  vente  ,  ni  pour  la  réfo-* 
lution  de  la  vente.  La  raifon  en  eft  £vjj 
deute ,  fuivant  Dajgençré  ;  la  vençe  ne 
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donne  lieu  au  profit  de  quint  que  lorf- 
qu'ette  cit  fuivie  de  tranilation  de  pro- 
priété :  or ,  dans  cette  efpece ,  il  n'y  a 
pas  eu  de  tranilation  de  propriété ,  puif- 
que,  fuivant  les  principes  de  droit,  là 
tradition  de  la  choie  vendue  n'en  trans- 
fère la  propriété  que  lorfque  le  prix  eii 
a  été  payé  ,  ou  que  le  vendeur  a  fait 
crédit  :  Acceptes  pignoribus  aut  fidejnf- 
foribus  aut  fait em  auomodocumqiLc  fide  ha- 
bita de  pretio. 

Dans  le  ientiment  de  Dumoulin  ,  qui 
n'exige  pas  la  tranilation  de  propriété  du 
Fief  vendu  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  pro- 
fit, la  queftion  peut  fouffiïr  plus  de  diffi- 
culté; néanmoins  Dumoulin  décide  lui- 
même  qu'en  ce  cas  il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  au  profit  de  quint;  &  que  cette  vente 
doit  être  confidérée  comme  une  vente  qui 
n'a  pas  eu  d'effet. 

Il  réfulte  de  ces  principes ,  que  lorfque 
celai  a  qui  un  Fief  a  été  adjugé  par  une 
vente  faite  en  Juftice,  ne  paye  pas  le  prix 
de  fon  adjudication  ,  &  que  l'héritage  efl 
revendu  fur  fa  folle  enchère,  il  n'efl  point 
dû  de  profit  pour  cette  première  vente 
qui  lui  a  été  faite  ;  car  toutes  les  ventes 
fe  font  en  Juftice  prœfenù pecuniâ. 

Si  la  vente  a  été  faite  à  crédit ,  le 
profit  ne  laidera  pas  d'être  dû,  quoique 
le  vendeur  ait  été  obligé  de  faire  revendre 
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ou  de  rentrer  lui-même  dans  l'héritage, 
faute  de  paiement  ;  car  cette  vente  ayant 
été  fuivie  de  tranflation  de  propriété ,  eft 
une  vente  qui  a  eu  ion  effet ,  Ta  perfection 
&  fa  confommation. 

Dumoulin,  §.  78.  glof.  1.  /zz/w.  36* 
apporte  une  limitation  a  cette  décifion,  qui 
eft  que  fi  l'acheteur  à  qui  1  héritage  a  été 
vendu  &  livré  à  créditée  habita  de  pretio  9 
avoit  fait  banqueroute  peu  de  jours  après, 
il  ne  feroit  point  dû  de  profit  pour  cette 
vente ,  paice  qu'en  ce  cas  on  doit  pré- 
fumer que  dès  le  temps  du  contrat,  l'a- 
cheteur avoit  deifein  de  tromper  le  ven- 
deur ;  d'où  il  fuit  que  cette  vente  doit 
être  considérée  comme  nulle ,  tamquànt 
emptoris  dolo  contracta.  y  fuivant  les  prim* 
cipes  de  droit ,  qui  difent ,  que  dolus  dans 
çaufim  contractai,  contrachim  facit  ipjh 
jure  nullum. 

De  la  Vente  fuivie  du  Décret. 

Lorfqu'un  acheteur ,  pour  purger  les 
hypothèques  defon  vendeur  ,  fait  faire  fur 
lui  un  décret  volontaire  ,  &  que  l'héritage 
lui  eft  adjugé  pour  le  même  prix  ,  &  aux 
mêmes  conditions  que  par  fon  contrat  ; 
c'eft  en  ce  cas  le  contrat  de  vente  qui 
lui  a  été  fait ,  qui  produit  le  profit  de 
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quints  l'adjudication  qai  lui  cil  faite  n'en 
produit  pas  un  nouveau  ;  car  cette  adju- 
dication n'eit  pas  une  nouvelle  vente,  elle 
n'eit  que  la  continuation  de  celle  qui  avoit 
déjà  été  laite. 

Si  fur  le  décret  que  cet  acheteur  fait 
faire ,  un  autre  que  lui  le  rend  adjudi- 
cataire, fcra-t-il  dû  double  profit?  Il  faut 
diitinguer  deux  cas;  le  premier  efi  cekn 
auquel  il  ira  tenu  qu  a  l'acheteur  de  le 
rendre  lui-même  adjudicataire  pour  le  prix 
porte  par  ion  contrat;  en  ce  cas,  lors- 
qu'il faille  adjuger  l'héritage  à  un  autre,  il 
eit  dû  deux  profits  ,  un  pour  la  vente  qui 
lui  a  été  faite,  &  l'autre  pour  l'adjudi- 
cation faite  au  nouvel  adjudicataire  ;  iî 
ne  peut  pas  dire  que  la  vente  qui  lui  a  été 
faite  n'a  pas  eu  d'effet ,  puisqu'elle  lui  t 
transféré  un  droit  irrévocable  de  propriété 
de  la  chofe  vendue,  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui 
de  conferver. 

Au  fécond  cas ,  lorfque  le  décret  eft 
devenu  forcé ,  &  qu'étant  furvenu  des  op- 
positions des  créanciers  du  vendeur  pour 
une  plus  grande  fomme  que  celle  portée 
au  contrat ,  l'acheteur  qui  faifoit  décréter 
n'a  pas  été  le  maître  d'empêcher  les  en- 
chères qui  ont  été  portées  au  delà  dir 
juite  prix  fixé  par  fon  contrat ,  &  de 
retenir  l'héritage  pour  ce  prix;  en  ce  casr 
il  n'eu  dû  profit  que  pour  l'adjudication  ; 
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il  n'en  eft  pas  dû  pour  le  premier  con- 
trat de  vente  ;  car  cet  acheteur  n'ayant 
pu  confeiver  l'héritage  pour  le  prix  & 
aux  conditions  portées  par  fon  contrat , 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  eft  une  vente 
qui  n'a  pas  eu  d'effet  ni  d'exécution,  &~ 
qui  ne  doit  point  donner  par  conféquent 
ouverture  aux  profits.  Quoique  l'héri- 
tage ait  été  livré  à  l'acheteur  ,  &  que  la 
propriété  lui  en  ait  été  transférée  ,  dès 
qu'il  lui  eft  évincé  par  les  oppositions  des 
créanciers,  furvenues  à  fon  décret,  c'eft 
tout  comme  s'il  ne  lui  avoit  pas  été  livré. 
L.  3.  ff.  de  action,  empt.  Cette  décifion  ne 
peut  fournir  de  difficulté  ,  étant  fondée 
fur  les  art.  79  de  la  Coutume  de  Paris  ,  & 
1 1 5  de  celle  d'Orléans  ,  ajoutés  lors  de  la 
réformation  de  ces  Coutumes ,  par  lefquels 
l'acheteur ,  qui  eft  contraint  de  déguerpir 
pour  les  dettes  de  fon  vendeur ,  eft  dé- 
chargé du  profit  de  vente. 

Si  l'acheteur  a  couvert  les  enchères  & 
s'efl  rendu  lui-même  adjudicataire  pour  un 
prix  plus  fort  que  celui  de  fon  contrat,  en 
ce  cas  y  il  ne  peut  être  du  deux  profits  , 
Fun  pour  le  contrat ,  &  l'autre  pour  l'ad- 
judication ;  car  ces  deux  titres  n'ayant 
produit  qu'une  feule  mutation  ,  il  faut 
néceflàirement  que  l'un  des  deux  n'ait  pas 
eu  effet ,  puifqu'on  ne  peut  pas  être  pro- 
prié taiie   d'une  chofe  à  deux   différents 
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titres  :    Ut  nec    ex  pluribus   caujis  idem 
nobis    dtbcri    pote  fi  ,     ità    ex    pluribus 
caufis  idem  nojfrum  ejfe  acquit.  L,  I  ^ .  ff. 
de   Reg.  Jur.   Or  lequel  des  deux   titres 
n'a  pas   eu  d'effet  ?  D'un  côté ,   on  dira 
eue  c'eil  le  premier  contrat ,  au  moyen 
de  ce  que  le  décret  eft   devenu   forcé  , 
&   de   ce    qu'on   a   enchéri  fur   le  prix, 
porté  au  contrat ,  jàm   non    licuit  emp~ 
tori    hdberc     rem     ex   primo    Contracta. 
L'acheteur  n'a  donc  plus  le  Fief  en  vertu 
de  ce  premier  contrat,  mais  en  vertu  de 
l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faite  ;  c'ell 
donc  l'adjudication  qui  eft  fon  feul  titre, 
&  qui  doit  donner  lieu  au  profit  de  quint; 
&  le  premier  contrat  doit  être   regardé 
comme  n'ayant  pas  eu  d'effet  :  d'un  autre 
côté ,    on    dira    que  le   premier    contrat 
de  vente  n'a  pas  été  détruit ,  &  qu'il  en 
réfuîte  une  action  au  profit  de  cet  ache- 
teur contre  fon  vendeur  ,  pour  répéter 
de  lui  ce  qu'il  a  été  obligé  d'enchérir  au 
deiïus   du    prix   porté    par   ce    contrat , 
(  laquelle  action  il  pourroit  exercer  utile- 
ment ,  s'il  furvenoit  des  biens  à  fon  ven- 
deur) ;  cet  acheteur  demeure  donc  toujours 
propriétaire  du  Fief  en  vertu  de  ce  premier 
contrat  de  vente.  La  tradition  qui  lui  en 
a  été  faite  en  vertu  de  ce  premier  con- 
trat ,  lui  en  a  véritablement  transféré  la 
propriété  \  il  ne  l'a  point  perdue  ,  il  l'a 
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toujours  confervée  ;  fon  adjudication  n% 
pas  pu  lui  donner  ce  qu'il  avoit  déjà  r 
ce  qu'il  navoit  point  délaiilë;  mais  comme 
ce  droit  de  propriété  qu'il  avoit  acquis, 
en  vertu  de  ce.  contrat  de  vente ,  étoit  une 
propriété  révocable,  dont  il  pouvoit  être 
dépouillé  par  les  créanciers  hypothécaires 
de  fon  vendeur;  il  a  acquis  par  l'adjudi- 
cation l'irrévocabilité  de  cette  propriété  : 
ce  n'efl  donc  pas  proprement  le  Fief 
qu'il  a  acquis  par  l'adjudication  ,  mais  la 
libération  des  hypothèques  dont  ce  Fief 
étoit  chargé  ;  c'elt  donc  le  premier  con- 
trat plutôt  que  l'adjudication  qui  efï  la. 
vente  du  Fief,  &:  par  conféquent  c'efl 
le  premier  contrat  plutôt  que  l'adjudication,, 
qui  doit  donner  lieu  au  profit.  Nonobf- 
tant  ces  raifons  ,  les  nouvelles  Coutumes 
de  Paris  y  art.  84.  &  d'Orléans  ,art.  116. 
ont  tranché  cette  queftion ,  &  décident  ^ 
que  lorfque  l'acheteur  eft  l'adjudicataire 
par  décret ,  le  Seigneur  a  le  choix  de 
prendre  le  profit  ,  ou  du  contrat  de 
fente,  ou  de  l'adjudication. 

Lorfque  les  droits  feigneuriaux  du  Fief 
dominant  ont  été  affermés  a  différentes 
perfonnes  fucceifivement  ;  &  que  le  con- 
trat de  vente  du  Fief  fervant  a  été  fait 
jurant  le  premier  bail,  &  l'adjudication 
durant  le  fécond  bail ,  auquel  des  deux 
Fermiers  le  profit  eft-ii  dû  ?  Nos  Covi- 
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nnnes ,  en  décidant  qu'il  eit  au  choix  du 
Seigneur  de  prendre  le  profit  félon  le  prix 
du  contrat  ou  du  décret,  décident  allez 
ouvertement  que  c'eft  celui  des  deux  titres 
dont  le  prix  eit  le  plus  fort,  qui  donne 
lieu  au  profit  ;  c'eit  pourquoi ,  lorfque 
l'acheteur,  (le  décret  étant  devenu  forcé)  , 
a  été  obligé  de  fe  rendre  adjudicataire 
pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de  fou 
contrat ,  ce n'eit  plus  le  contrat ,  mais  l'ad- 
judication qui  donne  lieu  au  profit;  d'où 
il  fuit  qu'il  doit  appartenir  au  Fermier  du 
fécond  bail  pendant  lequel  s'eft  fait  l'ad- 
judication. Les  nouvelles  Coutumes  n'ont 
point  eu  d'égard  aux  raifons  qu'on  pouvoit 
alléguer ,  &  que  nous  avons  ci-delTus- 
alléguées  pour  foutenir  que  ,  même  en  ce 
cas,  c'étoit  le  contrat  de  vente,  &:  non 
l'adjudication  qui  devoit  donner  Heu  au 
profit.  La  reponfe  qu'on  y  peut  faire  eft, 
que  les  créanciers  oppofants  ,  fans  avoir 
égard  à  la  vente  du  Fief  y  faite  à  trop  vil 
prix  par  leur  débiteur ,  en  le  faifant  ven- 
dre jure  (ho  pignons  ,  par  la.  Juitice  ,  à 
un  plus  haut  prix  à  l'acheteur  ;  cet  ache- 
teur infpcclo  juris  eff  clu  qui  ]uris  p  htïli- 
tati  prœvalcre  débet ,  a  acquis  le  Fief  ea 
vertu  de  cette  adjudication  ;  la  propriété 
que  lui  en  a  transfère  la  tradition  qui 
kii  a  été  fa. te  du  Fief  en  vertu  du  contrat, 
ctant  une  propriété ..qu'il  ne  pouvoit  con- 
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ierver,  eft  une  propriété  quœ  folâ fuhilU 
tate  juris  confiJûtr&  qui- ne  doit  pas  être 
confidérée  ;  c'eft  par  la  feule  adjudication 
qu'il  eft  devenu  véritablement  juris  effèchi 
propriétaire  ;  &  par  conféquent  ce  n'eft 
pas  le  contrat  de  vente  ,  mais  l'adjudica- 
cation  qu'on  doit  eonfidérer  en  ce  cas 
comme  le  titre  d'acquifition  qui  donne 
ouverture  au  profit. 

Si  l'acquéreur  d'un  Fief  à  titre  de  dona* 
tion,  le  fait  décréter  fur  lui  &  s'en  rend 
adjudicataire ,  y  aura-t-il  lieu  au  profit 
de  quint  ?  II  faut  diftinguer  deux  cas  ;  le 
premier  eft  -,  lorfque  n'étant  furvenu  aucu- 
nes oppofitions  de  créanciers  du  donateur, 
le  donataire  fe  rend  adjudicataire  pour  un 
prix  imaginaire  ;  il  n'eft  pas  douteux  en 
ce  cas ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de 
quint ,  parce  qu'en  ce  cas  le  donataire  eft 
propriétaire  du  Fief  en  vertu  de  la  donation  r 
que  le  décret  ira  fait  que  confirmer  ;  ce 
décret  ne  peut  paffer  pour  une  véritable 
vente ,  le  prix  en  étant  imaginaire. 

Le  fécond  cas  eft,  lorfque  fur  les  oppo- 
fitions des  créanciers  du  donateur ,  qui 
font  furvenues  au  décret ,  le  donataire  a 
été  adjudicataire  pour  un  prix  véritable  y 
qu'il  a  confîgné  ou  payé  aux  créanciers; 
en  ce  cas,  fuivant  Fefprit  des  nouvelles 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  aux  arti- 
cles ci-deffus  cités,  on  doit  décider-  que  te 
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Seigneur  a  droit  de  demander  le  profit 
de  quint  du  prix  payé*  aux  créanciers, 
fans  avoir  égard  à  la  donation  que  leur 
débiteur  avoit  faite  ;  le  donataire  qui  s'en 
eil  rendu  acheteur  &  adjudicataire  eit  cen- 
fe  lavoir  ,  non  en  vertu  de  la  donation  y 
niais  en  vertu  du  décret. 

§.    VI. 

De  la  vente  dun  Fief  dont  ï  Acheteur  a  été 
évincé ,  foit  parce  que  la  chofe  n  appar- 
tenait pas  au  vendeur ,  foit  pour  des 
hypothèques  du  vendeur  ou  des  charges 
réelles ,  à  la  charge  defquelles  la  vente 
n  avoit  pas  été  faite. 

On  demande  s'il  y  a  lieu  a  la  répétition 
du  profit ,  lorique  f acheteur  d'un  Fief  a 
été  évincé  fur  une  demande  en  revendi- 
cation ?  La  raifon  de  douter  eit  que,  félon 
le  principe  de  Dumoulin,  la  vente  donne 
lieu  au  profit  de  quint  ,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas  fuivie  de  tranflation  de  propriété. 
Néanmoins  Dumoulin  ,  §.  23.  glof  l* 
quœJK  19.  num.  64.  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
la  répétition  du  profit;  il  eil  vrai  que 
félon  fon  principe ,  le  feul  contrat  de 
vente,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fuivi  de  tranf- 
lation de  propriété  ,  donne  ouverture  au 
profit  de  quint  ;  mais  il  faut  que  ce  foit 
une  vente  valable  &  efficace ,  &  ex  quâ 
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iransferri  dominium  pojjit ,  ticet  non- 
dum  tranjlatumfit ,  telle  que  n'eft  pas  la 
vente  faite  par  celui  qui  n'eft  pas  pro- 
priétaire. On  pourra  oppofer  cette  maxime 
de  droit,  res  aliéna  vendi potejî ;  d'où  on 
conclura  que  la  vente  eft  valable,  quoique 
faite  à  non  Domino  ,  &  qu'elle  donne  lieu 
au  profit?  La  réponfe  eft  ,  qu'elle  eit  bien 
valable  au  refpecl  du  vendeur ,  à  l'effet  de 
l'obliger  aux  dommages  &  intérêts  de 
l'acheteur ,  faute  par  lui  de  pouvoir  rem- 
plir fon  engagement;  mais  elle  n'eft  pas 
valable  ,  quant  à  l'effet  de  pouvoir  pro- 
duire par  la  tradition  qui  fe  feroit  en  con- 
féquence  ,  la  tranflation  de  propriété  de 
la  chofe  vendue  ;  &  c'eft  cet  effet  qu'on 
confidére,  lorfqu'il  eft  queftion  des  profits 
feîgneuriaux, 

Si  le  contrat  de  vente  a  été  fuivi  de 
tranflation  de  propriété ,  mais  que  l'ache- 
teur foit  évincé  fur  une  action  hypoté- 
caire  d'un  créancier  du  vendeur ,  y  a~t-iî 
lieu  à  la  répétition  du  profit  payé  par  l'a- 
cheteur? Dumoulin  en  ladite  glofe,  nomK 
63.  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  parce  que 
cette  vente  ayant  été  luivie  d'une  tranf- 
lation de  propriété ,  &  n'ayant  été  ,  par 
l'éviction  qui  eft  furvenue ,  privée  de  fon 
effet  que  pour  l'avenir  %  &  non  pour  le 
paiië ,  elle  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  être 
une  vente  véritable  &  effective ,  qui  donnj 
lieu  ail  profit  de  quint. 
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Il  apporte  néanmoins  une  exception  à 
ra  déciiion  ;  lavoir,  lorfque  deux  cir- 
conltances  concourent,  i°.  l'iniblvabilité 
du  vendeur ,  contre  lequel  l'acheteur  ne 
peut  avoir  de  recours;  2.0.  le  peu  de  temps» 
qui  s'efl  écoule  enne  Tacquilition  &  lé- 
virîion  ,  pendant  lequel  l'acheteur  n'a  pu 
Ce  récompenfer  par  les  fruits,  du  profit 
qu'il  a  paye;  en  ce  cas,  dans  le  concours 
de  ces  deux  circoniiances ,  Dumoulin 
accorde  a  l'acheteur  une  répétition  du  pro- 
fit contre  le  Seigneur,  par  une  raifon  de 
pure  équité  ,  ne  patronus  in  lucro  cum 
ipjius  jachirâ  verjetur. 

Les  nouvelles  Coutumes  de  Paris,  art. 
7 9.  «Se  d'Orléans,  art.  115.  n'ont  point 
fuivi  le  fentiment  de  Dumoulin  :  elles 
©nt  jugé  que  la  vente  d'un  Fief  ne  doit 
point  palier  pour  avoir  eu  fon  effet,  lorf- 
que  l'acheteur  en  étoit  évincé  pour  des 
hypothèques  dont  fon  vendeur  ne  l'avoit 
point  chargé  ;  &  en  conféquence  elles 
décident  que ,  fi  l'acheteur  délaifle  le 
Fief  fur  l'action  hypothécaire  contre  lui 
donnée ,  le  Sergneur  doit ,  ou  lui  rendre 
le  profit  qu'il  a  reçu  ,  ou  au  moins  le 
fubroger  a  fes  droits,  pour  recevoir  à  fa 
place  le  profit  qui  fera  dû  par  la  vente 
qui  fe  fera  du  Fief  fur  re  curateur  au 
délais.  ' 

Le  principe  fur  lequel  il  paroît  que  nos 


4^4  Traité  des  Fiefs  9 

Coutumes  fe  font   fondées  >   c'eft  qnr- 
contrat  de  vente  ne  doit  pas  être  jugé 
véritablement  efficace,  lorfqu'il  n'a  pas  eu 
l'effet  que  les  contractants  ont  voulu  qu'il 
eût  ;  &  qu'en  vertu  de  ce  contrat,  l'acheteur 
n'a  pas  acquis  le  Fief  aufïi   parfaitement 
&  aufîi  irrévocablement  que  les  contrac- 
tants ont  eu  intention  qu'il  l'acquît  :  d'où 
il  fuit  que  la  vente  d'un  Fief  dont  l'ache- 
teur eft  évincé  pour   une  caufe  dont  fon 
vendeur   étoit   obligé    de    le    défendre  y 
(  telle  qu'eft    la   caufe   des  hypothèques 
dont    le   Fief  fe  trouve   chargé  )  ,  n'eft 
point    une   vente  qui  ait  eu   fon    effet  f 
&  elle  ne  doit  point  par  conféquent  pro- 
duire de   profit  ;  cette  vente  ne    devant 
point  produire  de  profit,  il  s'enfuit  que 
le  Seigneur   qui  Fa   reçu  dok  le  rendre» 
Néanmoins  comme  les   chofes  fe  doivent 
traiter    avec    égard  &   ménagement  avec 
le  Seigneur,  nos    Coutumes    ont  voulu 
que  l'acheteur ,  au  lieu  de  répéter  le  pro- 
fit qu'il  a  payé  ,  fe  contentât  d'être  fu- 
brogé   aux   droits  du    Seigneur    pour  le 
premier  profit  a  venir   qui  fera   dû  par 
l'adjudication  qui  fe  fera  de  l'héritage  fur 
le   curateur    créé    au    délais.    Elles   fub- 
viennent  par  ce  moyen  au  Seigneur,  qui 
ayant  employé  de  bonne  foi  l'argent  qu'il 
a  reçu  pour  le  profit ,  n'en  a  pas  de  prés 
pour  rendre  à  l'acheteur, 
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Comme  c'eit  en  faveur  du  Seigneur  que 
ceîaeit  établi, 5c  que  chacun  peut  renoncer 
à  ce  qui  eil  établi  en  fa  faveur,  la  Cou- 
tume d'Orléans  ajoute  qu'il  cil  au  choix  du 
Seigneur  de  prendre  le  profit  dû  pour  l'ad- 
judication ,  en  rendant  celui  qu'il  a  reçu  , 
ii  celui  dû  pour  l'adjudication  le  trouve 
plus  coniiderable. 

S'il  cil  moins  confidérable  ,  ce  fera 
une  petite  perte  pour  l'acheteur ,  que  la 
Coutume  veut  qu'il  fupporte  œqiio  anïmo, 
ii  fon  vendeur  eil  infolvablc,  plutôt  que 
d'inquiéter  le  Seigneur  qui  a  dépenie  l'ar- 
gent de  bonne  foi. 

D'où  il  fuit,  que  fi  l'acheteur  a  pu  fe 
défendre  de  l'éviction  par  quelqu'excep- 
tion  qu'il  ait  omis  d'oppofer ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cet  article  de  la  Coutume;  il 
ne  peut  pas  fe  plaindre  que  la  vente  du 
Fief  qui  lui  a  été  faite  n'a  pis  eu  fori 
effet,  puifqu'il  n'a  tenu  qu'a  lui  de  con- 
ferver  le  Fief  &  de  parer  à  l'éviction  7 
damnum  quod  quïs  Juâ  culpâ  jaitit ,  non. 
fin  tire  videtur. 

La  Coutume  dit ,  s  il  ejl  contraint  de 
déguerpir  pour  les  dettes  de  fon  vendeur. 
Il  en  eil  de  même  s'il  eil  contraint  de 
déguerpir  pour  les  dettes  des  auteurs  de 
fon  vendeur  ,  auxquelles  l'héritage  par  lui 
acquis  fe  trouve  hypothéqué  ;  car  il  y  a 
même  raifon. 
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Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cet  article , 
il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  de  ces 
hypothèques  ;  car  s'il  ena  été  chargé  ,  & 
que  pour  s'en  libérer  il  ait  voulu  délaïf- 
fer ,  fon  déîaiifement  n'eit  point  un  dé- 
laifiement  forcé,  mais  volontaire  ;  la  vente 
qui  lui  a  été  faite  a  eu  tout  fon  eifet , 
puisqu'elle  lui  avoir  été  faite  à  la  charge  de 
ces  hypothèques;  &  par  confequent  il  ne 
peut  y  avoir  lieu,  félon  notre  principe,  à 
la  reititution  du  profit. 

La  Coutume  ajoute  :  Ft  cefaifant ,  il 
(l'héritage)  y*  vend,  &c.  Delà  on  conclut, 
que  fi  l'acheteur  ne  délaifiè  pas  fur  l'action 
hypothécaire  ,  mais  fe  laiiiè  condamner 
au  paiement  de  ladite  hypothèque  ,  & 
qu'en  conféquence  l'héritage  foit  faifi  fur 
lui,  &  adjugé  à  un  tiers,  deux  profits 
feront  dus  au  Seigneur;  car  cet  acheteur 
ayant  opté  de  conferver  l'héritage  ,  plutôt 
que  de  le  délaiflèr,  la  vente  qui  lui  en  a 
été  faite  a  eu  un  effet,  &  par  confequent 
le  profit  eft  dû  au  Seigneur. 

Que  fl  cet  acheteur  s'en  rendoit  lui- 
même  adjudicataire,  il  n'en  feroit  pas  dû 
un  fécond ,  cette  adjudication  qui  ne  pro- 
duit point  de  mutation ,  ne  pouvant  pro- 
duire de  profit. 

Revenons  au  cas  où  l'acheteur  eft  con- 
traint de  délahTer  ;  en  ce  cas ,  fi  le  Sei- 
gneur n'avoit  pas  reçu  le  profit,  pourroit-il 
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l'exiger  en  fubrogeantpourle  profita  venir? 
Non ,  k  s  Coutumes  fuppofentle  cas  auquel 
k  profit  a  ete  payé  ;  cette  (abrogation  n'a 

ère  accordée  que  pour  de  charger  le  Seigneur 
de  l'obligation  de  rendre  ;  elle  ne  doit 
point  avoir  lieu  lorlque  le  Seigneur  n'ayant 
rien  reçu ,  n'a  lien  à  rendre  :  Je  piofit  n'eft 
point  du  pour  cette  vente  du  Fief  dont 
l'acheteur  a  été  évincé  :  car  s'il  étoit  dû, 
la  Coutume  n'obligeroit  pas  le  Seigneur  à 
en  rendre  un  à  cet  acheteur,  lorfqu'il  Ta 
payé  ;  que  s'il  n'eit  pas  dû  ,  le  Seigneur  ne 
peut  donc  le  demander. 

Si  c'étoit  un  Fermier  des  droits  fei- 
gneuriaux  dont  le  bail  fût  expiré,  qui 
eût  reçu  le  profit ,  feroit-il  obligé  préci- 
fément  à  le  rendre  ?  Oui ,  car  fon  bail 
étant  expiré ,  &  par  conféquent  les  pro- 
fits à  venir  ne  pouvant  plus  le  regarder, 
l'acheteur  ne  peut  plus  être  fubrogé  à  tes 
droits  pour  le  profit  a  venir ,  lorfqu'il 
viendra  à  être  vendu  ;  ce  Fermier  ne  peut 
donc  être  difpenfé  de  la  reftitution  du  pro- 
fit, dont  la  Coutume  ne  difpenfé  qu'en 
faveur  de  cette  fubrogation. 

Il  en  eft  de  même  du  Seigneur  qui  a 
aliéné  fon  Fief  dominant ,  à  moins  qu'il 
n'eût  chargé  fon  acquéreur  de  cette  fubro- 
gation dont  il  étoit  tenu. 

Si  le  Seigneur  qui  a  reçu  le  profit  pour 
le  Fief  dont  j'ai  été  évincé ,  vçndoit  fon 
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Fief  dominant  depuis  mon  éviction  ,  & 
que  je  ne  pufïé  ,  à  caufe  de  fon  infolvabi- 
lité ,  répéter  contre  lui  le  profit ,  pour- 
rois-je  prétendre  le  profit  qui  fera  dû 
pour  l'adjudication  du  Fief  que  j'ai  dé- 
laiffé  ?  Je  ne  le  penfe  pas  ;  car  le  profit 
dû  pour  railbn  de  cette  adjudication  eit 
dû  au  nouveau  Seigneur ,  qui  n'eft  point 
mon  débiteur  de  la  reftitution  du  profit 
que  j'ai  payé  à  fon  auteur ,  n'étant  qu'un 
acquéreur  à  titre  fingulier  ,  il  ne  fuccede 
point  aux  obligations  de  fon  auteur.  Lorf- 
que  la  Coutume  fubroge  l'acheteur  du 
Fief  feivant  qui  "a  été  évincé,  aux  droits 
du  Seigneur  pour  le  profit  que  produira 
l'adjudication  de  ce  Fief,  elle  ne  fait 
cette  fubrogation  qu'en  compenfation  du 
profit  que  le  Seigneur  eit  obligé  de  lui 
reitituer  ;  cette  fubrogation  ne  peut  donc 
avoir  lieu  que  vis-à-vis  du  Seigneur  qui 
a  reçu  ce  profit,  ou  de  fon  héritier,  &  non 
pas  vis-à-vis  d'un  nouveau  Seigneur,  fuccef- 
feur  à  titre  fingulier,  qui  n'eft  point  tenu 
de  cette  reftitution. 

Si  l'héritage  délaiffé  par  l'acheteur  pour 
les  hypothèques  de  fon  vendeur ,  étoitdans 
la  mouvance  du  Roi,  &  que  cet  ache- 
teur fût  un  privilégié  qui  n'eût  point  payé 
de  profit  pour  fon  acquisition ,  il  eit  évi- 
dent que  ne  lui  étant  dû  aucune  reftitu- 
tion de  profit ,  puifqu'il  n'en  a  pas  payé  > 
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il  ne  doit  pas  être  fubrogé  aux  droits  du 
Roi,  pour  recevoir  à  la  place  le  profit 
qui  fera  du  pour  l'adjudication  qui  le  fera 
fur  le  curateur  au  délais  ;  cette  iubroga- 
tion  n'étant  accordée  que  pour  tenir  lieu 
de  la  reititution  du  profit  qui  elt  du  à  Tac- 
quéreur  lorfquil  l'a  payé. 

Quidjuns  vice  verja  ,  fi  l'acheteur  qui 
n'elï  pas  privilégié  a  payé  le  profit ,  & 
que  ce  foit  un  privilégié  qui  fe  rende 
adjudicataire  ;  l'acheteur  fubrogé  par  la 
Coutume  aux  droits  du  Roi  pour  exiger 
le  profit  qui  fera  du  par  l'adjudication  ,  ne 
pourra  pas  l'exiger  de  ce  privilégié,  qui 
par  fon  privilège  n'en  doit  point;  l'ache- 
teur qui  elt  fubrogé  aux  droits  du  Roi, 
ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  le  Roi , 
qui  altcrius  jure  utïtur  ,  eodem  jure  uti 
débet,  par  conféquent  il  ne  peut  exiger  un 
profit  que  le  Roi,  aux  droits  duquel  il  efl, 
nepourroit  exiger. 

Aura-t'ii  en  ce  cas  la  répétition  du  pro- 
fit qu'il  a  payé  ,  contre  le  Fermier  ou 
Receveur  du  Domaine  ?  Je  le  penfe  ; 
car  la  Coutume  ne  difpenfe  le  Seigneur 
de  la  reititution  ,  qu'en  conféquence  dç 
la  fubrogation  qu'elle  accorde  à  Fâche-» 
teur  pour  recevoir  un  profit  à  la  place 
de  celui  qu'il  a  payé  ;  cette  difpenfe  ne 
peut  donc  avoir  lieu ,  lorfque  cette  fubror 
cation  ne  le  peut  faire  par  le  privilège 
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de  l'adjudicataue ,  qui  ne  doit  point  de 

profit. 

Lôtfqu'un  acheteur  déguerpit  l'héritage 
par  lui  acquis ,  lur  l'aiîignation  à  lui  don- 
née par  le  créancier  d'une  lente  foncière 
dont  il  n'avoit  point  été  chaigé,  &  qu'en 
confequence  le  Seigneur  de  rente  foncière 
rentre  dans  l'héritage  ,  y  a-t'ii  Heu  à  la 
répétition  du  profit  que  cet  acheteur  a 
payé?  Je  penfe  qu'oui.  Si  la  Coutume  a  jugé 
que  la  Vente  d'un  héritage  que  l'acheteur 
a  été  contraint  de  delaiflër  pour  des  hy- 
pothèques dont  cet  héritage  a  été  chargé, 
n'étoit  pas  une  vente  qui  eût  eu  l'effet 
qu'elle  devoit  avoir  ,  &  qui  en  confe- 
quence ne  devoit  pas  produire  de  profit, 
on  doit  dire  la  même  chofe  de  la  vente 
d'un  héritage  qu'un  acheteur  a  été  con- 
traint de  déguerpir  pour  une  rente  fon- 
cière dont  il  n'avoit  pas  été  chargé  ;  il  y 
a  même  raifon  :  la  vente  n'a  pas  eu  plus 
fon  effet  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 
Si  cette  vente  n'a  pas  dû  produire  un 
profit,  le  Seigneur  qui  l'a  reçu  doit,  dans 
cette  efpece ,  le  rendre  ,  n'ayant  pas  un 
nouveau  profit  à  attendre,  auquel  il  puifTe 
fubroger  l'acheteur ,  comme  dans  le  cas  du 
délaiiiëment  par  hypothèque. 

Si  l'acheteur ,  qui  a  été  contraint  de  dé- 
tailler l'héritage  par  lui  acquis ,  foit  fur 
une  demande  en  revendication ,  foit  pour 
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des  hypothèques  ,  ou  pour  une  rente  fon- 
cière ,  l'avoir  pofledé  pendant  un  temps 
confidérablc ,  la  vente  feroit-elle  cenfée 
avoir  eu  allez  deifët  pour  que  le  profit 
en  fut  dû  au  Seigneur?  Dumoulin  le  penfe 
ainii  ;  la  raifon   eft  que,  lorfque  Fâche- 
teur  a  ponede  pendant  un  temps  confidé- 
rable  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  une 
vente  qui  n'ait  point  eu  d'erîèt ,  puifque  le 
contrat  a  produit  fon  effet ,  c'eit-à-dire , 
une  mutation  qui  a  duré  un  temps  con- 
fidérablc :  l'acheteur  ayant  perçu  les  fruits 
de  l'héritage,  &  en  fa  qualité  d'acheteur 
de  bonne  foi ,  ayant  confervé  les  fruits , 
&:  n'ayant  point  été  condamné  a  les  ren- 
dre, il  doit  le  profit,  qui  efî  une  charge 
de  ces  fruits  ;  d'autant  plus  qu'il  n'auroit 
pas  eu  droit  de  les  percevoir  fans  payer 
les  profits,  le  Seigneur  n'étant  obligé  de 
le  railler  jouir  qu'à  cette  condition.  Qu'on 
n'oppofe  pas  que  la  vente  faite  à  l'ache- 
teur qui  a  délaille  l'héritage  fur  une  action 
en  revendication,  n'a  p?.s  opéré  de  muta- 
tion ,  parce  qu'elle  ne  lui  a  pas  transféré 
la  propriété  ;  car  les  mutations  fe  confi- 
deient,  non  pas  tant  de  la  part  des  proprié- 
taires que  des    pofTefleurs ,  qui    cïyditèr 
pojfident;  ce  font  les  porTefTeurs  ,  comme 
polFefTeurs,  qui  font  chargés  des  devoirs 
&  des  droits  feigneuriaux ,  lefquels  étant 
des  charges^  du  Fief,  fuivent  le  poffefTeur 
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ainfi  que  Pobferve  Dumoulin,  §.  33.  gL  r^ 

quefl.  4<j.  num.  149. 

Ces  raifons  font  convaincantes  ;  néan- 
moins les  Coutumes  réformées ,  qui  dé- 
chargent du  profit  la  vente  de  l'héri- 
tage dont  l'acheteur  a  été  évincé  pour  les 
dettes  de  fon  vendeur ,  en  fubrogeant  cet 
acheteur  aux  droits  du  Seigneur  pour  le 
profit  à  venir  ,  ne  diftinguent  point  s'il 
eft  évincé  au  bout  d'un  temps  long  ou  au 
bout  d'un  temps  court.  Dira-t'on  que  ces 
Coutumes  doivent  être  reitreintes  au  cas 
où  F  éviction  furviendroit  après  peu  d'an- 
nées ?  mais  ubi  lex  non  dijîinguit ,  nec  nos 
dïjlinguere  debemus. 

Si  la  vente  de  l'héritage  évincé  à 
l'acheteur  pour  des  hypothèques  ,  eft  dé- 
chargée indiftin&ement  du  profit  de  quint, 
pourquoi  la  vente  de  l'héritage  évincé 
pour  autres  caufes ,  comme  pour  char- 
ges réelles,  ou  fur  une  revendication, 
n'en  fera-t' elle  pas  également  déchargée; 
à  moins  que,  pour  le  rapprocher  davantage 
du  principe  de  Dumoulin,  on  ne  voulût 
dire  que  c'eft  par  un  droit  particulier  que 
la  vente  de  l'héritage  que  l'acheteur  eft 
contraint  de  délaiflër  fur  une  aclion  hy- 
pothécaire ,  eft  indiftinétement  déchargé  du 
profit  de  quint  ;  que  cela  eft  établi  en 
confédération  du  nouveau  profit  auquel 
(ipaue  lieu  ce  délais  3  par  l'adjudication 
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qui  doit  fe  foire  de  l'héritage  fur  ce  délais; 
que  daus  les  autres  cas  d'éviction,  on  doit 
s'attacher  au  principe  de  Dumoulin  ,  & 
n'accorder  la  répétition  du  profit ,  que 
lorfque  l'acheteur  a  joui  peu  de  temps  , 
&  non  p;is  lorsqu'il  a  joui  allez  de  temps 
pour  regagner  par  les  fruits,  le  profit  qu'il 
a  payé. 

Pierre  a  vendu  à  Jacques  ,  Jacques  a 
vendu  à  Jean  ;  Jean  eft  contraint  de  délaif- 
fer  l'héritage  pour  les  dettes  de  Pierre , 
premier  vendeur  ;  la  première  vente  faite 
a  Jacques  doit-elle  être  déchargée  du  pro- 
fit ,  auiîi  bien  que  la  féconde  faite  à  Jean 
On  peut  diitinguer  deux  cas  :  le  premier 
cfl  li  le  fécond  acheteur  a  été  évincé  peu 
après  la  première  vente  ;  en  ce  cas ,  les 
deux  ventes  doivent  être  déchargées  du 
profit  de  quint;  la  féconde  vente  n'a  pas  eu 
effet  non  plus  que  la  première.  Jacques  , 
premier  acheteur  ,  fouffre  lui-même  évic- 
tion en  la  perfonne  de  Jean  qu'il  eft  obligé  de 
garantir.  Au  fécond  cas,  fi  l'éviction  n'eft 
furvenue  que  long-temps  après ,  il  y  a  lieu 
de  penfer ,  fuivant  le  principe  de  Dumou* 
lin,  que  le  premier  acheteur  ne  doit  pas 
avoir  la  répétition  du  profit;  la  première 
vente  qui  lui  a  été  faite  a  eu  un  effet 
durable ,  il  a  regagné  le  profit  qu'il  a 
payé ,  foit  par  les  fruits  de  l'héritage  ? 

Tome  £  T 
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foie  par  les  intérêts  du  prix  qu'il  en  a 

reçu  de  celui  à  qui  il  Fa  vendu. 

Que  fi  Jacques ,  premier  acheteur ,  l'avoit 
donné  à  Jean,  à  titre  de  donation  ;  en  ce  cas , 
quelque  peu  de  temps  qu'il  y  ait  entre  la 
vente  faite  à  Jacques  &  Févi&ion  foufferte 
par  Jean ,  la  vente  faite  à  Jacques  ne  doit 
point  être  déchargée  du  profit  de  quint;  car 
Jacques  ne  fouffre  aucune  évi&ion  du  Fief 
par  lui  acquis ,  n'étant  point  garant  en- 
vers fon  donataire  ;  l'éviction  que  fouffre 
Jean  donataire  ne  rejaillit  point  fur 
lui. 

A  X  T  I  C   L   E      IV. 

%a  vente  efi-elle  fujette  au  profit ,  lorfque 
ce  fi  le  Seigneur  qui  acheté  le  Fief  rete- 
nant de  lui,  ou  qui  le  vend;  ou  lorf- 
quclle  ef  faite  pour  caufe  d  utilité  pu- 
blique. 

C'eft  une  qiieftion  fi  îe  Seigneur  qui 
îi'a  que  la  nue  propriété  de  fa  Seigneu- 
rie, ou  qui  en  a  affermé  les  droits  utiles  , 
acheté  un  Fief  relevant  de  fa  Seigneurie , 
en  doit  le  profit  à  FUfufruitier  ou  au 
Fermier  ?  Dumoulin  &  Dargentré  déci- 
dent pour  l'affirmative  ,  avec  cette  limi- 
tation, que  FUfufruitier  ou  le  Fermier  ne 
pourront  procéder  par  voie  de  faifie  féo< 
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éàt  pour  s'en  faire  payer  ;  mais  au>onC 
feulement  la  voie  d'action.  Ce  fentiment 
de  Dumoulin  oc  de  Dargentré,  a  été  con- 
firme par  deux  Arrêts  rendus  en  1704  y 
&  1708  ,  rapportés  par  M.  Guyot ,  qui 
omoinselt  a  avis  contraire.  La  qucftioiï 
fouffjre  difficulté;  Dumoulin,  contre  ion 
ordinaire,  n'a  donné  aucune  raifon  de  fa 
décfiiOH  ;  on  peut  dire  ,  contre  l'avis  de 
Dumoulin,  que  les  profits  étant  dûs  pour 
rinveûlture,  ia  vente  du  Fief  faite  au 
Seigueur  de  qui  il  relevé  ,  qui  n'a  pas 
befoin  de  recevoir  de  perfonne  l'inverti- 
ture ,  &  eli:  de  droit  invefti ,  n'eft  pas  de 
nature  à  produire  de  profit.  Les  profits 
ont  fuccédé  au  préfent  qu'on  faifoit  au 
Seigneur  pour  le  contentement  qu'il  don- 
noit  a  la  vente  ;  donc,  dans  le  cas  où  il 
n'eft  pas  belbin  de  ce  confentement  ; 
dans  le  cas  où  le  Seigneur  a  acheté  ,  la 
vente  n'eft  pas  de  nature  à  produire  un  , 
profit.  On  dit  pour  le  fentiment  de  Du- 
moulin ,  que  quoique  la  vente  faite  au 
Seigneur  ,  ne  foit  pas  de  nature  par  elle- 
même  à  produire  un  profit ,  néanmoins 
le  Seigneur  le  doit  payer  à  Tufiifruitier  ou 
à  fon  Fermier ,  par  forme  de  récompenfe 
&  de  dédommagement  ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  par  fon  fait  détériorent  ufuf mêlas 
aut  conduêllonis  caujam  facere  ;  il  fenv 
ble  qn'on  peut  répondre,  que  le  Seigneur. 
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en  affermant  les  droits  feigneuriaux  de 
fon  Fief,  ou  en  conftituant  un  ufufruit 
fiir  fon  Fief,  n'a  accordé  à  fon  Fermier 
ou  à  l'Ufufruitier ,  que  le  droit  de  per- 
cevoir les  profits  des  ventes  qui  en  pro- 
duifent ,  &  non  de  celles  qui  n'en  pro- 
duifent  pas  ;  telle  qu'eil  celle  faite  au 
Seigneur  lui-même,  &  que  le  Seigneur  n'efl 
point  cenfé  s'être  interdit  la  faculté  d'ac- 
cjuérir. 

Si  ce  Fief  étoit  retiré  fur  le  Seigneur 
par  le  lignager  du  vendeur,  le  lignager 
en  devroit-il  le  profit?  Oui ,  car  par  le 
retrait  lignager ,  la  vente  du  Fief  efl  cenféc 
avoir  été  faite  au  lignager  &  non  au  Seigneur. 
On  oppofera  peut-être  Fart.  405.  de  la 
Coutume  d'Orléans  ,  qui  dit  y  qu'il  n'efl: 
point  dû  de  profit  par  retrait  lignager  : 
ta  réponfc  efl:  facile  ;  cela  ne  reut  dire 
autre  chofe  ,  finon  qu'il  n'efl  pas  du  un 
nouveau  profit  pour  le  retrait  lignager  : 
mais  il  en  efl  dû  un  pour  la  vente  faite 
à  l'acheteur  fur  qui  le  retrait  lignager  a 
cté  exercé;  &  ce  profit  ,  au  moyen  du 
retrait  lignager ,  n'efl:  pas  dû  par  l'ache- 
teur ,  dont  le  droit  efl  anéanti ,  mais  par 
le  lignager  qui  fuccedeà  fa  place,  la  vente 
celle  d'être  une  vente  faite  au  Seigneur, 
&  devient  une  vente  faite  au  lignager,  la^ 
quelle  efl:  fufceptible  de  profit. 

I-orfqu'uxi  Seigncu*  veac}-  à  quelqu'un 
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un  Fief  qu'il  pofledoit  fans  l'avoir  réuni, 

les  Auteurs  décident  qu'il  n'elt  point  dCi 
de  proiit  ;  cela  cil  conforme  à  nos  prin- 
cipes ,  qu'il  falloit  autrefois  l'approba- 
tion du  Seigneur  pour  la  vente.  Or  ,  il 
cil  clair  que  ,  lorfque  c'eil  le  Seigneur 
lui-même  qui  vend,  il  n'ell  pas  befoin 
d'autre  approbation  ;  d'ailleurs  ri  y  a  lieu 
de  préfumer  que  le  Seigneur  en  vendant , 
n'a  pas  entendu  exiger  autre  chofe  de  l'a- 
cheteur que  le  prix  convenu  ,  &  qu'il  a  ven- 
du d'autant  plus  cher  que  l'acheteur  n'auroi  1 
point  de  profit  à  payer;  du  moins  dans  le 
doute,  on  doit  interprêter  ainfi  le  contrat; 
l'interprétation  du  contrat  de  vente  fe  fai- 
fant  toujours  contre  le  vendeur,  qui  doit 
s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué. 

Les  contrats  de  vente  faits  pour  quel- 
qu'utilité  publique  ,  comme  pour  l'em- 
bellilTement  d'une  Ville,  font  exempts  de 
profits;  c'eft  le  fentiment  unanime  de  tous 
les  anciens  Auteurs.  Les  Corps  de  Ville 
font  bien  en  ce  cas  difpenfés  de  payer  le 
profit,  mais  ils  ne  font  pas  difpenfés  de 
payer  l'indemnité  qui  eft  due  au  Seigneur , 
de  ce  qu'il  perd  fa  mouvance. 

En  quoi  confijle  le  profit  du  pour  la  venu 
des    Fiefs. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  le 
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profit  de  Fief  qui  eft  dû  pour  la  vente  des 
Fiefs  ;  il  y  en  a  dans  lefquelles  il  n'eft  dû 
pour  la  vente  des  Fiefs  que  le  profit  de 
rachapt ,  qui  eft  dû  pour  toutes  les  autres 
efpeces  de  mutations,  &  qui  confifte  dans 
le  revenu    d'une   année  ;  telles  font   les 
Coutumes  du  Berry ,  de  Chartres ,  du  Per- 
che ,  du  Dunois  ;  il  y  en  a  dans  lefquelles 
le  profit  dû  pour  la  vente  des  Fiefs  eft  le 
douzième  du  prix ,  comme  dans  les  cenfives, 
telles  font  celles  d'Anjou   &  du  Maine. 
Le  profit  le  plus  ordinaire  pour  la  vente  des 
Fiefs,  elt  celui  qui  confifte  dans  la  cin- 
quième partie  du  prix,  &  qu'on  appelle 
pour  cette  raifon  le  profit  de  quint;  c'eft 
celui   qui  a  lieu  dans  les    Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans.   Quelques  Coutumes 
accordent  encore  un  profit   plus    fort  5 
favoir,  le  quint  &  le  requint,  c'elt-à-dire^ 
le  quint  &  le  cinquième  du  quint;  telle  eft 
celle  de  Montargis. 

Le  profit  eft  dû  ordinairement  par  l'a*- 
che.teur;  il  y  a  pourtant  des  Coutumes  où 
il  eft  dû  par  le  vendeur  :  telles  étoient  les 
anciennes  Coutumes  de  Paris  ôc  d'Orléans , 
qui  en  cela  ont  été  changées  lors  de  la  réfor- 
mation ;  il  y  en  a  encore  qui  ont  cette  dif- 
pofition  :  à  Blois  le  profit  eft  dû  par  le 
vendeur ,  à  moins  qu'il  11e  foit  expreffé- 
ment  convenu  que  le  prix  fera  franc  au 
Tendeur,  auquel  cas  c'eft  l'acheteur  qui  cfi 
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fenu  du  profit,  &  qui  doit  le  quint  &  le 
requint;  hors  ce  cas,  c  eft  le  vendeur  qui 
le  doit ,  «S:  il  n'eil  du  que  le  quint. 

Dans  cette  drveriité  de  Coutumes,  on 
doit  Cuivre  celle  du  lieu  où  le  Fief  fervanç 
cil  finie  ,  car  les  profits  font  des  charges 
réelles  de  ce  Fief;  or,  c'eft  la  loi  du  lieu 
011  un  héritage  cit  fi  tué,  qui  en  doit  règle* 
les  charges. 

Le  quint  qui  a  lieu  dans  nos  Coutumes, 
c  on  fille  dans  la  cinquième  partie  du  prix 
du  Fief. 

Le  prix  eft  ce  que  le  vendeur  reçoit 
ou  eft  cenfé  recevoir  pour  &  à  la  place 
de  la  chofe  qu'il  vend.  Le  prix  du  Fief 
dont  le  quint  eft  dû  ,  eft  non  -  feule-? 
ment  le  prix  principal,  mais  tout  ce  qui  en 
fait  partie. 

La  fomme  d'argent  qui  eft  donnée  ou 
promife  ,  fous  le  nom  de  pot  de  vin  , 
d'épingles ,  ou  fous  quelqu'autre  dénomina- 
tion que  ce  foit,  fait  partie  du  prix,  pour 
peu  qu'elle  foit  confidérable ,  puifqu'elie 
entre  dans  la  bourfe  du  vendeur  ;  par  con- 
féquent  le  quint  en  eft  dû. 

Il  en  eft  autrement  du  pot  de  vi»  pro- 
prement dit,  c'eft-à-dire  de  la  dépenfe  de 
bouche  ,  lorfque  pour  contracter  le  mar- 
ché, l'acheteur  donne  un  repas  au  vendeur 
&  aux  entremetteurs  du  marché  ;  la 
dépenfe  de    ce   repas  ne  fait  pas  partie. 

T  i\r 


44©  Traité  des  Fiefs  , 

du  prix  ,  mais  des  loyaux-coûts ,  &  n'en- 
tre point  en  igné  de  compte  pour  régler 
le  profit. 

Les  charges  impcfées  à  1*  acheteur  qui 
peuvent  s'évaluer  en  argent ,  font  atiffi 
partie  du  prix  ,  &  il  eit  dû  le  quint  de  leur 
eftimation. 

Il  faut  en  excepter  les  charges,  qui 
font  charges  du  Fiel  même,  comme  Fiefr 
telles  que  font  les  rentes  inféodées. 

Les  loyaux  coûts  n'entrent  point  en 
ligne  de  compte  pour  le  quint  :  on  ap- 
pelle loyaux  coûts  tout  ce  qui  fe  dépenfe 
pour  contracter  le  marché  ;  dans  ce  rang 
elt  le  pot-de-vin  proprement  dit,  dont 
nous  venons  de  parler  ci-deflus,  la 
dépenfe  faite  pour  vifiter  ou  faire  vifiter 
l'héritage  vendu  ;  ce  qui  efl  donné  aux  en- 
tremetteurs du  marché  ;  les  frais  du  contrat  r 
contrôle,  iniinuation  ,  centième  denier. 

Lorfqu'un  héritage  eft  vendu  par  décret 
en  Juflice  ,  les  fiais  ordinaires  de  criées 
tiennent  lieu  des  frais  du  contrat  ;  ce  font 
des  loyaux-coûts  qui  n'entrent  point  en 
ligne  de  compte  pour  le  profit  de  quint. 

On  appelle  frais  ordinaires ,  tous  ceux 
qui ,  indépendamment  d'aucun  incident , 
fout  néceflàires  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation. 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires  ^ 
qui  font  ceux  faits  fur  les  incidents  fur- 
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tfenus  pendant  le  cours  de  la  faille,  put.), 
pour  avoir  main -levée  des  oppolitions. 
Si ,  par  une  convention  particulière ,  on 
en  chargeoit  l'acheteur  ,  ilsdevroient  être 
regardés  comme  faifant  partie  du  prix,  fur 
lequel  ils  fe  prendroient  fans  cette  conven- 
tion. 

Lorfqu'un  acheteur  fait  faire  fur  lui  un 
Décret  volontaire ,  ces  frais  font  des  loyaux 
coûts  qui  n'entrent  point  en  ligne  de 
compte  pour  le  profit  de  quint. 

Si  le  prix  du  contrat  étoit  payable  dans 
un  certain  terme  fans  intérêt,  le  Seigneur 
pourroit-il  exiger  le  quint  avant  le  terme? 
Dumoulin  penfe  que,  fi  l'acheteur  fi'efl 
pas  encore  entré  en  poifefïion ,  le  Seigneur 
qui  n'a  que  la  voie  d'action ,  ne  peut  deman- 
der ,  en  ce  cas,  le  profit  avant  le  terme, 
parce  qu'autrement  le  Seigneur  auroit  plus 
que  le  quint  du  prix  :  une  fomme  qui  fe 
paye  comptant ,  étant  de  plus  grande  va- 
leur que  pareille  fomme  exigible  feule- 
ment au  bout  d'un  certain  temps,  fuivant 
la  règle,  minus  folvit  qui  tardius  folvitr 
nam  &  ternpore  minus  folvitur*  Mais  fî 
le  vaiTal  eft  entré  en  pofTefTion ,  comme 
en  ce  cas  le  Fief  étant  ouvert,  eu  fujec 
a  la  faifie  féodale  fi  le  vaffa!  ne  le  couvre 
par  la  foi,  &  que  le  Seigneur  n'eft  point 
obligé  de  l'y  admettre ,  fans  être  au  préa- 
lable fatisfait  des  profits  qui  lui  font  d&s , 

Ty 


442-  Traite  des  Fiefs , 

il  n'eft  pas  poflible  que  le  vaflal  jouhTe  J 
pour  le  profit  de  quint  à  l'égard  du  Sei- 
gneur ,  du  terme  qui  lui  eft  accordé  pour 
le  prix  à  l'égard  de  ion  vendeur. 

Mais  pour  régler  le  profit  de  quint  r 
ne  devroit-on  pas  diminuer  fur  le  prix  l'in- 
térêt, c'eft-à-dire ,  un  efeompte;  cela  pa- 
roît  très-équitable,  car  fans  cela,  le  vaffal 
payeroitplus  que  le  quint  du  prix  ;  ioooo 
liv.  payables  fans  intérêt  dans  un  terme 
de  cinq  ans,  ne  valent  pas  certainement 
ioooo  liv.  prœfentis  pecuniœ  ;  fans  ce. 
terme  ,  le  prix  de  l'héritage  auroit  été 
porté  à  une  fomme  moindre  de  ioooo  liv*. 
ii  le  vaffal  étoit  obligé  de  payer  comp- 
tant le  quint  fans  aucune  diminution  ni 
efeompte  ,  il  payer  oit  le  quint  de  i  oooo  liv. 
prœfentis  pecuniœ ,  &  par  confequent  le 
quint  d'une  fomme  plus  forte  que  n'eft  le 
prix  de  la  vente,  puifque  ioooo  liv. prœ- 
fentis pecuniœ  eft  quelque  chofe  de  plus 
fort  que  ioooo  liv.  payables  feulement 
dans  cinq  ans.  Maigre  ces  raifons,  qui 
paroiffent  fort  plaulibles ,  il  ne  feroit  pas 
sûr  pour  le  vaffal.  de  faire  au  Seigneur 
cette  conteftation. 

Il  nous  relte  a  obferver  qu'il  y  a  un 
cas  auquel  le  profit  de  quint  ne  fe  règle 
pas  fur  le  prix  porté  au  contrat  de  vente, 
mais  fur  l'eftimation  qui  doit  être  faite 
ce  l'héritage  féodal. 
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Ce  cas  eit  lorfqu'un  vaiîal  s'efl:  jonc  de 
fon  Fief,  en  le  donnant  à  cens,  &  que 
le  cens  n'a  pas  été  inféode  ;  le  Fief,  en 
ce  cas ,  étant  représenté  par  le  cens  que 
le  bailleur  s'eft  retenu  fur  fon  hé  itage 
féodal,  le  Fief  cil  ver. du  lorfque  le  cens 
eit  vendu  ;  mais  comme  c'elt  toujours  le 
co-ps  de  l'héritage  qui  eil  le  Fief  du  Sei- 
gneur qui  n'a  point  inféodé  le  cens,  ce 
profit  de  quint  ne  fe  réglera  point  fur 
le  prix  de  ce  droit  de  cens  porté  au  con- 
trat de  vente  qui  en  eil  faite;  mais  fur 
Feitimation  qui  fera  faite  du  corps  de  l'hé- 
ritage qui  demeure  toujours  le  Fief  du 
Seigneur  ;  c'efl  ce  qui  eit  porté  par  l'ar- 
ticle 8.  de  notre  Coutume. 

Des  actions   qua  le  Seigneur  pour  être 
payé  du  profit  de  quint. 

Suivant  l'article  44.  de  notre  Coutume, 
quand  le  Fief  efl  vendu  ,  le  Seigneur  au- 
quel ejl  du  le  quint  fe  peut  adreffer  à 
[acheteur  ,  &  le  pourfuivre  perfonnelle- 
ment ,  ou  je  prendre  à  fon  Fief  par  fai- 
fe ,  à  fon  choix  &  option.  La  Coutume 
de  Paris  a  une  femblable  difpofition ,  & 
c'eft  le  droit  commun.  Ce  qui  eft  dit  ici 
du  profit  de  quint,  a  lieu  pour  les  autres 
profits. 

L'action  qu'a  le  Seigneur  pour  être  payé 
des  profits  qui  lui  font  dûs ,  efl:  de   ces 

Tvj 


444*  Truite  des  Fiefs , 

actions  qu'on  appelle  perfonnelles  réelles  f 
ou  perjonalis  in  rem  feripta;  car  celui 
qtii  acheté  un  Fief,  fâchant  ou  devant  fa~ 
voir  que ,  félon  tes  Coutumes-,  il  eft  dû 
par  l'acheteur,  pour  la  vente  d'un  Fief, 
un  profit,  s'oblige,  ex  quafi  contraclu,  a 
fe  payer,  &  de  cette  obligation  perfon- 
relle  qu'il  contracte ,  naît  une  action- 
contre  lui  au  profit  du  Seigneur.. 

Delà  fuit  la  décifion  de  la  quefliony 
fi  Facheteur  pourroit  être  reçu  à  aban- 
donner au  Seigneur  le  Fief  pour  être  quitte 
du  profit.  Puifque  Facheteur  le  doit  per- 
sonnellement ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut 
en  être  quitte  en  abandonnant  le  Fief 
qu'il  a  acquis.  Cela  a  été  jugé  pour  le. 
Seigneur  de  la  Fer  té,,  contre  un  nommé 
André ,  qui ,  ayant  acheté ,  dans  le  temps 
du  déclin  des  billets  de  banque,  le  Fief  de  la. 
Jonchere  pour  un  prix  exorbitant ,  offroit 
de  l'abandonner  pour  le  profit  de  quinc 
que  lui  demandoit  le  Seigneur  ;  fans  égard 
a  fes  offres,  il  fut  condamné  à  le  payer. 

L'action  qu'a  le  Seigneur  pour  être  payé 
de  fes  profits,  n'eft  pas  feulement  per- 
fonnelle ,  elle  eft ,  comme  nous  l'avons 
dit, perfonalis  in  remfcripta  ;  car  l'obli- 
gatien  que  Facheteur  contracte  de  payer 
les  profits ,  n'oblige  pas  feulement  la  per- 
foniie  de  cet  acheteur,  elle  affecte  l'hé- 
ritage acquis  à  cette  obligation,  &;  eu 
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conféquence  de  cette  affectation,  le  Sei- 
gneur peut  intenter  cette  a&ion  contre 
les  tiers  détenteurs  du  Fief ,  pour  le 
paiement  des  profits  dus  du  chef  de  leurs 
auteurs.  C'eit  ce  que  décide  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris,  art.  14. lorfq.u'elle  dit 
que  le  Seigneur  peut  fe  prendre  à  la  chofe 
pour  fes  profits.  La  Coutume  d'Orléans,, 
art.  66.  le  décide  encore  plus  exprefle- 
ment. 

En  cela  ,  la  voie  de  l'action  eft  plus  ef- 
ficace que  ne  l'eii  ,  dans  notre  Coutume  y 
la  voie  de  la  faille  féodale  ,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  anciens  profits  contre 
un  tiers  ,  hors  le  cas  de  l'article  fécond  y 
ainfi  que  nous  l'avons  expliqué  au  titre 
de  la  laine  féodale. 

L'action  qui  a  lieu  contre  les  tiers 
détenteurs  pour  les  anciens  profits  ,. 
n'ayant  lieu  que  parce  que  l'héritage  y 
eft  affecté,  &  par  conféquent  noyant  lieu 
contr'eux  qu'en  leur  qualité  de  ponefTeurs 
de  l'héritage,  il  n'eft  pas  douteux ,  a  leur 
égard ,  qu'ils  peuvent  l'abandonner  pour 
en  être  quitte. 

Outre  ces  actions  r  le  Seigneur  a  encore 
la  voie  de  la  faifie  &  arrêt  des  rentes  y 
loyers  &  penfions  des  héritages  redeva- 
bles des  droits  feigneuriaux ,  fuivant  Far- 
ticle  423.  de  notre  Coutume. 

Le    Seigneur  a    un  privilège  fur  jies 
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fruits  civils  du  Fief,  ainfï  que  fur  les- 
fruits  naturels  &  fur  le  fond  pour  fes 
droits  feigneuriaux  j  lequel  privilège  l'em- 
porte fur  ceux  de  tous  les  autres  créan- 
ciers privilégiés  ;  il  faut  pourtant  en  ex- 
cepter celui  des  créanciers  qui  auroient 
travaillé  à  réparer  la  maifon .  qui  relevé 
en  Fief  ;  car  ces  Ouvriers  ayant ,  par  leur 
travail,  confervé  la  maifon,  doivent  être 
préférés  au  Seigneur ,  cujus  ipfi  negotium 
gefierunt,  en  lui  confervant  ion  Fief,  & 
en  faifant  que  cette  maifon  pût  produire 
des  loyers. 

§.     I. 

Des  fins   de  non  -  recevoir  contre   les^ 
Profits, 

La  première  fin  de  non-recevoir  qu'un 
vaffal  peut  oppofer  contre  un  Seigneur 
qui  feroit  la  demande  des  profits ,  réfulte 
de  ce  que  le  Seigneur  l'auroit  reçu  en  foi 
fans  en  faire  réferve.  Notre  Coutume  pré- 
fume qu'en  ce  cas  le  Seigneur  les  a  ou 
reçus  ou  remis ,  &  .en  conféquence  elle 
l'exclut  de  pouvoir  par  la  fuite  les  de- 
mander. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir  réfulte 
de  la  prefeription  de  30  ans,  qui  court 
du  jour  que  le  profit  eft  né  &  qu'il  a  pu 
être  demandé. 
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Cette  prefeription  court  contre  les 
Seigneurs  quoiqu'ils  foient  mineurs,  parce 
que  ces  profits  ne  font  qu'un  mobilier, 
La  prefeription  de  30  ans  ne  court  pas, 
à  la  vérité,  contre  les  mineurs  lorfqu'elle 
tend  à  leur  faire  perdre  un  immeuble, 
parce  que  les  immeubles  des  mineurs  ne 
peinent  être  fujets  à  la  prefeription  qui 
renferme  une  efpece  d'aliénation;  mais  il 
n'y  a  aucune  raifon  qui  empêche  que 
cette  prefeription  ne  coure  contr'eux 
lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  chofes  mobi- 
liaires,  telles  que  font  les  profits. 

Quoique  les  profits  foient  dus  à  un 
Chapitre,  ou  à  un  homme  d'Eglife  si 
eau  le  de  fou  bénéfice,  cette  prefeription 
a  lieu:  il  elt  vrai  qu'on  ne  preferit  contre 
l'Eglife  que  par  40  ans;  mais  la  pref- 
eription des  profits  ,  qui  font  des  fruits , 
court  plutôt  contre  la  perfonne  du  béné- 
ficier que  contre  le  bénéfice  ;  elle  regarde 
plutôt  l'intérêt  des  particuliers  du  Cha- 
pitre que  l'intérêt  du  Chapitre  même ,  & 
par  conféquent  ils  doivent  fe  preferire 
par  le  temps  de  la  prefeription ,  qui  a 
lieu  contre  les  particuliers. 

Cette  prefeription  court  aufli  pour  les 
profits  dus  au  Roi;  car  il  n'y  a  que  le 
fonds  du  domaine  &  non  les  fruits  qui 
foient  imprefcriptibles. 

Cette  prefeription  s'interrompt  par  une 
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demandé  en  Juftice  ,  qu'on  ne  laiffe  point 
tomber  en  péremption,  ou  par  une  faifie- 
arrêt  faite  pour  avoir  le  paiement  des 
profits ,  ou  par  la  faifie  féodale. 

La  troiiieme  fin  de  non-recevoir  contre 
les  profits  anciens,  réfulte  du  Décret  du 
Fief  auquel  le  Seigneur  ne  s'eft  point  op- 
pofé;  le  Décret  h  la  vérité  ne  purge 
point  le  droit  de  feigneurie  qu'a  le  Sei- 
gneur fur  le  Fief,  &  il  n'a  pas  befoin 
pour  cela  de  s'oppofer  au  Décret,  parce 
que  la  maxime  nulle  terre  fans  Seigneur , 
étant  reçue  dans  ces  Provinces ,  l'adju- 
dicataire de  l'héritage  n'a  pu  ignorer  qu'il 
relevoit  d'un  Seigneur;  mais  n'étant  pas 
obligé  de  favoir  s'ilétoit  dû  d'anciens  pro- 
fits auxquels  le  Fief  décrété  fût  affeclé,  le 
Seigneur  doit  lui  en  donner  la  connoiifance 
en  s'oppofant  au  Décret,  faute  de  quoi 
ils  font  purgés  par  le  Décret  ;  c'en  ce 
qui  eft  décidé  en  l'article  480.  de  notre 
Coutume. 

§.  1 1. 

De  la  remife  que  les  Seigneurs  ont  cou» 
tume  de  faire  dune  partie  du  profit. 

Les  Seigneurs  n'exigent  pas  \  la  rigueur 
les  profits  qui  leur  font  dûs ,  ils  ont  cou- 
tume de  faire  une  remife  à  l'acquéreur , 
qui  eft  ordinairement  du  tiers  ou  du  «juars. 
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du  profit  qui  leur  cil  du  ;  quelquefois 
elle  cil  plus  grande,  quelquefois  elle  efl 
moindre. 

Cette  remife  efl  un  pur  bienfait,  Ube- 
r  alitas  nallo  jure  cogente  facla  ;  le  Sei- 
gneur ne  peut  être  obligé  a  la  faire,  & 
il  y  a  effectivement  des  Seigneurs  qui  n'en 
font  point  ;  néanmoins,  il  a  tellement 
paffê  en  ufage  de  faire  ces  fortes  de  re- 
mifes,  qu'il  en  réfulte,  non  pas  à  la  vé- 
rité une  obligation  de  rigueur ,  mais  une 
efpece  d'obligation  de  bienféance  de  les 
faire,  Ucet  exigere  laudimia  intégra  y  fed 
non  decet. 

De  cette    obligation    de    bienféance } 
il   réfulte    i°.    qu'un     Seigneur   mineur 
émancipé  n'efl  point   reftituable    contre 
la  remife  qu'il  suroît  faite  du  tiers  ou  du 
quart  d'un  profit  confidérable  ;  car  n'ayant 
fait  que  ce  que  des   Seigneurs,  prudens 
pères  de  famille  ,  ont  coutume  de  faire 
en  pareil  cas ,  il  n'eft  pas  reftituable.  Il 
en  réfulte,  en  fécond  lieu,  que  les  tu- 
teurs peuvent  faire  des  remifes  fur  les  pro> 
fîts  dus  à  leurs  mineurs ,  les   adminiitra- 
teurs  fur  les  profits  dûs  a  ceux  dont  ils 
adminiftrent  les  biens;  car,   quoique  le 
pouvoir  d'un  adminiftrateur  ou  d'un  tu- 
teur, quelqu'étendu  qu'il  foit,  fût-ce  un 
adminiftrateur  cum  libéra ,  n'aille  pas  jus- 
qu'à pouvoir  donner  les  biens  dont  il  a 
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radminiftration ,  ni  à  faire  des  remifes 
gratuites.  L.  22.  L.  46.  ff.  §.  7»  ff.  de  ad- 
rninifimt.  tutor%  Néanmoins  les  dona- 
tions qui  ont  pour  motif  un  devoir  de 
bienféance,  ne  leur  font  pas  interdites. 
L.  12.  §.  3.  If.  de  tit.  L.  4.  ff.  ubi  pup. 
-educ.  Cela  eft  permis  même  aux  admi- 
niftrateurs  d'hôpitaux  &  maifons  de  cha- 
rité. 

Il  faut  pourtant,  pour  que  ces  remifes 
ïbient  panées  dans  le  compte  des  tu- 
teurs &  administrateurs ,  qu'elles  ne  foient 
pas  excefïives  ;  elles  ne  font  pas  réputées 
excefïives  lorsqu'elles  ne  paffent  pas  le 
tiers  5  fuivant  Dupineau.  Brodeau  leur 
permet  la  remife  jufqu'à  la  moitié.  Je 
penferois  qu'il  fau droit  diftinguer  entre 
.les  profits  dûs  pour  une  vente  volontaire 
&  les  autres  profits  ;  on  peut  permettre 
à  des  tuteurs  &  adminiitrateurs  de  faire 
remife  jufqu'à  la  moitié,  pour  îç  profit 
des  ventes  volontaires,  parce  que  ces  re- 
mifes fe  font  quelquefois  pour  l'intérêt 
même  du  Seigneur  plutôt  que  par  libéra- 
lité ,  pour  faciliter  une  vente  qui  ne  fç 
feroit  pas   contractée  fans  cela. 

Mais  à  l'égard  des  autres  profits,  je 
fie  penfe  pas  qu'il  foit  permis  à  des  tu- 
teurs &  adminiftrateurs  de  faire  des  re- 
mifes au-delà  du  quart,  on  tout  au  plus 
<du  tiers  \  car  ces  remifes  étant  honnê- 
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tes .  la  bienféance  n'obligeant  point  à 
en  faire  de  plus  contidcrables,  il  n'y  a 
aucune  raifon  qui  puiile  autonfer  le  tu- 
teur on  adminiltrateur  dans  ce  qu'il  au- 
roit  remis  au-delà. 

Par  Lettres- Parentes  d'Henri  II,  de 
1^6,  citées  parSalvaing,  les  Receveurs 
du  donaine  doivent  remettre  le  tiers  des 
droits  féodaux  à  ceux  qui  déclarent  leurs 
acquittions  &  en  payent  les  droits  dans 
les  trois  mois  du  contrat.  Tel  ell  fufage 
de  la  Chambre  des  Comptes. 

Il  réfulte  en  troificme  lieu  de  cette, 
obligation  de  bienféance,  que  la  remife  faite 
par  un  père  à  un  de  les  enfants,  fur  un 
profit  que  fon  enfant  lui  devoir  pou* 
quelqu'acquilition  faite  dans  fes  mouvan- 
tes ,  n'eit  point  une  donation  fujette  \ 
rapport  ;  car  cette  remife  lui  eit  faite 
comme  elle  auroit  été  faite  à  un  étranger,. 

Ferriere  apporte  cette  limitation,  que 
fi  la  remife  excédoit  la  moitié  ,  &  que  le 
profit  fût  confidérable ,  il  y  auroit  lieu 
au  rapport  pour  l'excédent  ;  la  remife 
pour  cet  excédent  ne  pouvant  plus  patTes 
pour  une  fimple  remife  de  bienféance  ^ 
mais  étant  une  vraie  donation. 

Il  n'y  a  que  celui  a  qui  le  profit  eft 
dû,  qui  en  puifîè  faire  la  remife;  c'eft 
pourquoi ,  lorfque  le  Seigneur  n'a  que  la 
nue  propriété    de    la    Seigneurie,  il  m 
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peut  faire  remife  des  profits  qui  apparu 
tiennent  à  l'ufufruitier ,  lequel ,  fans  avoir 
égard  à  cette  remife ,  eft  en  droit  de  les 
exiger  en  entier  de  l'acquéreur. 

11  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  a  l'égard 
du  Fermier  des  droits  feigneuriaux  ;  il  y 
a  cette  différence  entre  l'ufufruitier  &  le 
fimple  fermier  ,  que  l'ufufruitier  ayant 
jus  in  re ,  c'eft  lui  qui  eft  le  créancier 
du  profit,  le  Seigneur  de  la  nue  pro- 
priété ne  l'eft  pas;  au  contraire,  le  fimple 
fermier  n'ayant  aucun  droit  réel  dans  le 
Fief  dominant  ,  n'ayant  qu'une  fimple 
ceflion  des  droits  du  Seigneur;  c'eft  dans 
la  perfonne  du  Seigneur  que  réfide  la 
créance  des  profits;  &:  comme  le  tranf- 
port  des  créances  ne  deffaifit  point  le 
créancier  qui  les  cède ,  jufqu'à  ce  que  le 
cefiionnaire  ait  fignifié  fon  transport  aux 
débiteurs  ;  il  femble  que  le  Seigneur, 
quoiqu'il  ait  affermé  les  droits  feigneu- 
riaux utiles  de  fa  Seigneurie  ,  demeurant 
toujours  le  vrai  créancier  de  ces  droits  , 
pourroit,  avant  que  le  fermier  fe  fût 
fait  connoître  aux  débiteurs  des  profits , 
faire  des  remiles  &  les  libérer  efficace- 
ment ,  fauf  néanmoins  le  recours  du  fer- 
mier contre  le  Seigneur  ,  qui ,  par  ces 
remifes ,  l'auroit  empêché  de  jouir  en 
entier  de  fon  bail  &  ceflion. 

Néanmoins  Livonniere  décide,  en  ce 
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ras  ,  que  la  remile  feroit  de  nul  effet,  de 
n'ôteroit  point  au  fermier  le  droit  d'exi- 
ger le  profit  entier  de  l'acquéreur,  qui 
n'auroit  aucun  recours  contre  le  Seigneur 
pour  faire  valoir  la  remife.  Il  cite  Chopin 
&  un   Arrêt  pour  fon  fentiment. 

Il  n'eit  pas  douteux  que ,  li  le  Seigneur 
étoit  infolvable  lorfqu'il  a  fait  cette  re- 
mife ,  elle  feroit  fans  effet  ;  car  étant  faite 
en  fraude  du  fermier ,  le  fermier  auroit 
en  ce  cas  l'action  Paulienne  revocatoire 
contre  le  débiteur  du  profit ,  à  qui  la  re* 
mile   du  profit  auroit  été  faite. 

Il  refte  une  queftion  touchant  ces  re- 
mifes  de  profit,  (avoir,  fi  un  acquéreur 
à  qui  on  a  fait  une  remife  ,  peut  le  faire 
rembourfer  le  prix  en  entier  par  le  re- 
trayant lignager  •  mais  je  la  renvoie  an 
Retrait  lignager. 
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APPENDICE. 

9Des  Privilèges  qiïont  certaines  pcrjoftnes 
d'être  exemptes  de  profits  pour  les  ac- 
quittions qu  elles  font  dans  les  Moiir- 
yanecs  du  Roi. 

"    §  i. 

Quelles   perfonnes  jouijfent   de   ces 
Privilèges» 

Les  Secrétaires  du  Roi,  par  Edit  de 
f  ^4<5  ;  les  Chevaliers  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit  i  par  Edit  de  x 581.  MM.  du  Par- 
lement, par  Edit  de  1690;  les  Maîtres 
des  Requêtes  ;  MM.  de  la  Chambre  des 
Comptes;  les  Tréforiers  de  France  ont 
le  privilège  d'être  exempts  des  droits 
ieigneuriaux  pour  leurs  acquifitions  dans 
les  mouvances  du  Roi,  tant  en  vendant 
qu'en  achetant. 

Quoique  les  Edits  qui  accordent  ces 
privilèges  ne  parlent  pas  des  veuves; 
néanmoins ,  comme  il  elt  d'ufage  de  faire 
jouir  les  veuves  des  mêmes  droits  dont 
jouhToient  leurs  maris  ,  il  y  a  lieu  de 
peufer  qu'elles  JQuiflent  aulîi  de  celui-ci- 
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Dans  V étendue  de  quelle  Seigneurie  ce 
Privilège  a-iïl  heu  ? 

Ce  privilège  s'étcnd-il  a  l'Appanage  de 
Mgr.  le  Duc  d'Orléans  ?  Il  ell  fans  dif- 
ficulté que  ceux  dont  le  privilège  eft  pof- 
teneur  à  l'érection  de  l'Appanage ,  ne  peu- 
vent le  prétendre ,  car  le  Roi  accordant 
un  privilège ,  ne  l'accorde  pas  au  préju- 
dice d'un  tiers,  &  par  conféquent  il  n'ett 
pas  cenfé  l'avoir  accordé  au  préjudice  du 
Seigneur  Appanagifte. 

11  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de 
ceux  dont  le  privilège  eit  plus  ancien  que 
l'érection  de  l'Appanage ,  tels  que  font  les 
Secrétaires  du  Roi  5  l'Appanage  eit  tou- 
jours cenfé  faire  partie  du  domaine  de 
la  Couronne.  L'Ordonnance  du  Domaine 
de  l'an  1 5  70 ,  déclare  que  les  terres  alié- 
nées à  la  charge  du  retour,  font  de  pa- 
reille nature  &  condition  que  le  domaine. 

Le  privilège  qu'ont  les  Secrétaires  du 
Roi  d'être  exempts  de  profits  pour  les  ac- 
quittions qu'ils  font  dans  les  mouvances 
du  domaine  du  Roi ,  doit  donc  auflî  avoir 
lieu  dans  celles  qu'ils  font  dans  les  mou- 
vances de  l'Appanage,  puifque  l'Appanage 
eit  toujours  cenfe  le  domaine  du  Roi.  Le 
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Roi  efl  cenfé  l'avoir  donné  a  TAppana- 
gifte  aux  mêmes  conditions  qu  il  l'avoit, 
Y Appanagifte  étant  aux  droits  du  Roi ,  doit 
fournir  les  mêmes  privilèges  que  le  Roi 
fouffroit ,  fuivant  cette  maxime ,  qui  alte- 
rius  jure  utitur  eodem  jure  uti  débet \  Cela 
paroît  avoir  été  jugé^par  un  Arrêtde  1641, 
néanmoins  le  contraire  a  été  depuis  jugé 
contre  les  Secrétaires  du  Roi  ,  par  un 
Arrêt  du  Confeil  de  Régence ,  du  mois  de 
Juillet  171 8. 

A,  l'égard  des   domaines  engagés  ,   il 
faut  diftînguer  :  fi  rengagement  n'eft  que 
depuis  l'Edit  qui  contient  le  privilège, 
il  eit  cenfé  fait  a  la  charge  de  ce  privi- 
lège ,   &:  il   a  lieu  pour  les  acquittions 
faites  dans  les  mouvances  du  domaine  en- 
gagé; mais  il  n'y  a  pas  lieu,  fi  rengage- 
ment efl  plus  ancien  que  l'Edit,  car  le  Roi 
n'eft  pas  cenfé  avoir  accordé  un  privilège 
au  préjudice  de  Pengagilte  à  qui  appartien- 
nent les  droits  utiles  du  domaine  engagé. 
Les  domaines  des   Evêchés  ,    pendant 
que  dure  la  régale,  étant  cenies    réunis 
aux  domaines  du  Roi,  jufqu'à  ce  que  le 
Roi  en  inveftifTe  l'Evêque  fuccefleur,  en 
recevant   de  lui  le  ferment   de  fidélité  ; 
il  s'enfuit  que  les  acquittions  faites   par 
des  Privilégiés  ,  pendant  ce  temps  ,  font 
exemptes  de  profits.  Il  y  en  a  un.  Arrêt 
au.  Journal  des  Audiences, 
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À  l'égard  des  droits  d'échange  qui  fe 
lèvent  au  profit  du  Roi  dans  les  Seigneu- 
ries particulières ,  lorfque  les  Seigneurs 
ne  les  ont  point  acquis  du  Roi;  ces  droits 
font  des  droits  domaniaux  de  burfalité  y 
&  non  un  droit  de  propriété  domaniale , 
ils  ne  font  point  réunis  6c  incorpores  au 
domaine  du  Roi  ;  c'eft  pourquoi  les  Privi- 
légiés ne  font  point  exempts  des  droits 
d'échange ,  pour  les  acquittions  qu'ils  font 
dans  les  Seigneuries  particulières.  Cela  a 
été  décidé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
23  Décembre  1738. 

§.    IIL 

En  quel  cas. 

Les  Edits  accordent  ce  privilège,  tant 
tn  vendant  qu'en  achetant ,  c'eft  pourquoi 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  ,  dans  les  Cou- 
tumes où  le  profit  eft  dû  par  le  vendeur, 
la  vente  faite  par  un  Privilégié  eft  exempte 
de   profits  ,  quoique  l'acheteur  ne  le  fort 
pas  ;  de  même  dans  les  Coutumes   où  le 
profit  eft  dû  par  l'acheteur,  la  vente  eft 
exempte  de  profits  lorfque  l'acheteur  eft 
Privilégié  ,  quoique  le  vendeur  ne  le  foit 
pas. 

Qiiid?  fi  dans  les  Coutumes  qui  char- 
gent le  vendeur  du  profit ,  le    vendeur 
Tome  I.  V 
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n'étoit  pas  Privilégié,  &  que  l'acheteur  qui 
eft  privilégié  fe  chargeât  du  profit  qui  fe» 
roit  franc  au  vendeur ,  fi  en  ce  cas  le  ven- 
deur non  Privilégié  étoit  pourfuivi  pour 
le  paiement  du  profit ,  l'acheteur  Privi- 
légié pourroit-il ,  en  prenant  fon  fait  & 
caufe  ,  demander  congé  de  la  demande  du 
Fermier  du  Domaine,  en  conféquence  de 
fon  privilège?  Il  fembleroit  que  non,  & 
que  la  demande  du  'Fermier  feroit  bien 
fondée ,  parce  que  le  profit  eft  dû  dans 
cette  efpece  par  un  non  Privilégié  ;  que  la 
convention  qu'a  eue  l'acheteur  par  le  con- 
trat ,  d'acquitter  le  vendeur ,  ne  peut  dé- 
charger le  vendeur  de  fon  obligation  de 
payer  le  profit  dont  aucun  privilège  ne 
l'exempte.  Nonobftant  ces  raiions ,  il  a  été 
décidé  par  Lettres-Patentes  de  1573,  raP" 
portées  par  Chopin  fur  la  Coutume  d'An- 
jou, que  les  Secrétaires  du  Roi  qui  acquer- 
reroient  des  Fiefs  dans  les  mouvances  du 
domaine ,  étoient  exempts  des  droits  fei- 
gneuriaux,  foit  que  les  acheteurs  en  fufîënt 
chargés  par  les  Coutumes,  foit  qu'ils  n'en, 
fuflént  chargés  que  par  la  ilipulation  du 
vendeur  qui  auroit  vendu  franc  denier  ; 
d'où  il  fuit,  qu'en  ce  cas,  le  profit  ne  peut 
être  demandé  au  vendeur,  quoique  non 
privilégié,  de  peur  que  cette  demande  ne 
fejailliiîe  contre  l'acheteur ,  qui  s'eft  obligé 
4'en  indemnifer  le  vendeur j  cette  déciiioai 
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efl:  fondée  fur  ce  que  bénéficia  principis 
plenijjimam  acciptunt  interprétât ionem  ; 
par  conféquent  l'exemption  de  ce  privilège 
doit  s'étendre  non-feulement  au  cas  où  la 
Coutume  le  chargeroit  du  profit  ;  mais 
même  à  celui  auquel  il  en  feroit  chargé 
par  la  claule  de  l'on  contrat. 

Il  y  a  même  raifon  pour  le  décider  dans 
le  cas  inverfe,  que  dans  les  Coutumes  qui 
chargent  l'acheteur  du  profit;  (i  le  vendeur 
privilégié,  en  vendant  fon  héritage  à  un 
acheteur  qui  ne  l'elt  pas ,  fe  charge  des 
profits  par  le  contrat;  cette  vente  en  doit 
être  exempte,  cela  a  été  jugé  en  1736, 
pour  le  Préfident  Pelletier. 

Dans  les  Coutumes  où  le  profit  efl  dû 
par  l'acheteur ,  fi  un  héritage  a  été  vendu 
a  un  acheteur  non  Privilégié ,  fur  lequel  un 
lignager  privilégié  exerce  le  retrait,  le  Sei- 
gneur qui  a  reçu  le  profit  de  l'acheteur 
non  privilégié,  doit-il  le  rendre  ?  Oui ,  la 
raifon  en  eft  que  l'acquifition  faite  par  cet 
acheteur  non  privilégié,  efl  réduite,  par 
ie  retrait  lignager ,  ad  non  aclum  ,  ad  non 
caufam ,  par  le  retrait ,  la  vente  fe  trouve 
être  faite ,  non  a  l'acheteur  ,  mais  au  ligna- 
ger privilégié ,  qui  prend  fa  place.  Cette 
vente  étant  donc  une  vente  faite  a  un  Pri- 
vilégié, doit  être  exempte  de  profit,  & 
îe  Seigneur  qui  Ta  reçu  doit  le  rendre  ;  cela 
cil  portépar  des  Lettres-Patentes  de  1 545  % 
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rapportées  par  Chopin  a  l'endroit  ci-deiTtis 
cke.  Au  relie  comme  l'acheteur  qui  a  payé 
le  profit  doit  être  indemnifé  par  le  retrayant , 
&  qu'il  ne  le  feroit  pas  fuffifamment ,  11 
le  re  trayant  privilégié  ne  lui  rendoit  pas 
le  profit  qu'il  a  payé  ,  quoiqu'il  ait  une 
action  pour  le  répéter  du  Seigneur  à  qui 
il  l'a  payé  :  Quia  melius  ejl  habere  rem 
quant  aclionem  ,  plus  efl  cautionis  in  re 
quant  in  perjbnâ  ;  le  retrayant  doit  le  lui 
rendre,  &  l'acheteur  doit  céder  au  retrayant 
fes  actions  contre  le  Seigneur  pour  la  ré- 
pétition du  profit.  C'efl  le  fentiment  de 
Dumoulin. 

Quid  vice  verfâ.  Si  un  privilégié  acheté 
&  que  le  lignager  non  privilégié  ait  retiré 
l'héritage ,  le  profit  eft-il  dû  au  Seigneur, 
ou  doit-il  être  payé  à  l'acheteur  comme 
s'il  l'eût  payé?  Quelques  Arrêts  ont  jugé 
qu'il  devoit  être  payé  par  le  retrayant  à 
l'acheteur  privilégié  ;  qu'ayant  été  exempt 
de  le  payer,  c'eft  comme  s'il  î'avoit  payé; 
que  s'il  ne  lui  étoit  pas  rembourfé  par  le 
retrayant,  il  ne  jouiroit  pas  de  Ion  privi- 
lège ;  ces  raifons  me  paroifTent  fart  mau- 
vaifes,  &  les  Arrêts  qui  ont  jugé  pour  le 
retrayant ,  font  contraires  aux  principes  & 
à  d'autres  Arrêts  meilleurs ,  rapportés  par 
Guyot.  Par  le  retrait  la  vente  devient  une 
vente  faite  non  plus  à  l'acheteur  privilégié, 
mais  au  lignager  qui  ne  l'eft  pas  ;  c'eft  une 
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Vente  faite  à  un  non  privilégié,  &  par  con* 
féquent,  dont  le  proiit eft  dû  au  Seigneur. 
Le  privilégié  ne  doit  point  jouir  en  ce  cas 
de  ion  privilège;  car  il  ne  lui  eft  accordé 
que  lorfqu'il  vend  ou  qu'il  acheté.  Or  ,  en 
cette  efpece  ,  il  n'eil  point  acheteur ,  puif- 
que  l'achat  qu'il  a  fait  n'a  pas  eu  lieu,  & 
que  le  lignager  a  été  lu'brogé  à  fa  place  : 
ion  privilège  ne  lui  doit  fervir  que  lorfqu'il 
vend  ou  qu'il  acheté  effectivement,  pour 
qu'il  le  faflè  d'une  façon  plus  avantageuie; 
mais  lorfque  fon  acquifition  n'a  pas  lieu  , 
non  débet  inde  negotiari  extra  fines  privi* 
legii ,  comme  dit  Dumoulin  ?  art.  21, 
num.  6. 


Fin  du  Tome  premier. 
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